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PRÉFACE
« L'une partie du monde ne sait point comme l'autre vit et se gouverne, » disait Philippe de Commines. Cependant, pour les gens de son temps, il n'était pas très difficile d'acquérir la connaissance de l'étranger. On regardait la mappemonde de Martin Béhaïm, un globe pauvre en terres ; sur ces terres, les indications devenaient rares et vagues, aussitôt qu'on s'éloignait du centre de la vie chrétienne. Les hommes qui donnaient le branle à cette vie étaient peu nombreux : l'Empereur, le Pape, quelques rois, les ducs d'Italie, les seigneurs suzerains d'Allemagne, de Bourgogne et de Flandre, une poignée de capitaines, de prélats et de politiques. Les grandes parties de l'histoire se jouaient entre ces partenaires; au-dessous d'eux, la multitude restait d is l'ombre et ne faisait pas compte; au delà, les p iples fabuleux du soleil levant n'existaient que p ir les marchands de Venise et de Gênes. Il semble
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lin écoliei' d'alors devait apprendre sans peine, c un peu d'attention et quelque vivacité d'intelnco, à connaître les intérêts des princes, les iiemonts de conséquence, les noms et les actions personnages insignes.
le nos jours, l'esprit le plus appliqué s'effraye mit sa tâche, quand il essaye d'embrasser l'enible do la vie contemporaine. Les sphères, les es lui montrent un organisme achevé, inûniit complexe, où se découvre une étroite conion entre la diversité des parties. Ces terres laraissfnt sous les créations de Thomme, elles t profondément modelées par le pouce d'une ti^nbte ouvrière, l'histoire, qui accumule les ;hages et les ratures sur leur relief naturel; les iiures du buriu font penser aux rides et aux plis hovftliYS sur le visage d'uae aïeule, qui aurait Lu-oup travaillé, beaucoup soutît'rt. L'effroi reble pour l'imagination, quand elle peuple ces es avec les millions d'acteurs qui ont des rOles s le drame de chaque jour.
) viens de parcourir le premier volume de (a pulitique à l'étrantjer, rencyclopédie où sont ttiés les faits de l'année 1889; ce tableau ■V l'impression d'une fourmilière en émoi ; ^ervateur cherche un sens commun aux agims de ces myriades d'insectes, qui se hâtent le sol sans but apparent. La Vie politique s fait passer de l'Europe à la Chine, de l^^lnuam
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à l'Alaska, de la Boukharie à F Australasie ; par-
tout des compétitions, des hommes d'Etat aux desseins tenaces, des mouvements d'opinion, des intérêts ramifiés ; et chacun de ces intérêts réagit à un moment donné sur les nôtres. Ces réactions multiples, le télégraphe et la presse les rendent instantanées, générales. Quand on songe à la machine si compliquée, si sensible, qu'est devenue la politique, le cabinet d'un de nos ministres nous apparaît aussi différent du cabinet de Richelieu qu'une grande gare de chemins de fer du bureau des diligences. Et l'on se perd en conjectures sur les modifications profondes qui s'opéreront à la longue dans le cerveau de l'homme, soumis à une tension sans précédent, subissant la double fatigue de l'universalité et de la soudaineté des notions. Il semble que l'humanité soit le jouet d'un rêve inquiétant. Elle avait eu dans son premier sommeil la vision d'un monde rudimentaire, le monde d'Homère, qui devint celui de Ptolémée ; la rêveuse a vu grandir sans trêve ce petit globe ; il s'enfle, il s'appesantit, il accélère sa rotation; voici que l'image envahissante accable l'esprit et le surmène par les changements trop rapides du kaléidoscope ; la masse énorme et compliquée pèse sur le front qu'elle fait éclater dans une angoisse de cauchemar.
)ur mettre un peu d'ordre dans ce chaos, il im- I e avant tout de discerner la direction générale d mouvements, à chaque instant de l'histoire con-
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temporaine. Il y a presque toujours une direction générale, une résultante. Le lecteur voudra sans doute la découvrir dans le présent volume, qui retrace la physionomie de Tannée 1890.
Quand les jeunes rédacteurs de la Vie politique me firent Thonneur de réclamer ma collaboration, je leur marquai d'abord quelque étonnement : je me défendis sur mon peu de goût pour la politique proprement dite. — Qu'à cela ne tienne, me répondit Fun d'eux; 1890 n'est pas une année politique, c'est une année sociale. — Plus je réfléchis sur ce mot, plus il m'apparait juste et significatif; il donne la résultante des ifaits qui vont se grouper dans les divers chapitres de notre livre.
On y trouvera les menus incidents de la vie des nations; on n'y trouvera pas de gros événements politiques, au sens habituel de ce terme. Sous ce rapport, rarement année fut plus pauvre que celle d'où nous sortons. Elle a coulé tranquillement en apparence, exempté de guerres et même de menaces ; les nouvellistes les plus inventifs interrogeaient vainement l'horizon, il ne leur a pas été donné une seule fois d'annoncer la fameuse « conflagration européenne ». S'il y eut des crises intérieures dans quelques Etats, elles ne provenaient point des causes politiques d'où naissent à l'ordinaire les crises. A la vérité, 1890 a vu tomber l'homme qui était depi vingt ans la clef de voûte de l'Europe; le monc entier s'est ressenti de cette chute ; mais Topinio
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déplacements plus considérables, plus rapides, portant non plus sur des individus, mais sur des classes ou des fractions de classes. Nous avons pressenti en 1890 la probabilité d'une de ces crises. Partout, dans le vieux monde et dans le nouveau, les luttes de classes ont rejeté dans l'ombre les luttes des anciens partis politiques. Les grands événements de l'année, ce furent des grèves, des manifestations, des lois ou des projets de loi sur le travail, des congrès ouvriers. Pour la première fois, un congrès diplomatique s'assembla, sous la direction d'un souverain, à la seule fin de traiter des questions ouvrières, avec la participation de véritables ouvriers. La réunion de Berlin n'a rien produit, dirat-on. C'est une vue superficielle. Elle a donné une impulsion incalculable, elle a déchaîné des espérances sans limites. Elle a imprimé au monde actuel une secousse partie d'en haut, mais aussi violente et plus inattendue que les secousses antérieures, parties d'en bas. Elle a rendu possible la manifestation du l**" mai. Manifestation avortée, dira-t-on encore. Le tremblement de terre n'est pas moins significatif parce qu'il ne coïncide pas avec une éruption de lave ; il suffit au géologue de constater l'oscillation pour savoir que la planète est en travail, que des bouleversements la menacent, et qu'il faut attendre à chaque instant l'éruption.
Je ne m'étendrai pas sur les faits d'hier, présents à toutes les mémoires, et qu'on trouvera relatés dans
lux des socialistes ives anglaises, les imeiitaires sur la îrrement des liens lu monde entier, ains groupes conution de l'Eglise r certains points, .utres. Bref, — et eront mieux que uestions sociales ent son caractère i d'anni5e sociale.
ctère, en corrélaest aussi l'année 'année africaine.
nnes étaient im- (, l'arme au pied ; s et la crainte de it pas le loisir de Angleterre, l'opi- ;e aux tentatives lette résistance a impétueux mou- Afrique. L'attentinent noir par la s de Stanley, y a ons, moins tapacommerce euro-
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péen, menacé par les exigences économiques du Nouveau Monde, a compris qu'il faudrait tirer un jour de l'Afrique des denrées mises à trop haut prix par les Américains. Des convoitises communes à tant de rivaux ont acéléré le mouvement; nous avons vu se succéder les conventions de partage; partage idéal, le plus souvent, et qui portait sur des lots insaisissables. Un grand fait n'en subsiste pas moins : Tannée 1890 a réglé le sort et décidé l'attribution future de la presque totalité du continent africain. De grandes compagnies se forment partout pour l'exploitation du nouveau champ. Les imaginations se sont passionnées, des connaissances renfermées jusqu'alors dans un petit cercle de spécialistes ont été répandues dans les masses. On a discuté sérieusement des projets gigantesques, celui du Transsaharien entre autres. Tandis que les intérêts s'abattaient sur l'Afrique avec leur âpreté accoutumée, l'esprit d'humanité y retrouvait ses droits et se traduisait par la croisade anti-esclavagiste. L'ensemble de ces efforts tiendra une large place dans notre recueil; il suffira de jeter un coup d'œil sur cette récapitulation pour mesurer la puissance du raz de marée qui a poussé la vieille Europesur un monde vacant.
Ainsi, deux traits caractéristiques accusent la physionomie de cette courte période : un soulèvement interne qui a remué profondément nos assises sociales ; une force centrifuge qui nous a précipités
! continue et le, l'historien Dnéel890;et [)ellations qui e, année afri-
premier rôle, a si conforme parer par une les, dans leur ensemble et leur aetaii. i>ios jeunes gens le comprennent, puisqu'ils s'associent pour rédiger des livres si utiles, des livres dont leurs aînés ne sentaient pas assez le besoin. Grâce à eux, le mot de Commines ne sera plus vrai, dans un pays qui donna trop longtemps raison à ce mot, par incuriosité d'esprit ou par vanité nationale. Cette noble et chère partie du monde, qui est la France, n'ignorei'a plus comment les autres vivent et se gouvernent.
E.-M. DE VoGiiÉ.
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histoire de l'empire ■s mois du règne de de se rendre compte de l'esprit du jeune pour lui, on peut le sai ou d'étude; c'est ivoir se montrer tout tes, désormais mares modifié la politique ivaient engagé l'Alleen face de l'Europe ; en ce qui touche au e l'empire, il a prémeat complet et la larck a été la mani- ! évolution, qui peut our l'avenir du pays ies détails.
fAUME DE Prusse.
miers jours de 1890, oyale : l'impératrice
Augusta, veuve de Guillaume P' et grand'mère de rempereur, est morte d'une fluxion de poitrine le 7 janvier. L'année qui s'ouvrait sous d'aussi fâcheux auspices s'est au contraire bien terminée : le 17 décembre, un sixième fils naissait à Guillaume IL Le 19 novembre, la princesse Victoria, sœur de l'empereur, née en 1866, avait épousé Adolphe, fils cadet du prince régnant de Schaumburg- Lippe, capitaine dans l'armée prussienne. Notons encore que le 17 avril une fille était née du prince Frédéric- Léopold, cousin germain de l'empereur, et de sa femme Louise-Sophie, sœur de l'impératrice Augusta- Victoria.
Ministère prussien et secrétaires d'État de l'empire. — Le ministère d'État prussien a subi plusieurs remaniements : non seulement le prince de Bismarck, son président, qui était aussi ministre des aflFaires étrangères, cédait la place à M. de Caprivi en même temps que celui-ci lui succédait à la Chancellerie de l'empire le 20 mars; mais le 25 juin, M. de Scholz, ministre des finances, était remplacé par M. Miquel; le général Verdy du Vernois, ministre de la guerre, était mis à la retraite le 28 septembre et le général de Kaltenborn- Stachau, nommé le 7 octobre à ce poste; enfin le 16 novembre M. de Heyden, président de la province de Francfort-sur-l'Oder, remplaçait au ministère de l'agriculture le baron LuciusdeBallhausen. Dès le 1*"^ février, le prince de Bismarck avait cru devoir abandonner le ministère du commerce au baron de Berlepsch; les autres ministres sont : MM. de Maybach, aux travaux publics; de Gossler, à l'instruction publique et aux cultes; Herrfurth, à l'intérieur; de Schelling, à la justice.
Le comte Herbert de Bismarck, secrétaire d'État à l'office impérial des affaires étrangères, a suivi son père dans la retraite et a été remplacé, le 29 mars, par un ancien magistrat badois, le baron Marschallvon Bieber stein, ministre du grand-duché à Berlin. Les autres secrétaires d'État sont demeurés les mêmes : M. de Bœtticher, à l'office de Tintérieur; M. de Stephan, à celui
des postes, et M. d'Oehlschlaeger, à celui de la justice; M» de Maltzahn a conservé la Trésorerie. Le comte de Berchem, sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères, a été, quelques mois après la démission du prince de Bismarck, remplacé par M. de Rothenan. Le contreamiral Heusner, secrétaire d'État de la marine, a été remplacé par le contre-amiral HoUmann, le 22 avril.
Relations extérieures. — Les relations de Tempire avec toutes les puissances européennes ont été absolument pacifiques, et aucun incident n'a troublé l'horizon politique. Au lendemain de la chute du prince de Bismarck, qui avait aimé, durant près de vingt ans, à passer pour le plus vigilant gardien de la paix de l'Europe, on aurait pu croire que l'impétuosité du caractère de Guillaume II serait de nature à troubler le repos du monde ; il se trouva au contraire que jamais la tranquillité n'en fut plus assurée.
Naturellement, la triple alliance survécut à son auteur. L'empereur reçut le prince de Naples à Berlin et il envoya son nouveau chancelier porter ses hommages au roi Humbert et yisiter M. Crispi à Milan, le 7 novembre; M. de Caprivi demeura deux jours avec son collègue et fut reçu à Monza par le roi, qui lui remit lecolUerde l'Annonciade. Guillaume II était allé rendre visitelui-mèmeàVienne,lel®'octobre,àFrançois-Joseph qui, quelques semaines auparavant avait assisté aux manœuvres de l'armée allemande à Rohnstock en Silésie. Ce n'était là sans doute qu'un échange de politesses sans grande portée, tout comme l'accueil cordial que fît la population de Berlin aux Autrichiens venus prendre part au concours de tir (mai) ; ce qui fut infiniment plus important, ce sont les négociations entamées à Yienne, le 2 décembre, entre l'Allemagne et l'Autriche, sous la présidence du comte Kalnoky pour arriver à une entente < nerciale; on sait, en effet, que les deux empires, ] iquement liés, se font une véritable guerre écono- 1 le. C'est à cette situation, assez fâcheuse, que l'on ^ it porter remède; mais la difficulté était grande de
concilier les revendications des industriels cisleithans et des agriculteurs hongrois et de les accorder avec les prétentions des producteurs allemands de toute sorte ; aussi, à la fin de Tannée, malgré la bonne volonté que Ton avait mise des deux parts et malgré les encouragements d'une partie de la presse, quand les plénipotentaires s'ajournèrent à l'occasion du jour de l'an, rien n'avait encore été réglé. Au reste, aucun détail sur les négociations en cours n'a été communiqué au public, et les polémiques entamées avec une extrême vivacité par la presse progressiste ne reposent que sur des conjectures.
En ce qui concerne l'Angleterre, Guillaume II, après avoir, au commencement de son règne, marqué peu de sympathie pour elle, paraît être complètement revenu de sapremière impression. L'an dernier, il avait maintes fois manifesté son estime particulière à la flotte britannique ; au mois de janvier, à la mort de lord Napier, il crut devoir adresser dans une lettre ses compliments de condoléance à l'armée anglaise. Ses relations personnelles avec sa grand'mère, de froides qu'elles étaient, sont devenues parfaitement courtoises ; il vint la saluer quand elle passa à Darmstadt, et le prince de Galles a passé quelques jours à Berlin (mars). Et pourtant, quelle que fût la sympathie réciproque des hommes d'État de Berlin et du cabinet conservateur de Londres, il était impossible de se dissimuler que sur certaines questions la presse des deux pays et une partie de l'opinion étaient en querelle. Depuis que l'Allemagne s'est attachée à se créer en Afrique un empire colonial, l'Angleterre en. surveille les progrès d'un œil jaloux; sur bien des points les deux puissances avaient été amenées à agir de concert, mais les rivalités s'étaient plutôt aigries, à ces actions communes ; toute annexion d'une part soulevait de l'autre des protestations infinies ; et, si aucun confj à main armée n'était assurément à craindre, ces pol^ miques n'en présentaient pas moins de sérieux incoi vénients. On résolut d'y mettre fin et de résoudi
en un seul traité toutes les difficultés pendantes. Les négociations s'engagèrent en mai à Berlin, où sir Perey Andersen s'aboucha avec M. Krauel, de l'office colonial ; les premiers pourparlers furent singulièrement laborieux : à plusieurs reprises on annonça qu'une rupture était imminente, et tout espoir parut abandonné quand le plénipotentiaire anglais retourna à Londres. Mais précisément le dénouement était proche ; les conférences se poursuivirent au Foreign Office, et, le 17 juin, la publication des bases de l'accord (transformé le i®'juillet en traité définitif à Berlin) vint surprendre les deux paysetTEurope. Nous examinerons plus loin les détails de cette convention; une des clauses du traité, non la moins importante, et celle qui flatte peut-être le plus l'empereur, concernait l'Europe. Depuis le commencement du règne de Guillaume II, à plusieurs reprises, la presse ayait parlé de négociations engagées pour la cession à l'Allemagne de l'Ile d'Héligoland, mais ces bruits avaient été démentis officiellement à la Chambre des Communes. Contenaient-ils une part de vérité ? on n'en sait rien; toujours est-il que par ce même traité du 1®' juillet, l'Angleterre céda à l'Allemagne cette île d'Héligoland . Ce traité fut généralement bien accueilli par l'opinion allemande, quoique les fougueux coloniaux déclarassent que l'acquisition d'Héligoland ne valait pas ce que l'on perdait en Afrique ; aprèâ des criailleries qui durèrent quelques semaines, le calme se rétablit. « Nous nous sommes inspirés de motifs de politique générale, dit le Chancelier dans, un mémoire justificatif imprimé au Moniteur de V Empire; nous avons voulu avant tout assurer notre entente avec l'Angleterre ». Quelques semaines après la signature du traité, le 7 août, Guillaume II fut reçu à Osborne, dans l'île de Wight, où il '^''sista à des manœuvres navales, et il profita de la ci ustance pour aller au retour visiter ses nouveaux SI s d'Héligoland.
e la Russie et la France, les relations de l'Allemagne 0, ^ tout à fait correctes. Il y eut bien, à certains
moments, des articles assez vifs contre la Russie dans une partie de la presse allemande, mais ils ne tirèrent pas à conséquence ; le 14 août, Guillaume II s'embarquait pour Saint-Pétersbourg, invité à assister aux grandes manœuvres des environs de Narva; il passa une semaine avec le czar ; celui-ci envoya le czarevitch et le grand-duc Vladimir rendre sa politesse à Fempereur. Quant k la France, une détente se produisit évidemment dans ses rapports avec FAUemagne, surtout après la chute du prince de Bismarck. Dès ce moment, on ne connut plus aucun de ces incidents de frontière, si fréquents auparavant, ni aucune de ces périodiques querelles de presse qu'un rien soulevait et qu'on avait tant de peine à oublier ensuite. Au contraire, c'a été des deux parts une parfaite courtoisie ; on remarqua même dans plusieurs journaux et revues, la Deutsche Rundschau en particulier, des articles presque élogieux pour la France ; on a vu également émettre dans la presse l'idée d'une union douanière destinée à protéger l'Europe centrale contre les effets du bill Mac-Kinley et qui, comprenant avec l'Allemagne, non-seulementl'Autriche- Hongrie, l'Italie, la Belgique, la Suisse, mais aussi la France, créerait entre l'Allemagne et ces divers pays une étroite communauté d'intérêts. Sans doute personne ne prit au sérieux la brochure du colonel StofTel, qui préconisait une alliance franco-allemande, et l'on ne crut pas davantage à l'authenticité des informations de la Gazette nationale qui se plut à parler une première fois d'une entrevue probable de M. Garnot avec l'empereur à Bruxelles, et, bientôt après, de l'envoi d'une mission allemande à Belfort, pendant le voyage qu'y fit au printemps le président de la République. Mais le gouvernement et les Chambres françaises acceptèrent volontiers l'invitation d'envoyer une délégation officiel '^ à la conférence ouvrière que l'empereur avait conv< quée à Berlin, et la plupart des journaux, hormis 1< boulangistes, approuvèrent cette attitude ; Guillaume fit à cette délégation et notamment à son présiden
M. Jules Simon, un accueil des plus flatteurs. De même quand plus de cent cinquante médecins français, dont plusieurs délégués officiels des ministères de Tinstruction publique, de la guerre et de la marine, se rendirent, au commencement d'août, au congrès médical international de Berlin, leurs confrères allemands leur iirent fête et M. Virchow lui-même, qui n'a jamais passé pour un ami de la France, se plut à leur témoigner une bonne grâce toute particulière. C'étaient là des symptômes très réels d'apaisement à la fois dans l'opinion publique et dans les cercles officiels. Les relations diplomatiques ne purent qu'en profiter ; ainsi, à la suite des accords anglo-allemand et anglo-français au sujet de l'Afrique, une négociation habilement menée à Berlin entre l'ambassadeur de France, M. Herbette, et le baron de Marschall, aboutit, le 17 novembre, à une double déclaration, qu.i régla à l'entière satisfaction des deux parties la question de Zanzibar et celle de la reconnaissance de notre protectorat à Madagascar.
11 nous faut considérer de même les adoucissements dans le régime des passeports exigés à la frontière de F Alsace-Lorraine, comme une marque de bonne volonté de la part de l'empire. Cette mesure, prise sous le règne de l'empereur Frédéric, était, on l'a su depuis, personnelle au prince deBismarck; dans une interview qu'il laissa publier après sa retraite, l'ancien chancelier en revendiqua tout l'honneur, déclarant qu'à son gré le seul moyen d'activer la germanisation du Reichsland était d'en diminuer, d'en interrompre, si possible, les relations avec la France et que pour cela il fallait élever une « muraille de Chine » entre les deuxpays ; c'est ce qu'il avait prétendu faire. Quelques semaines après l'arrivée de M. de Caprivi au pouvoir, le h"nt se répandit dans la presse qu'il songeait à abroger écret sur les passeports. C'était aller trop loin : on it bien dans la discussion qui eut lieu au Reichstag ► juin : M. Richter, qui interpella le gouvernement sujet, et dont le discours assez agressif était d'ail-
leurs de nature, comme le remarqua M. Pétri, député de Strasbourg, à détruire chez le chancelier les bonnes intentions qu'on lui prêtait, ne reçut qu'une réponse assez vague : M. de Caprivi laissa entendre que le moment n'était pas venu de prendre des mesures de clémence. L'affaire paraissait, une fois de plus, ajournée ; cependant, quinze jours après, le 24 juin, on annonçait officiellement à Strasbourg que dorénavant les voyageurs qui se borneraient. à traverser l'Alsace en chemin de fer et qui seraient munis d'un billet pour une des stations d'au delà du Reichsland, n'auraient plus besoin d'exhiber un passeport à la frontière. Ce n'était sans doute rien ou presque rien pour les Alsaciens-Lorrains, mais c'était l'adoucissement d'une des clauses les plus vexatoires du décret primitif, et peut-être le prélude d'un adoucissement réel du régime qu'on appliquait en pratique avec un peu moins de rigueur.
On ne saurait relever aucun incident d'une importance quelconque dans les rapports politiques de l'Allemagne avec les autres États : la presse allemande chercha à donner un grand retentissement au voyage de l'empereur à Christiania, le 7 juillet. Le voyage de l'empereur à Ostende avant son séjour en Angleterre, le 3 août, et la visite que lui rendit le roi Léopold à Berlin, étaient de simples manifestations de politesse, comme la visite du prince royal de Grèce. Pour la succession du J^uxembourg que l'on représentait comme grosse de dangers, la transmission des pouvoirs du feu roi Guillaume au duc de Nassau s'est accomplie des plus aisément; le grand-duc héritier a passé quelques jours à Berlin, après l'installation de son père.
L'Allemagne a signé l'acte général de la conférence de Bruxelles, un traité de commerce avec la Turquie et un traité d'établissement avec la Suisse.
Questions sociales. — L'année 1889 avait été marquée en Allemagne par une série de grèves, les plus sérieuses et les plus longues qu'on y eût vues depuis longtemps. L'empereur, nous l'avons montré (année 1889), en avait
été très frappé ; il avait voulu se rendre compte de tout par lui-même, interrogeant non pas seulement ses ministres, mais les hommes spéciaux, quelles que fussent leurs tendances diverses, et les sentiments qui s'éveillèrent alors en lui, les idées qui se présentèrent pour la première fois à son esprit ou qui lui furent suggérées, eurent sur la suite de sa politique une influence considérable. Il avait reconnu que tout n'était pas pour le mieux dans l'organisation du travail en Allemagne; que, dans les charbonnages particulièrement, il se produisait des abus condamnables et que les ouvriers < qui avaient proclamé la grève y avaient trop souvent été poussés par la misère ; aussi ne craignit-il pas de se montrer, à différentes reprises, très sévère à l'égard des patrons, exprimant au contraire toute sa sympathie aux ouvriers. Il leur promettait son entière et efficace protection, mais il n'y mettait qu'une condition : qu'ils se fiassent absolument en lui et se tinssent éloignés du socialisme et de son agitation. L'opinion publique, étonnée d'abord, avait néanmoins approuvé plutôt l'attitude hardie du jeune souverain, auquel sembla donner raison le rapport d'une commission nommée au plus fort de la grève, et qui révéla lorsqu'il fut publié ('21 janvier 1890) des agissements d'une brutalité et d'une injustice révoltantes du fait des compagnies.
Il est certain pourtant que, dès ce moment, la politique nouvelle qu'avait esquissée l'empereur comptait déjà un ennemi, et quel ennemi : l'homme qui paraissait encore le plus puissant de l'empire, celui auquel Guillaume II n'avait j allais cessé d'adresser, en toutes circonstances, le témoignage de son respect et de sa gratitude, le prince de Bismarck. Nous avons marqué, l'an dernier, les premiers symptômes de désaccord qui se "'"'^'Testèrent entre l'empereur et son chancelier; à vrai on ignorait alors sur quels points les dissentiments nt le plus profonds, et l'on pouvait croire qu'il ssait surtout d'une sorte d'incompatibilité d'humeur un souverain, jeune et impétueux, et un vieux mi-
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nistre, habitué durant tantd^annéesà vaincre facilement toutes les résistances. Il paraît aujourd'hui établi que c'est la politique sociale de Guillaume II, qui, heurtant de front celle du chancelier, fut la cause principale de la rupture.
Le prince de Bismarck, aussitôt qu'il avait vu le socialisme grandir, lui avait déclaré la guerre et avait prétendu en venir à bout à force de le pousser et de le faire traquer dans ses derniers retranchements par une police supérieurement organisée; s'il avait imaginé, pour préserver des atteintes des agitateurs les ouvriers qui n'étaient pas encore contaminés, d'employer le socialisme d'État et de créer des caisses d'assurances contre les accidents, contre la maladie, etc., cela, semble-t-il, n'était que l'accessoire, la répression étant, à son gré, le vrai remède. Au contraire, pour l'empereur, son devoir de chrétien et de souverain l'obligeait, jugeait-il, à user de tous les moyens avant de sévir, et, moins sceptique que son chancelier, quelque peu sentimental même, peut-être il estimait qu'il suffirait de réformes loyalement entreprises et poursuivies avec l'intelligence des besoins des classes pauvres, pour « ramener au bien » des malheureux que, seule, l'organisation défectueuse du travail avait jetés dans les bras des meneurs socialistes. D'ailleurs, si Texpérience, contre son attente, ne réussissait pas, et si le socialisme continuait ses progrès, alors, mais alors seulement, il serait temps d'user de rigueur et de se montrer implacable dans sa justice. On voit la différence des deux conceptions des devoirs du gouvernement ; peu accentuées d'abord, elles finirent par diverger absolument, et le maître, impatient d'appliquer ses idées dans toute leur ampleur, dut congédier son serviteur.
Pendant plusieurs mois, à la fin de 1889 et au commencement de 1890, on sent les deux conceptions ei. lutte ; la politique sociale de l'empire n'a plus l'unité qu'on lui avait si longtemps connue. Sous l'influence des doctrines du prince de Bismarck, le procureur impéria
a\ chefs socialistes, ation secrète inter-
, . , , ,.ittement, interjetait
a minima (1 janvier) un appel qui d'ailleurs ne devait jamais sortir du rôle. En même temps, une commission spéciale, présidée par le ministre de l'intérieur, M. Herrfurth, cassait un grand nombre d'arrêts de poUcequi avaient interdit des brochures réputées dangereuses. De même, le gouvernement insistait sur l'adoption par leReichstag de la nouvelle loi de répression contre les socialistes, destinée à remplacer celle qui devait expirer au l'' octobre ; le ministre de Tintérieur réclamait avec insistance (23 janvier] de l'Assemblée qu'elle rendit cette loi permanente, au lieu de continuer à ne la voter que pour une période de deux ans, et qu'elle accordât, comme auparavant, à la police le droit d'expulsion de certains centres particulièrement contaminés ; il se livrait à de laborieuses négociations avec les partis, et, au jour décisif, le chancelier, revenu tout expr('tsà Berlin, et dont on annonçait-un grand discours, ne paraissait même pas au Reichstag pour soutenirun projet quilulétait si cher et faisait le fondement de sa politique. Enfln, après que la loi eut été repoussée par 169 voix contre 98, — les " ennemis de l'empire o, socialistes, progressistes, catholiques et protestataires de toute sorte l'avaient rejetée en bloc ; les nationauxlibéraux avaient voté la permanence et rejeté le droit d'expulsion, et les conservateurs, jugeant insuffisante une loi ainsi châtrée, s'étaient décidés à. la repousser dans son entier, — l'empereur, dans le discours qui vint clore la législature (25 janvier), ne toucha pas un mot de l'adaire, comme s'il s'en était désintéressé.
Dès les premiers jours de février, il fut aisé de voir de — ', côté penchait la balance, quand les journaux ancèrent que le prince de Bismarck, se sentant fatigué, onçait à continuer plus longtemps ses fonctions de listre du commerce (1" février), et que l'empereur ',t résolu de donner ce portefeuille à M, de Berlepsch,
président supérieur de la province du Rhin ; on savait que le nouveau ministre avait des idées sociales fort semblables à celles du souverain, et celui-ci, pour lui marquer mieux encore sa faveur, le chargea du même coup du département des mines, un service singulièrement délicat après les récentes grèves, et qui fut enlevé par décret au ministère des travaux publics. A partir de ce moment, les événements se précipitèrent, et quel qu'ait été le rôle du chancelier durant la courte période qui nous sépare de sa chute, en admettant même que ce soit dans ses bureaux, comme il Fa laissé entendre plus tard, qu'aient été rédigés, avec toutes les atténuations possibles, les documents que l'empereur signa et qui étonnèrent l'Europe, ce n'en est pas moins la politique personnelle de Guillaume II qui triompha dès lors.
Le 5 février, parurent dans le Moniteur de l'Empire les rescrits impériaux. Jusque-là, l'empereur n'avait fait que laisser soupçonner ses tendances : cette fois, c'était un véritable programme qu'il présentait à son peuple. Voici te rescrit adressé à M. de Berlepsch :
En montant sur le trône^ j'ai fait connaître ma résolution de favorâer le développement de notre législation dans le sens que lui a donné feu mon grand-père. J'ai assumé la tâche de protéger les classes pauvres en m'inspirant de l'esprit chrétien.
Les mesures que les pouvoirs Tégislatif et adiDinistratif ont prises en vue d'améliorer la situation des ouvriers, tout en étant très précieuses et très heureuses, n'ont pourtant pas suffi complètement à la tâche que je me suis imposée.
Il faudra tout d'abord compléter la loi sur les associations ouvrières. Ensuite, nous aurons à examiner les dispositions de la. loi actuelle sur l'industrie, en ce qui concerne la situation faite aux ouvriers. Satisfaction sera donnée aux plaintes et aux aspirations des travailleurs dans ce qu'elles ont de légitima. Il appartient au gouvernement de régler la durée et la nature du travail de telle sorte que la santé des ouvriers, leurs intérêts moraux, leurs exigences économiques et leurs aspirations vers l'égalité devant la loi soient sauvegardés.
Dans l'intérêt du maintien de la paix entre patrons et employés, il y aura lieu de faire voter par voie législative des dispositions en vue d'assurer la représentation des ouvriers par
des hommes jouissant de lear conûance et chargés du soin de régler leurs intérêts dans les négociations et avec les autorités gouYemementales .
Une institution de ce genre facilitera aux travailleurs Texpressiou libre et pacifique de leurs vœux et de leurs griefs. Elle fournira aux représentants de TÉtat les moyens de se tenir renseignés d*une façon suivie sur toutes les questions ouvrières, et de rester en contact avec la masse des travailleurs.
Je désire qu'en ce qui concerne la protection économique à accorder aux ouvriers les mines de TEtat puissent devenir des institutions modèles. Quant aux mines privées, je désire la création d une inspection analogue à celle qui fonctionne pour les établissements industriels.
Le Conseil d'État procédera sous ma présidence aux travaux préliminaires qu'exigera Texamen de toutes ces questions ; il pourra entendre les personnes compétentes que je jugerai nécessaire -de désigner à cet effet.
Un autre rescrit, adressé au chancelier, exprimait l'idée que les difficultés provenant de la concurrence internationale, et qui s'opposaient à Tamélioration du sort des ouvriers, pouvaient, sinon disparaître complètement, du moins être atténuées, à la seule condition de s'entendre avec les pays qui participent au commerce international. C'est pourquoi l'empereur désirait que ses représentants en France, en Angleterre, en Belgique et en Suisse demandassent officiellement aux gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités s'ils étaient disposés à entrer en pourparlers en vue d'aboutir à une entente internationale sur la possibilité de donner satisfaction aux besoins et aux aspirations des ouvriers ; en ce cas, le chancelier inviterait tous les gouvernements s'intéressant à la question ouvrière à se réunir à Berlin dans une Conférence où ces questions devraient être traitées.
C'était l'annonce d'une révolution dans le régime social
de l'Allemagne et peut-être du monde ; avant que la sur-
î causée par les rescrits fût tombée, Guillaume II
-ut commencer à tenir ses promesses : dès le 15 fé-
T, il réunissait à Berlin le Conseil d'État prussien
uel il avait eu le soin d'adjoindre plusieurs person-
nages particulièrement compétents dans les questions ouvrières, tels que son ancien maître, M. Hintzpeter, M. de Stumm, le grand propriétaire des mines de Saarbruck, et, dans son discours d'ouverture, il développait une fois de plus ses idées sociales. C'est à ces idées que l'assemblée était chargée de donner la forme pratique d'un projet de loi : M. Miquel fut nommé rapporteur. Ce n'était qu'une partie de l'œuvre que le jeune souverain avait entreprise; restait à inviter les puissances européennes à la conférence internationale du travail et à les décider d'y prendre part.
Une difficulté préliminaire était à vaincre; la Suisse, dès 1881, avait songé, elle aussi, à porter la question du travail devant l'Europe, et, après d'assez longs pourparlers, son projet venait d'aboutir (5 février) à la convocation d'une conférence pour le 5 mai; il fallait obtenir d'elle qu'elle y renonçât; cette négociation semble avoir été assez aisée. Convaincre les autres puissances étrangères d'adhérer au programme de la conférence était une bien autre affaire. Ce programme, publié le 12 février, indiquait comme questions à étudier : le repos du dimanche, la restriction du travail des femmes et des enfants et la limitation de la journée de travail; les deux premiers points ne pouvaient guère présenter de difficulté, la plupart des pays ayant réglé la matière par voie législative; mais il n'en pouvait être de même du troisième, le plus considérable sans doute aux yeux de l'empereur, mais aussi le plus grave, car le moindre engagement qui serait pris porterait atteinte au principe de la liberté du travail. En effet, l'Angleterre et la France s'étaient entendues pour faire des réserves formelles et déclarer qu'elles ne discuteraient aucune question relative à la réglementation ou à la durée du travail des adultes ; c'est avec ces restrictions que, le 15 mars, la conférence s'ouvrit; ell fut présidée par MM. de Berlepsch, ministre du com merce, et Magdeburg, sous-secrétaire d'État, et compri des représentants de presque toutes les puissanceî
)ré sentants de la France lain, sénateurs ; Linder, ; Burdeau, député, et
sciencieusement quinze re par l'intérêt qu'y prel'émission de vœux tenndre, sinon à interdire, er à l'âge de douze ans afants dans les ateliers, Ettantpag l'assimilation ne mineure, à interdire les pendant les quatre ches; 3° à, interdire les s de moins de quatorze
desiderata que la con- )mmander à l'adoption )ays ; elle n'avait même ation internationale, et réserves le vote de ses e des diiFérences qui lutions des divers pays; le fut pas vaine, puis-
furent saisis peu après des vœux émis par la
pour Guillaume II une valoir ses idées sociales.
t commencé à les battre lient produites, n'avait ;, quand il fut question lutte de tous les jours ilier. Le public en avait iprenait à demi les cris ■fois à l'empereur, par ète de Brandebourg du lui qui m'appuie, s'écria n'est pas avec moi, je
Técrase. » Cependant, malgré certaines insinuations de la presse officieuse, on se refusait à croire à une rupture : il fallut bien se rendre à l'évidence ; le 18 mars, la nouvelle que Tempereur avait demandé la démission du chancelier devenait officielle et, le 20, le successeur du prince était trouvé : c'était le général de Caprivi, ancien secrétaire d'État pour la marine.
En apparence, tout se passa fort correctement. L'Empereur approuva solennellement qu'un monument fût élevé au prince de Bismarck sur une des places de Berlin, et, pour donner une dernière marque de reconnaissance à son serviteur, il le créa (2 avril) duc de Lauenbourg et feld-maréchal. Quand l'ancien chancelier quitta la capitale pour se rendre à Friedrichsruhe, la population, imitant l'attitude du souverain, se porta tout entière à la gare et fît au ministre tombé un glorieux cortège ; ce furent aussi de toutes parts des adresses de sympathie. Il faut bien le reconnaître néanmoins, le prince de Bismarck ne fut pas beaucoup plus regretté de la grande majorité des Allemands que de son souverain. L'attitude de la presse, qui dès le lendemain de sa chute, labandonna, et passa, sans transition, de l'entière admiration à la condamnation la plus irrémédiable, cette attitude n'est sans doute pas la pierre de touche du sentiment public ; mais celle du Landtag de Prusse, celle du Reichstag, plus tard, sont autrement significatives : ces deux assemblées accueillirent M. de .Caprivi avec une bienveillance marquée, sans un mot de regret pour son prédécesseur, pour le fondateur de l'Empire.
Ce n'est pas seulement qu'on se sentait respirer enfin, après trente années de dure obéissance ; chacun avait plus ou moins conscience que, dans les circonstances difficiles que traversait l'empire, les idées sociales du chancelier et sa politique de répression à o trance n'étaient plus de mise. Durant douze ans et plu il avait poursuivi le socialisme avec une ténacité imp toyable et précisément le socialisme venait de donn^
aux élections générales une nouvelle et plus éclatante preuve de sa vitalité ; il fallait donc essayer d'autre chose, et les vastes projets de Fempereur appelaient la sympathie de son peuple ; on l'attendait à Toeuvre.
Presque au moment même où l'empereur lançait ses rescrits, les éleetions générales avaient eu lieu (20 février) ; on ne doutait guère en Allemagne qu'elles ne dussent être très favorables aux socialistes ; leur propagande incessante leur avait amené de nombreuses recrues, et toutes les mesures prises contre eux n'avaient pas réussi à entraver leur action ; mais ce fut une sorte de stupeur, lorsque après le vote, le public apprit que leur nombre avait doublé depuis 1887; que, de 763,000 voix, ils étaient passés à 1,300,000, et qu'ils allaient avoir 36 députés au nouveau Reichstag. Décidément le système de répression avait fait ses preuves ; il était condamné, et ce fut, pendant quelques semaines, dans presque tous les journaux, une série d'articles dithyrambiques sur les bienfaits futurs de 1' « ère nouvelle ». On se plaisait à montrer le système répressif servant uniquement les intérêts des agitateurs socialistes ; à dire que le socialisme d'État avait été faussé par le prince de Bismarck ; de ces lois d'assurances, qui, dans l'idée de Guillaume P', leur promoteur, devaient si fort améliorer le sort des ouvriers et balancer les avantages qu'ils attendaient du socialisme démocratique, le trop sceptique chancelier n'avait fait qu'une sorte de gigantesque machine administrative ot politique, utile seulement pour augmenter l'action de l'empire sur les petits États; les travailleurs n'avaient pu comprendre le profit réel qu'ils en auraient dû tirer. L'empereur, au contraire, entouré d'hommes de cœur soucieux uniquement de l'intérêt des travaill**"'*^, saurait appliquer si bien les principes par luiï e posés dans ses rescrits, que l'ouvrier, voyant sa î tion améliorée et ses légitimes revendications
< tées, n'aurait plus d'intérêt à se fier aux utopies
< ocialistes et se détacherait d'eux graduellement;
il ne fut plus question de renouveler la fameuse loi sur les socialistes, qui devait expirer le i" octobre.
Cependant le Conseil d'État prussien, chargé de rédiger les nouvelles lois ouvrières, avait terminé ses travaux. On attendait avec impatience que le Reichstag en fût saisi, car le public et la presse n'avaient guère discuté qu'en l'air. Le texte des projets fut publié dans les premiers jours de mai, et l'effet ne répondit pas à l'attente. Deux sentiments très différents semblent s'être fait jour à ce moment. Les grands industriels, tant qu'ils n'avaient eu aucun document précis devant eux, avaient eu beau jeu à se montrer bons princes et à laisser leurs journaux soutenir la nécessité d'une politique plus franchement favorable aux ouvriers : ils se récrièrent quand le Conseil d'État vint leur déclarer que désormais le travail du dimanche serait interdit; que les enfants ne seraient plus employés dans les manufactures, audessous de treize ans, et que, pas plus que les femmes, ils ne travailleraient la nuit; que l'on aurait à prendre dans les ateliers certaines précautions morales et hygiéniques négligées jusque-là ; que les patrons seraient tenus de dommages-intérêts à l'égard de leurs employés dont ils auraient rompu le contrat sans raison, et que le Conseil fédéral, par l'intermédiaire de la police, tiendrait la main à ce que les lois et règlements fussent strictement exécutés. La plupart des grands industriels protestèrent que (pétait leur rendre la tâche impossible et qu'il ne leur resterait plus qu'à fermer leur établissement, si le Reichstag votait de pareils projets. L'emperçur avait eu beau appliquer dans les mines royales et à Spandau, à la manufacture d'armes, une partie des réformes qu'il avait en tête (ce qui tendait tout au moins à prouver qu'elles n'étaient pas absolument impraticables), il n'avait pas convaincu les grands manufacturiers dont l'opposition n'est pas près sans dou de finir.
Ils n'étaient pas seuls à manifester leur niauvai humeur. Une partie du public, à lire le nouveau doc
ut le bruit qu' s était bien ji I succès final, i travailleurs ormes qu'on k tenaient le pb le la journée enfindecomp lené grand bn politique socia se bornait à p e au niveau ce n'était cert allemands. Bn mait peu à pe 'ck qui, dans s nsolait pas de s dans de noi
_._ . ^_, son journal, !
Hamburger Naekrichten, pour attiser le feu et monti
l'inanité des grandes conceptions du nouveau gouvE
nement. Cette sorte de réserve, pour ne pas lui donn
un nom plus fort, fut sensible dès le jour où le Reich
lag discuta en première lecture le projet de réform
juvrières ; la discussion fut assez brève ; elle ne du
]iie trois séances; à côté des orateurs qui soutenaie
ie projet, deux partis se dessinèrent très nettement
l'un côté, ceux qui estimaient que l'on cédait trop ai
luvriers {conservateurs et nationaux-libéraux pour
plupart) et de l'autre, ceux qui jugeaient les réform
insuffisantes {centre, progressistes, socialistes, etc
Ce sont ces derniers qui l'ont emporté dans la commi
sioD; M. Hitze, un des membres les plus distingués (
""■"".pe catholique, en a été nommé rapporteur, f
rès les débats, dont les journaux ont donné di
Jtes rendus sommaires, il semble que différent!
ifications aient été introduites dans le projet pi
qui ne seront pas sans aggraver en une certaii
mesure les charges des patrons, sans donner d'ailleurs aux ouvriers tout ce qu'ils attendaient ; le rapport doit être distribué au Reichstag au mois de janvier 1891.
Ce n'est pas à ce seul effort que se borne l'activité réformatrice du gouvernement et du Reichstag; on peut croire même que peu d'années ont été aussi fécondes que celle-ci en projets de lois ayant un caractère social. Il nous faut nous borner à les signaler. La loi du 29 juillet a créé des tribunaux chargés de prononcer sur les difficultés entre patrons et ouvriers [gewerbegerichte). Le gouvernement s'est occupé activement de demander aux différents États de l'Allemagne de faire voter par leurs Landtags les mesures nécessaires pour permettre à la loi d'assurance contre l'invalidité et la vieillesse votée en 1889, d'entrer en vigueur le l'*" janvier i891, et il a travaillé, par l'élaboration de divers règlements, à en assurer l'exécution; des polémiques de toutes sortes se sont élevées à ce sujet dans la presse ; car si sur le principe même de la loi, les économistes allemands sont assez généralement d'accord, ils estiment que beaucoup de détails en sont tout à fait défectueux; que l'on aboutira sur certains points à des conséquences imprévues et souvent injustes et que l'on risque par là de compromettre le succès de la loi auprès des intéressés ; il paraîtrait qu'il a été tenu compte de certaines critiques émises. La commission impériale nommée pour élaborer le Code civil allemand a poursuivi ses travaux : elle propose de modifier certaines dispositions relatives à la réserve, confirmant le droit spécial appelé kofrecht, par lequel les pères de famille peuvent laisser tous leurs domaines à un seul de leurs descendants, désigné par testament ou par la coutume locale, à charge pour celui-ci de donner des soultes en argent à ses cohéritiers; on espère éviter ainsi le morcellement plus grand des terres. Dès le coi mencement de l'année, une réforme que l'on souhaita depuis longtemps avait été réalisée, à savoir Taugme tation des traitements des fonctionnaires inférieur
ME
QJet qui tendait à modifier îs rurales dans les prodes droits que les grands tprès l'abolition des privi-
Les projets de loi déposés au Landtag par M. Mîquel après son arrivée au Ministère des Finances ont une importance sociale particulière. Dans celui qui réforme l'impôt sur le revenu, il a fait prévaloir le principe de l'impôt progressif, d'aprùs lequel les classes riches doivent être plus lourdement frappées que les classes laborieuses : on ne peut douter qu'il ne réponde en cela aux sentiments intimes de l'empereur; il paraît certain que ce projet sera adopté, mais avec des modifications de détail assez nombreuses; nous nous réservons de l'analyser Tan prochain après la discussion approfondie à laquelle il ne peut manquer de donner lieu.
Signalons enfin un projet de réorganisation des
caisses d'assurances pour la maladie, qui retire aux
caisses libres certains avantages dont elles jouissaient
et favorise celles qui sont soumises plus directe-
1 contrôle de l'État.
onvelle politique du gouvernement a modifié de dD parti socialiste. Au commencement de , il était fort mal disposé; les grèves de 1889 laissé dans les centres ouvriers une sourde agilont il profitait ; tout faisait prévoir de nouveaux nents. Le 18 janvier, les ouvriers mineurs de lalie adressaient un ultimatum aux compagnies, inl d'une grève générale qui éclaterait le !"■ fé- 3t ils auraient sans doute tenu parole, n'eût été lie de s'attirer au moment des élections quelque se affaire et de faire passer à leurs chefs en quelques semaines qui pouvaient être beaucoup lement employées ailleurs ; au reste, les patrons ïient disposte à se résolument défendre et t presque en même temps les hases d'une asso-
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dation pour se garantir des grèves. On pouvait croire qu'après le triomphe que les socialistes remportèrent aux élections du 20 février, préparé de longue main par une propagande savamment et patiemment organisée dans le secret des vereine et des ateliers, une explosion se produirait; tout au moins était-il probable que, maintenu quelques mois encore par la loi de répression, dernier souvenir du prince de Bismarck^ le parti profiterait de la liberté relative que lui apporterait l'expiration de cette loi au 1" octobre, pour montrer toute sa force. Ces prévisions, logiques peut-être, devaient se trouver absolument fausses.
Après le 20 février, il y eut des esprits exaltés pour imaginer que l'heure de l'action était arrivée. Mais ce ne sont pas les cerveaux brûlés qui, en Allemagne, sont à la tète du parti socialiste ; le comité parlementaire, composé des cinq députés les plus influents, qui avait présidé à toute la campagne électorale et qui était par conséquent le véritable vainqueur, jugea que jamais une plus grande prudence n'avait été nécessaire.
Les rescrits de l'empereur avaient eu en effet un très puissant écho dans le peuple, profondément attaché encore à la dynastie. S'il ne faut pas attribuer une importance excessive aux ovations qui furent faites à Guillaume II par des ouvriers dans les rues de Berlin, il est certain que ses intentions furent appréciées au loin: nul ne se défia de la parole royale et beaucoup songèrent que si l'empereur voulait bien leur accorder la journée de huit heures et faire droit à leurs plus urgentes revendications, il n'était nul besoin de l'agitation socialiste; les promesses de l'empereur, moin» vastes sans doute que celles de la démocratie sociale, avaient au moins l'avantage d'être assurées, semblait-il, et immédiatement réalisables, tandis que les autres, celles que les sectateurs de Karl Marx avaient inscrite à leur programme, n'étaient à espérer que dans un avi nir singulièrement lointain. Les chefs du parti soci liste, peu confiants dans les résultats pratiques d
inoncées, ne cruiire de l'état d'esrendirent compte, ambre ce moment
lections une sorte
, lent ses chefs ne
crarent pas à propos de se laisser oublier : ainsi le comité parlementaire consentit, bien qu'avec certaines réserves, à donner sa sanction officielle aux manifestations du 1" mai, qui d'ailleurs, sévèrement surveillées par la police, ne prirent pas de développement; de même il est très vraisemblable que le comité soutint de ses deniers les grèves qui éclatèrent à Berlin au cours de l'été, parmi les cordonniers, et dans d'autres corporations; il est certain qu'il fit distribuer des secours à, Hambourg aux cigariers et aux ouvriers du l>itiment; il paraît que plus de 400,000 marks furent dépensés en subsides dans cette ville où la situation était particulièrement grave, les entrepreneurs s'étant syndiqués pour refuser de donner du travail âi tous les mvriers appartenant à une association socialiste. Néannoins l'Allemagne ne fut pas agitée de ces grèves iSroyables , telles que celle des charbonnages, qui in 1889 avaient soulevé des provinces entières. La tacique était habile : c'était rassurer l'opinion publique [ui s'était fort nettement prononcée contre le renoufelleinent de la loi d'exception et qu'une explosion lurait pu faire changer d'avis; en même temps, c'était e donner le loisir d'attendre les premiers résultats le la nouvelle politique où s'était engagé l'empereur. Il semble vraiment que tout ait conspiré à faire le Bn des socialistes. Il parut d'abord que le gouverne- "■'"'. était disposé à profiter de l'émotion produite .es rescrits sur les ouvriers et qu'il allait se hâter !nir ses promesses. On vit à la vérité, comme nous ns dit, se succéder à bref intervalle la convoca- ■lu ConseH d'Ëtat prussien et la réunion de la
conférence internationale. Mais les adoucissements progressifs apportés au programme de cette dernière, notamment la non-discussion de la réduction de la journée de travail, furent une mauvaise entrée en matière. Le projet de réforme de la loi industrielle, une fois connu, leur fut une nouvelle déception; ils n'y trouvaient rien de ce que les rescrits impériaux avaient fait espérer. Les feuilles socialistes insistèrent longuement sur ce point, et une certaine défiance se produisit. Puis les lenteurs parlementaires ont fait leur œuvre : on a attendu le rapport de la commission pendant toute Tannée, comme nous Tavons dit; et les ouvriers se sont retournés vers les socialistes qui leur tendaient les bras. Ceux-ci ont opéré dans toute cette affaire avec une parfaite sûreté de coup d'œil : tandis que leur organe quasi officiel, le Volksblatt, raillait le peu de zèle de l'assemblée et le mauvais succès des efforts tentés par le gouvernement pour rallier les « ouvriers égarés », les députés socialistes au Reichstag ont déposé un contre-projet de réforme de la législation ouvrière, et ils ont réussi à y concilier la plupart des revendications du parti avec les déclarations de principes émises quelques mois auparavant par l'empereur luimême : tout s'y trouve, des réformes sur lesquelles les ouvriers avaient cru pouvoir compter, réduction progressive de la journée de travail, extension du droit de coalition, création de conseils d'ouvriers, sans compter un office impérial du travail ; c'était démontrer en quelque sorte que les socialistes seuls comprenaient les revendications des ouvriers et les soutenaient. lia été vite aisé de voir combien cette politique était habile. La loi d'exception a expiré le l**" octobre, et elle n*a pas été renouvelée. Les socialistes ont profité aussitôt de la demi-liberté qui leur était rendue après douze ans pour réorganiser en vue de la lutte à ciel ouvert leur parti plus habitué à la propagande secrète. Ils convoquèrent pour le 12 octobre un Congrès à Halle-sur-Saale. Dès le i" octobre, les délégués avaient été nommés régu-
lièrement dans les principaux centres, suivant des instructions envoyées par le comité parlementaire. On avait cru généralement que la réserve dont les vieux chefs du parti avaient fait preuve durant les derniers mois leur avait ôté beaucoup de sympathies et qu'ils trouveraient en face d'eux une opposition sérieuse, composée d'hommes plus jeunes et, disait-on, plus déterminés à une lutte énergique contre l'état social actuel ; dès les élections de délégués et dès la première séance du congrès, M. Schippel, M. Werner, et quelques autres (un groupe que Ton appela les Berlinois, car la plupart d'entre eux représentaient la capitale), protestèrent vivement contre le modérantisme des parlementaires. Mais à Fétonnement général, ces « jeunes socialistes », loin d'avoir l'oreille de leurs collègues, furent assez rudement malmenés, et quand ils proposèrent une sorte d'enquête sur les actes du comité, c'est à une défaite écrasante qu'ils aboutirent.
MM. Bebel, Liebknecht, Singer et leurs collègues firent adopter la plupart de leurs propositions à d'énormes majorités. Il fut convenu que la propagande par les Vereine — car c'est surtout de la propagande qu'il s'agit —serait continuée comme par le passé, puisqu'elle avait réussi, ainsi que la propagande par les réunions publiques et la presse. Mais tout cela, au lieu de demeurer soumis en quelque façon à l'initiative privée, fut centralisé; dorénavant, dans chaque centre, des «hommes de confiance » seraient régulièrement élus et chargés de tout ce qui concerne l'organisation du parti; ceuxci auraient à se soumettre aux instructions qui leur seraient envoyées par un comité central, moyennant quelques précautions, nécessitées par la dureté des lois sur les associations dans certains pays de l'Allemagne. Ce comité central composé de douze membres, avec deux idents, MM. Gerisch et Singer, serait la véritable du parti; rien ne se ferait que par lui, et il aurait ►rgane officiel, le Vorwaerts; c'est le titre que prit le iner VolksblaHk partir du 1®' novembre. Les grandes
lignes seules furent posées au congrès; le comité à la presque unanimité des voix, le mandat de s cerler dans une de ses premières séances sur ti points qui, pour une raison ou pour une autre, n vaient être traités en public.
Ainsi investi d'une toute-puissance limitée seul par la nécessité de se faire réélire, le comité cent siégèrent d'ailleurs la plupart des hommes qui oi tribué à la grandeur du parti, donna une no preuve et plus éclatante peut-être de son espri tique: au lieu de chercher à répondre aux excit de ses adversaires par quelque exagération, auc ses membres ne se départit de la tactique em depuis les derniers mois, et c'est à prêcher la ration qu'ils employèrent leur éloquence et leur ai sur le Congrès. M. Liebknecht a parfaitement ex les motifs de cette conduite : « Nous ne renoi dit-il en substance, à aucune de nos revendict mais nous croyons qu'en ce moment, il faut ui plus de réserves. D'abord, il ne faut pas nous co mettre vis-à-vis du pouvoir et nous faire Oter de liberté dont nous jouissons et qui nous sera si mais il y a plus. Nous devons considérer aujou que les centres ouvriers nous appartiennent; la donc le temps y achever nos succès et tournoni d'autre part. Jusqu'ici, nous n'avons pas d'adj dans les campagnes; c'est aux paysans qu'il faul adresser maintenant et nos idées les conque comme elles ont conquis les ouvriers. Seulemei faut employer d'autres moyens: ainsi, le paysi propriétaire dans l'âme ; n'allons donc pas lui dii d'abord que nous voulons détruire la proprii amenons-le peu à peu à. sentir l'injustice de l'é choses présent; le paysan est encore religieux: ce serait folie de lui crier que Dieu n'existe pas et q' ses prêtres sont des charlatans. Mettons notre dr peau dans notre poche, sauf à le sortir, quand il i sera temps et quand tout le monde, parmi nos ami
1 est à. peu près le ^rès de Halle ; sans ;u MM. Guesde et it venus prêcher le ît le plus antirelinalisme exigea que luralt nier que cet ices de réussir, sue du congrès de
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démissionnaire, avait reçu quelques années auparavant, malgré sa très grande fortune, l'exonération de certains droits de fîdéicommis de l'empereur Guillaume !•% ils s'empressèrent de se saisir de l'affaire, la grossirent, et allèrent un moment jusqu'à espérer y mêler M. de Bismarck, qui, disaient-ils, avait profité des mêmes faveurs. Ce ne fut d'ailleurs qu'un éclat d'assez courte durée. Le parti a traversé au mois de mai une crise assez sérieuse, quand quelques-uns de ses membres, en divergence d'opinions sur certains points avec M. Richter, de la « tyrannie » duquel ils se disaient obsédés, ont élu à sa place, à la présidence de leur comité <îentral, M. Schrader, qui, du reste, a été un des premiers à provoquer une réconciliation.
On peut signaler aussi quelques efforts du gouvernement pour se rapprocher des Polonais. Le prince de Bismarck les avait traités avec une extrême rigueur. Des sociétés de germanisation ont entrepris d'acheter leurs terres aux propriétaires polonais pour en faire des domaines allemands, des centres de culture allemande, et elles continuent de fonctionner, sans grand succès d'ailleurs. L'allemand est, dans les provinces slaves de la monarchie, la langue de l'enseignement et du catéchisme et, malgré les tendances bienveillantes qu'on prête à Guillaume II, aucun adoucissement n'a été apporté aux mesures prises à cet égard : Mgr Kopp, l'évêque de Breslau, les a rappelées dans une circulaire aux prêtres polonais de son diocèse qui auraient été tentés de l'oublier. C'était également le principe de Mgr Dinder, l'archevêque de Posen : ce prélat est mort au milieu de l'année, et on n'est pas encore parvenu à le remplacer, le chapitre de 1^, cathédrale et les autorites prussiennes n'ayant pas pu se mettre d'accord sur le nom de son successeur, à cause de la questio" nationale. Au contraire, sur d'autres points le nouvear gouvernement a donné satisfaction aux Polonais : h chancelier de Caprivi a rapporté l'arrêté par lequel soi prédécesseur, en vue d'éviter toute agitation slave.
onais des provinces voide venir chercher d'une ■avait dans les provinces ne grande importance :
lemigratioD est en euet tresiorte dans le grand-duché de Poseo et les ouvriers agricoles sont fort rares; quand on De pouvait en recruter à l'étranger, il était difficile de. faire les semailles et parfois les récoltes restaient sur pied faute de bras. Les députés des districts allemands de la Pologne s'en plaignaient comme les Poloniis, et même ceux de Silésîe, où la situation était pareille.
C'est avec le parti catbolique que l'entente a été le plus remarquable depuis la démission du princede Bismarck. Assurément M. Windthorst ne désarma pas et ne donna rien pour rien ; il nhésita pas à faire repousser par ses amis certaines lois; on peut dire pourtant que ce sont les catholiques qui, en somme, dans la plupart des votes importants, formèrent l'appoint de la majorité du gouvernement, moyennant certaines concessions accordées ou promises.
L'entente ne fut impossible que sur la question scolaire. Comme partout, les catholiques en Allemagne demandent l'école confessionnelle; à plusieurs reprises M, Windthorst a déposé des projets de loi au Landtag nodifiant sur ce point la législation actuelle ; celte nnée même, il a organisé à ce sujet une certaine gilalion, dans le pays; ainsi au congrès des cathoiques allemands (1), qui se tint à Coblentz, du 24 au 8 août, il prononça un discours fori applaudi, où il lémontra une fois de plus que l'école confessionnelle levait être le vœu le plus cher de tous les catholiques ■t qu'ils ne pourraient se montrer satisfaits tant qu'ils ''""Paient pas obtenu cette réforme ; c'est naturelle- ' celle que le gouvernement songe le moins à leur
L'n congrès des vieux catholiques se tint à Cologne, à la flir
aeorder : le- pr^^jet dt* loi <lêp<>fé an L;ui<îta|z ffoavem':ta'-ol snr la rpu^tî-rn «eiilairç m? [iii>ii!ia pas la ftiliiali'iti d-r* cathoiiqaes : c'est an (■^ntre qu'il dnt en partie la iJ-favear avec laqneLie il fut accaeilli. Il efil prfrlr.tlAK qu-^ si la qoeâtioa ila rappel des ordres expulsés avait été posée ao Parlement, elle eûl été rir^iAon é^lf;ment d'une fai-ou négative: elle n'est encore post-e qne dans te pays, où circule one pétition ao Rf;ich-<lag pour le rappel des jé;uile< : une contrepétition circule d'ailleors en même temps pour demander le maintien de l'étal de choses actuel, et c'est à qaoî l'empereur parait bien résolu. Le gouvernement commença par résister aux demandes des catholiques dans une affaire sur laquelle il parait aujourd'hui décidé à céder : on sait que, pendant la période du Kultnrkampr, on saisit les traitements d'mi grand nombre d'ecclésiastiques qui refusaient de se soumettre k certaines prescriptions des lois de mai; la somme retenue (sperrgelderj se monte à environ 16 millions. Les catholiques n'ont jamais cessé d'en réclamer la rcHtilution intégrale et M. de Bismarck s'y était codstnmnient refusé. M. de Caprivi essaya d'uue transaction : il offrit de payer les intérêts de la somme confis- <]uée, mais M. Windthorst déclara au Landtag que ses amis oxigeraicnt tout ou rien (18 avril) et le centre fit nipouBser un projet de loi qui, pourtant améliorait leur HÎtuaLion d'une façon notable; les négociations reprirent peu après; il paraît que l'on s'est mis d'accnrd ; l'aflUire reviendra à la Chambre en 1891 et Ton piiut croire qu'elle sera enfin réglée, après douze ans et plus de discussions. Sur un autre point, les catholiques ont eu un succès : H. de Huene avait demandé que les AéminaristeB fussent exemptés du service militaire, et io hasard d'une séance parlementaire avait fait que sa proposition avait été votée à. la fin de 1889; le 18 ja vior, le Roichstag revint sur son vote, mais il adopf a ■, nmondiimcnt qui accordait certaines facilités aux et diants en théologie.
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mauvais traitements dont les soldats étaient victimes de la part de leurs officiers; plusieurs de ces derniers mêmes, le capitaine Miller entre autres, avaient publié des brochures qui émurent Topinion, et M. Richter s'est fait au Reichstag Tinterprète de nombreuses protestations ; on ne voit pas d'ailleurs qu'il ait été rien fait pour lui donner satisfaction. Le public était d'autant moins bien disposé eti faveur des officiers que de récents scandales s'étaient produits dans ce corps, à la suite de pertes de jeu, et l'empereur avait cru devoir intervenir par la publication d'un rescrit (29 mars) sur le luxe des officiers. M. Richter et ses amis politiques se sont également fait les apôtres de la réduction à deux ans du service militaire, et il semble qu'une grande partie du pays la réclamait avec eux, puisque les députés catholiques ont également appuyé cette demande ; des pétitions ont circulé, des meetings ont été tenus dans l'Allemagne du Sud particulièrement, mais on n'a abouti à rien. L'empereur a, dit-on, pris l'avis des chefs de corps, qui n'ont pas été favorables à cette mesure; lui-même d'ailleurs y était résolument hostile, et il l'a laissé entendre; les journaux ont même rapporté que le ministre de la guerre, le général Verdy du Vernois avait été remplacé, parce qu'il n'était pas assez frappé des inconvénients de la réduction du service. L'effectif de l'armée s'est encore accru cette année d'environ 18,000 hommes. Le projet, déposé au mois de mai, se fondait sur une prétendue infériorité de 52,000 hommes de l'armée allemande sur l'armée française ; lors de la première discussion, au Reichstag, il fut fort mal accueilli, et la commission l'étudia de plus près qu'elle n'avait jamais fait ces sortes de projets; les progressistes s'élevèrent énergiquement contre toute nouvelle augmentation de crédits; les catholiques parurent d'abord disposés à voter avec eux, ce qui aurait entraîné le rejet de la loi; mais M. Windthorst se décida au dernier moment à borner son opposition à des vœux tout platoniques dont il
ent adoptés par la eom- ; vote de ses commisi allemande passa delin). Quelques semaines
. .., .__^ _ne des fêtes nationales,
l'anniversaire de la mort du Grand-Électeur, puis le jubilé du feld-maréchal de Moltke : il associait l'armée i cette dernière cérémonie (26 octobre) en faisant transporter pour une journée dans la demeure de l'illustre officier général les drapeaux des régiments de la garnison de Berlin, conservés au palais impérial.
Le budget de l'empire pour 1890-91 s'élève en recettes et en dépenses à 1,280,336,000 m.; les contributions matriculaires fournissent 300,000 m, ; les dépenses militaires montent à 385,523,830 m. (permanentes) et 297,539,654 m. (extraordinaires); les dépenses de la marine à. 38,267,000 m. (permanentes) et 41,483,570 m. (extraordinaires). Le budget du royaume de Prusse se monte à 1,593,093,000 m.
La politique coloniale a tenu une place considérable daps la vie du peuple allemand. Nous n'avons pas à ntrer ici dans le détail des événements qui se sont prooits daiis chacune des colonies ; on les trouvera relatés ans un chapitre spécial, où sera analysé également leraité du 1" juillet ; c'est uniquement de la politique uloniale au Parlement et dans le pays que nous avons nous occuper en ce moment.
La direction coloniale, dont nous avions annoncé l'an
ernier la création, a été organisée le 1"' avril à l'office
es affaires étrangères. Son chef a été d'abord le
'' Krauel, ancien consul général à Londres, qui, en
ùt, dirigeait toutes les affaires coloniales depuis 1883.
'■a juillet, il a été remplacé par le D' Kayser, un ancien'
Ident du prince de Bismarck, qui eut l'habileté de
,erver son crédit en haut lieu après la crise du
s de mars. La direction dépend, pour les affaires
itun caractère diplomatique, du secrétaire d'État
ifTaîres étrangères, etdu chancelier seul pour toutes-
ri'-
les questions d'administration coloniale; elle comprend un très petit nombre d'employés, bien choisis et bien payés. Un conseil colonial a été créé au mois d'octobre; il est composé de membres nommés par l'em pereur et choisis parmi les fonctionnaires et les personnes connaissant le mieux les questions coloniales; mais il n'a pas encore été réuni.
Le prince de Bismarck avait déclaré à maintes reprises qu'il ne faisait pas de colonisation factice, mais qu'il se bornait à soutenir de l'autorité de l'empire les négociants allemands et à suivre leur impulsion en ces matières. Dans les derniers temps de son administration, il avait dû se départir parfois de ces principes, nous l'avons vu; son successeur, le général de Caprivi, que l'on disait peu favorable pourtant aux entreprises lointaines, dut s'avancer encore plus loin dans la voie nouvelle, et l'on peut dire qu'aujourd'hui l'ancien principe du prince de Bismarck n'est plus guère mis en pratique. Une administration impériale remplace partout celle des compagnies, mais en même temps M. de Caprivi s'est efforcé de liquider les entreprises trop aventureuses ou peu avantageuses : sur ce dernier point, le chancelier a été très généralement approuvé, si ce n'est par les fougueux coloniaux de la Gazette de Cologne; ceux-ci n'ont cessé de déclamer contre le traité du l"juillet, qui est assurément le triomphe de cette politique. Mais il ne paraît pas que ces chauvins soient suivis par l'opinion : celle du Reichstag s'est très nettement manifestée en plusieurs occasions, et elle est demeurée dans un juste milieu.
Il a voté les crédits extraordinaires demandés pour faire face aux dépenses coloniales (4,540,000 m. pour l'Afrique orientale ; 350,000 pour la ligne de navigation de Zanzibar), aussi bien que le budget habitu ^ des colonies de l'Afrique occidentale, et en mémetem il a pris acte avec satisfaction des déclarations du cha celier qui annonçait, en lui présentant le traité angl allemand, que la période des conquêtes était termin
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mtionner certains faits ins rapports avec la po- (lenl a été considérable, de l'empereur sur les nibre. Une commission étudier les réformes à s de l'enseignement des levoir en inaugurer les ! la première séance, il es nerveuses dont il est e devrait être selon lui mande : on lui apprend Luciennes, dit-il, et pas it capables de former le it le thème qu'il déve- )ut le corps enseignant.
iment pris à partie dans als Erzieher, qui avait t en quelques mois plus ,rès nettement contre le s ne parait pas avoir eu commission scolaire fit
ur avait, ft plusieurs re- ■, l'un des prédicateurs lande piétiste et antiongues années à Berlin, fait fondée, la Stadtmis-
^on. M. Stœcker s'était soumis un moment au lendemain de chaque réprimande, mais avait repris sa campagne de plus belle aussitôt après, estimant sans doute que Guillaume II se souviendrait toujours, au moment de perdre patience, des relations qu'il avait eues jadis avec la secte piétiste, quand il était encore simplement le prince Guillaume de Prusse et fort lié avec M. de Waldersee, le plus haut placé des protecteurs du groupe. Cette année, cependant, les calculs de M. Stœcker ont été déjoués ; après la retraite du premier prédicateur de cour, au mois de novembre, le pasteur Stœcker, qui avait des droitp à la succession et y comptait, fut évincé; dépité, il donna sa démission, qui fut acceptée. L'événement fit grand bruit dans les journaux : il témoignait en effet que l'empereur réprouvait nettement la campagne antisémite et piétiste, qui avait passé un moment pour lui être chère.
Le 17 mai, une allgemeine Ehrenzeicken (croix d'honneur) en or fut créée pour la Prusse.
II. — Bavière, Wurtemberg et autres États
L'Empereur a fait au cours de l'année 1890 plusieurs voyages en Allemagne ; continuant la série de ses visites aux princes qu'il n'avait pas encore salués dans leurs résidences, il a été reçu par le grand -duc d'Oldenbourg, puis il a fait une tournée dans les duchés de Saxe et s'est arrêté à Eisenach, à Weimar, et notamment à la Wartbourg.
Un fait curieux, et qui mérite d'être signalé en commençant cette rapide esquisse de la vie politique locale des États allemands, c'est le bruit qu'a fait cette année le particularisme. Assurément, il ne faut rien exagérer ; il faut surtout que les étrangers soient intimement convaincus que l'Allemagne, en cas de guerre, se retroi verait toujours unie malgré les querelles qui y peuvei naître de temps à autre. Ce mot même de particularisn ^st peut-être un peu gros pour désigner le mouvemei
ns aux journaux al-
a.frazette nationale, [ui ont cru devoir ' dénoncer au pays res : « Le Bundese particularisme. »
L'Empereur était sans doute plus près de la vérité, quand, dans son discours du mois de décembre sur les réformes scolaires, il se borna à faire allusion à certaines tendances centrifuges. Quoi qu'il en soit, il n'est cas douteux que dans divers pays d'Allemagne, beau- :oup ne voient d'assez mauvais œil s'accentuer chaque our l'hégémonie de la Prusse, — car il ne s'agit de ien autre, — et qu'ils aient marqué quelque veléilé de protester. Nous ne signalons que pour ménoire le particularisme mecklembourgeois, dont 'organe attitré, le Mecklemburger, au moment où 'empereur célébrait le jubilé du Grand-Électeur, déilaraitque certes ce n'était pas là une fête commune I toute l'Allemagne et qu'il y avait encore des princes 1 pour ne pas se laisser attacher au char triomphal des lohenzoUern ». Les sentiments hostiles à laprussiûcaion du pays sont beaucoup plus marqués dans certaines )rovinces du royaume de Prusse mênie, démembrenents d'Ëtats voisins ou anciens Etats souverains, plus mmoins récemment incorporés; nousavonsdéjà parlé le la Pologne, qui est le principal foyer de résistance — nous ne voulons rien dire de l'Aisace-Lorraine ; l faut ajouter que la résignation n'est pas absolue dans .'ancien électorat de Hesse et surtout dans l'ancien "oyaume de Hanovre. En Hesse, le mouvement semble later de cette année seulement; aux élections au Landlag provincial, un certain docteur Martin a fait appel »ux sentiments de loyalisme des habitants envers leur le dynastie déchue et il a proposé de fonder un ides droits de la Hesse; au reste, il n'a eu qu'un iocre succès. Les partisans de la maison des Guelfes •". contraire un parti de force tout à fait respec-
table en Hanovre; rien n'indique que les qu'ils incarnent s'affaiblissent dans le pays, car le petit j^roupe de députés gueires au Reichstag est loin de diminuer; ils sont 11, et s'agitent vivement, toujours prêts à voter contre le gouvernement, ou à manifester hautement leurs opinions, comme par exemple, le ^2 janvier, à la séance du Reichstag, sans grande chance d'ailleurs d'arriver à rien de bien sérieux.
Mais c'est dans l'Allemagne du Sud, on le sait, que les sentiments d'indépendance ont gardé le plus de vigueur. C'est dans le Wurtemberg peut-être que la lutte est le plus vive et le plus générale, car l'ingérence de la Prusse y a été moins déguisée que partout ailleurs, et elle a soulevé cette année même des réclamations passionnées. On s'était efforcé à Berlin de mettre peu à peu la main sur l'armée wurtenibergeoise; il y avait encore à Stuttgard un ministre de la guerre ; mais c'était un général prussien qui commandait le corpswurtembergeois, et beaucoup de colonels étaient des Prussiens. Cette situation irritait fort la population; et ce n'était pas une simple affaire d'amourpropre local; il y avait plus: les soldats wurtembergeois, et même les officiers de grade inférieur, se plaignaient de la dureté etduméprisque leur témoignaient les Allemands du Nord chargés de les commander el, semblait-il, de les « dresser » ; c'était un wurtembergeois, ce capitaine Miller qui publiait une brochure si virulente sur les misères du soldat allemand, el sa protestation trouva de l'écho parmi ses concitoyens. Chacun souhaitait qu'un tel état de choses changeât, et ce ne fut qu'un cri, lorsque le commandant du corps d'armée, le général d'AlvensIeben, quitta Stuttgard, pour demander que son successeur fût du pays. Il semble que l'on hésita à BerUn; on finit pourtant par faire droit aux réclamations du Wurtemberg, ce qui ramena calme dans les esprits; mais un rien suffit pour les a^ ter de nouveau : on le vit bien, quand le bruit coun qu'un Prussien allait être nommé directeur des chemii
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iflit e'était élevé entre le ministre et l'Assemblée. La imbre haute, au mois de février, donna gain de cause gouvernement, ce qui légalement termina l'incident, utant que sur ces entrefaites mourut le chef du lire bavarois, le baron de Frankenstein. -es évoques, qui s'étaient toujours montrés partiièrement ardents en cette affaire, la reprirent en LS-main et la transportèrent devant le pays. Ils proirent de tenir k Munich, au cours de l'été, un vaste igrès, qui aurait, sinon forcé la main au gouvernent, au moins manifesté d'une façon éclatante les timents des catholiques bavarois. Le régent est fort igieux, mais il tient avant tout & ce que l'ordre ne t point troublé dans le royaume ; il craignit une excitation fâcheuse : une négociation fut entamée ■lui, dont on ne sait presque rien, si ce n'est le rétat : tes évêques renoncèrent à leur congrès. Y isentirent-ils gratuitement? c'est ce qu'il est impos- [e de préciser ; seulement on apprit, peu de jours es, que le ministère était remanié et que M. de '.7. se retirait (l"' juin) ; il invoquait des raisons de té, et en effet, il ne tardait pas à mourir. Il fut iplacé par M. de Millier, un des principaux foncinaires de la police. Le public vit à tort ou à raison î corrélation entre la retraite de M. de Luti, l'adsaire implacable des catholiques bavarois et qui lit conduit contre eux toute la campagne du Kulkampf, et la concession qu'avaient faite les évë- !s; celle-ci d'ailleurs ne fut guère qu'apparente : tous côtés, au cours de l'été, jusque dans les plus ites villes, des congrès locaux se tinrent, où circuîntdes pétitions, rapidement couvertes de signatu- , en faveur du rappel des congrégations expulsées, mmoins le régent avait atteint son but, et nulle pa"' 'dre n'avait été troublé. Les autres événements q sont produits en Bavière n'ont qu'une importanr ez secondaire : nous nous bornerons à signaler, out élections administratives de cet automne, où les pr.
gressistes et les socialistes ont été fort malmenés, le rajeunissement des cadres de l'armée, imposé par le grand état-major de Berlin, et dans un autre ordre de faits, l'adoption d'un tarif identique à celui des chemins de fer de TEtat prussien pour le transport des marchandises; cette question des tarifs prendra, diton, une certaine importance en 1891 .
L'agitation des catholiques de Bavière se fît sentir dauns les États-voisins ; ainsi, en Wurtemberg, des tentatives réitérées furent faites pour créer au Landtag un parti du centre, et, dans le grand-duché de Bade, les députés catholiques firent parler d'eux plus encore que de coutume : tout comme les Bavarois, ils soulevèrent la question des vieux-catholiques ; ils émirent également des protestations contre la loi de 1874 qui punit le refus des sacrements ; mais ces manifestations n'ont guère qu'un intérêt local, tout comme celles de quelques démocrates particularistes, qui se trouvent à peu près seuls dans le grand-duché à blâmer le gouvernement de sa déférence presque absolue pour la Prusse ; on peut croire cependant que c'est contre eux qu'est dirigé en partie l'un des articles de la loi sur la réforme communale votée au mois de juin, et qui reconnaît « à tous les Allemands habitant le pays de Bade le droit et le devoir de participer à l'administration et à la représentation communales ».
Il n'y aurait aucun intérêt à passer en revue la plupart des autres États, où la vie locale est à peu près nulle. En Saxe, le ministère ultra-conservateur de M. de Nos titz- Wall witz a été renversé dans les derniers jours de l'année; en Saxe-Cobourg-Gotha, le ministère encore plus réactionnaire de M. de Bonin, qui n'admet dans l'administration que des conservateurs pur-sang, **«* sérieusement battu en brèche; les élections des Bs d'Oldenbourg, de Schwarzbourg-Rudolstadt, de ieck, n'ont pas altéré la physionomie, très effacée leurs, de ces assemblées ; le prince de Reuss (branche ) continue à garder à l'égard de la Prusse l'attitude
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boudeuse qu'il a depuis 1866 ; il a pu faire abc année la réforme de ses finances, très obérée vant et qui sont aujourd'hui redevenues sulï prospères ; Hambourg s'occupe du projet d'un port en eau profonde à Cuxhaven ; Brème a eu une exposition de l'industrie de l'Allemagne du Nord-Ouest ; le gouvernement de Hesse-Darmstadt a eu à se préoccuper de l'antisémitisme, qui, grâce à quelques agitateurs, fait de graves progrès dans les campagnes du duché, et il s'efforce de les entraver ; le Landtag y a voté diverses lois ayant un caractère social ou économique, et il a refusé l'établissement d'une loterie d'Ëtat, invitant même le gouvernement à demander au Bundesrath l'abolition de toutes les institutions de ce genre en Allemagne. Le Hecklembourg continue à être un Etat féodal sur le modèle de ceux qui couvraient l'Allemagne au siècle dernier ; les paysans n'y possèdent point la terre, qui est tout entière dans les campagnes aux mains du grandduc et de la noblesse, et ils ne sont pas représentés à la Diète des États, composée de délégués des villes et des nobles. Plusieurs députés au Reichstag on t demandé (mai) que l'on introduisit dans la constitution de l'empire un article ainsi conçu ; « Dans chacun des Ëtats confédérés, il doit y avoir une représentation nationale, élue par la population et investie du droit de voter et de consentir les impôts; » cette proposition, qui vise le Mecklembourg, déposée déjà à trois reprises depuis 1870, et votée même en 1874 par le Reichstag, mais repoussée par le Rundesrath, comme empiétant sur les droits des Ëtats, n'a pas été examinée dans cette législature ; quand elle viendra en discussion, nous présenterons un tableau plus détaillé de l'état du Mecklembourg.
Il ne nous reste plus qu'à rendre compte le p'"s brièvement possible de deux questions très analogu , dont l'une a singulièrement occupé la presse allemai ; durant toute l'année et parait avoir presque pi sionné une partie de l'opinion, à voir les discussic s
le choix du régenl parmi les agnats de sa fi réglant aussi la question de la liste civile d ui^ inacceptable pour le Landtag; celui-ci la modifia et déclara que le prince n'aurait le droit de choisir le régent qu'en dehors des maisons régnantes, ce qui excluait la ligne de Schaumbourg, au bénéfice probable des Biesterfeld. Le gouvernement repoussa cet amendement et retira la loi, au grand scandale du Landtag, qui parla de refuser son budget et de se retirer en masse, de sorte que la question demeure entière. Comme on ne prévoit aucun accord entre les deux partis, il est vraisemblable qu'au moment de la mort du prince, le Reichstag aura à régler le différend.
Nâcrologie.
Le prince régnant de Schwarzbovrg-Rudoiatadt (Georges, 1838i9 janvier 1890). — Guillaume, prince de Hesse-Philipsthal-Barckfeld, coQtre-aiDiral. — Mgr Dinder, archevêque de Poaen, — Mgr Slumpf, évfque do Strasbourg. — Le chanoine Moufang, ancien collaborateur de Mgr de Ketteler et l'un des créateurs du socialisme catholique. — M. de Lvtz, ancien ministre des cultes bavarois. — M. de Tkiele, ancien sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères de Prusse. — Le barou de Fronkenslein, l'un des chers du parti catholique de Bavière. — Le comte Platen-Eailei-mûnde , ancien ministre du roi de Hanovre, président du conseil en iS66. — Le D' Dœllinger (ii3 fév. n99ri0 fév. 1890), fondaleur de la doctrine des vieux-catholiques. — M. de Dechend, directeur de la « Reichsbank ■> (1841-30 avril 1890). — Le professeur de Hase, d'iéna, le plus illustre des historiens de l'Égliae protestante en Allemagne.
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X Délégations
d'intéressant,
Bulgarie. Le
S que le gou-
■ vernement reconnaissait l'importaDce qu'aurait la
reconnaissance du prinue Ferdinand par les puissances
lataires du traité de Berlin, mais qu'il ne prendrait
nt l'initiative de démarches qui resteraient infruc-
uses.
'amille impériale et royale. — L'archiduchesse
_ yalérie, deuxième flile de l'empereur, a épousé, le
■i ,tl juillet, l'archiduc François Salvator, capitaine de
j|0.;,lragons, neveu du grand-duc de Toscane, et appelé
l^ï'jïeBtueUement au trône en quatorzième ligne seule-
Qent. Le 16 juin, elle avait renoncé, en faveur des
oembres de sa famille qui précèdent son fiancé, à
es droits de succession pour elle et ses descendants.
L'archiduc Jean, frère de l'ancien grand-duc de Tos-
ane, qui avait renoncé, le 16 octobre 1889, à toutes
es prérogatives de son rang, et avait pris du service
lans k marine marchande, sous le nom de Jean Orth,
i'est perdu à. la fin de 1890 avec le navire qu'il com-
oandait, dans les eaux de l'Amérique du Sud.
gel commun. — Les délégations ont volé, dans la ^n qui s'est ouverte le 4 juin à Budapest, le budget Jiun pour 1891 ; 4,861,100 florins pour les affaires ■tères; 128,634,817 florins pour la guerre et la
marine ; 2,138,520 florins pour les finances ; soit un total de 135,634,237 florins, dont 119,231,898 florins de dépenses ordinaires et 16,402,339 florins de dépenses extraordinaires. (Loi du 27 juin.)
Armée commune. — Les^l2 bataillons d'artillerie de forteresse à 6 compagnies seront reconstitués, en 1891, en 3 régiments à 3 bataillons de 4 compagnies, en
2 régiments à 2 bataillons de 4 compagnies, en 3 bataillons séparés de 4 compagnies et en une division séparée de 3 batteries de montagne. On formera de plus
3 régiments du train.
Une déclaration du ministre de la guerre, le général Bauer, aux délégations, faisant supposer que 120 millions de florins seraient nécessaires pour achever de mettre Tarmée sur un pied de paix convenable, excita un instant une vive émotion, surtout chez les Hongrois. Mais le général Bauer revint ensuite sur ses premières explications, et aucun crédit n'a été demandé, en dehors de ceux qui étaient prévus au budget.
Bosnie et Herzégovine. — La situation des « provinces occupées » continue d'être satisfaisante, grâce à la prudente administration de M. de Kallay. Une disette survenue en Herzégovine à la suite de trois mauvaises récoltes a failli provoquer un mouvement d'émigration; mais grâce aux mesures prises pour le soulagement de la misère, une centaine d'individus seulement ont émigré. Le projet de budget voté pour 1891 se solde par un excédent de 51,501 florins. La régie du tabac et du sel donne des résultats particulièrement favorables. Le commerce des bois et Tagriculture ont fait des progrès considérables. Les troupes indigènes comprenant trente-deux compagnies, ont été renforcés de quatre compagnies, et le seront encore de quatre autres en 1891, de sorte que l'armée indigène comprendra à la fin de 1891 dix bataillons à quati compagnies. Les travaux publics sont poussés ave activité; il y a 1,500 kilomètres de voies ferrées. L'en seignement est également Tobjet de Tattention de
autorités; vingt-deux écoles primaires sont ouvertes.
Les gouvernements cis et transleithans ont déposé au mois de décembre un projet de loi tendant à autoriser les troupes bosniaques et herzégoviniennes à venir en Autriche et en Hongrie pour recevoir une instruction militaire plus complète ou prendre part à des manœuvres. Les troupes étant considérées comme étrangères n'auraient pu autrement pénétrer régulièrement sur le territoire de la monarchie.
Au mois de juillet, M. de Kallay a visité les provinces occupées, accompagné des deux rapporteurs du budget de ces provinces aux Délégations, M. Bilinsky, député autrichien, et M. Ragovszky, député hongrois.
CISLEITHANIE
C'est à Prague, et non à Vienne, que se sont agités en 1890 les principaux intérêts politiques. La question du compromis tchèque -allemand a dominé toutes les autres; elle a été le plus grand souci du cabinet Taaffe pendant toute l'année, elle a éveillé dans d'autres parties de la monarchie des espérances et des prétentions dont il a fallu tenir compte, elle menace de rompre l'équilibre instable si laborieusement établi par le comte TaafFe entre les nationalités et les partis. La Chambre des députés cisleithane a été l'écho des débats de la Diète de Prague, et la discussion du budget a été l'occasion pour tous les partis d'exposer leurs opinions sur le compromis et de juger à ce point de vue la conduite du gouvernement.
Les Chambres ont tenu deux sessions, la première du ^février au 20 mai, la seconde du 4 au 20 décembre. Elles n'ont entrepris aucun grand travail législatif. Comme lée précédente, elles se sont surtout occupées du jet. La loi de finances pour 1890 fixait les dépenses à 303,035 florins, et les recettes à 548,820,006 florins ; édent prévu de 2,516,971 florins a été réduit à
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1,690,000 florins par le vote de plusieurs crédil mentaires. Dans le projet de budget pour ' dépenses sont évaluées h 564,473,948 florif recettes à 366,759,572, ce qui laisse un de 2,285,624 ûorins. Grâce à cette situation prospère, due en partie à la loi de 1888 sur les alcools, M. de Dunajewski, le ministre des flnances, se propose d'employer 4 millions des recettes ordinaires à l'araortissemeut de la dette publique pour lequel il est autorisé, par une loi antérieure, à émettre annuellement 30 millions de titres de rente. Quoique les résultats obtenus soient satisfaisants, le système tinancier prête à quelques critiques. Les impdts directs notamment sont trop lourds et mal répartis; M. de Dunajewski a du reste promis à ce propos une réforme partielle dont il a tracé devant la Chambre les lignes fondamentales. Quelques personnes ont eu un instant l'espoir que l'on pourrait réussir prochainement à supprimer le cours forcé; mais la crise financière de Londres, provoquée par la liquidation de la maison Baring, qui s'est fait péniblement sentir sur le marché de Vienne, a fait évanouir ces illusions. On a voté quelques petites réformes fiscales, entre autres un nouveau système de paiement de l'impôt sur la bière, qui facilite l'exportation des bières fortes, et une réduction, très justifiée, de l'impôt surles propriétés bâties dans les pays alpins. On a essayé de donner au commerce une vive impulsion. Depuis le IS juin 1890, un tarif par zones est en vigueur sur les chemins de fer de l'État pour le transport des voyageurs. 11 a donné, comme en Hongrie, de si bons résultats qu'il sera d'ici peu adopté également par la plupart des compagnies privées. Il sera probablement étendu aussi au transport des marchandises, car la réforme introduite en Hongrie pour ces derniers tarifs crée au commerce autrichien une concurren redoutable. Des remaniements de tarifs sont encc nécessaires si l'on veut sauver Trieste, menacée p Fiume. — Le Reichsrath a voté un projet du gouv(
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tion n'a pu, faute de temps, être discutée ainsi autre, émanant du même groupe, relative à Tinsl de Chambres d'ouvriers, destinées à permettre à d'avoir une représentation spéciale, puisque, d'i loi électorale actuelle, ils ne votent point, et i par conséquent, point représentés au Parlenii décembre, on a commencé la discussion d'un pi loi sur les caisses libres d'assurances.
Les grèves ont été fort nombreuses; quelqu se sont terminées par Teffusion du sang. A Vie maçons et les tailleurs de pierre grévistes ont la populace qui a dévalisé les magasins dans certains quartiers (8 avril). En avril aussi, de grandes grèves ont eu lieu dans le bassin bouiller d'Ostrau; au mois de mai, dans les mines de Nyran, en Bohême, et dans les verreries du nord de la Bohême. Dans ces divers endroits, il afallu recourir à la force pour rétablir Tordre ; des rencontres sanglantes se sont produites, la répression a été sévère. A Vienne, l'industrie des tourneurs de nacre, déjà périclitante, a été durement atteintepar le bill Mac-Kinley, car c'était aux États-Unis qu'ils exportaient la majeure partie de leurs produits. Le 1" mai s'est passé tranquillementpartout. Les ouvriers ont fait preuve d'une grande discipline ; ils se sont contentés de demander, sans violences aucunes, la journée de huit heures, le salaire à la journée et le suffrage universel.
En plusieurs endroits, ils se sont organisés d'une façon très intelligente, par exemple les tisseurs et les mineurs. Les délégués de tous les syndicats des petits artisans d'Autriche se sont réunis à Vienne le 7 et le 8 septembre.
Bohême. — L'histoire du compromis tchèqae-allemand remplit presque complètement l'histoire de I: Bohême en 1890.
Nous annoncions l'année dernière {v. 1889, p. 56), er terminant le récit des événements de 1889 dans le royaume de Sain t-Ë tienne, que, à la suite des succèf
Tes élections, le comte ilir et disparaître l'inmis dévoués et si utiles i pourparlers entre ces Bohème, en vue d'une fférentes questions qui s partis apaisés, sinon la Bohême, et que les n compromis un regain aisément des jeunes lommit une faute capiielles, préparées par le Vienne le 4 janvier, il ues. 11 avait peur qu'en dit tout accord imposà l'avance les effets de tenus à l'écart et sacrinion publique qui leur ; coniiaDce l'anoée préiage péniblement consmte Taaffe ne fut même ird des vieux Tchèques; égués, tandis qu'il laisloisir les leurs.
des conférences. Hais, les délégués réussirent, ntendre sur la question , Le 19 janvier, le comjblié; on se contenta de èques. 11 contenait onze umer :
publique se composera section allemande. Elles er les questions qui ina Bohème, ainsi que la de l'enseignement sera ts de la commune, — Le losera également d'une
section tchèque et d'une section allemande ; un comité directeur discutera les questions d'intérêt général ; le président sera nommé par Tempereur. — Une chambre de commerce sera créée dans la Bohême orientale pour les districts tchèques (ceux-ci relevaient précédemment de la chambre de commerce allemande de Reichenberg); le mode d'élection aux chambres de commerce sera modifié. — Les circonscriptions judiciaires ne comprendront que des communes d'une seule et même nationalité ; les divisions administratives doivent également répondre, autant que possible, à la répartition des nationalités. Quinze des juges du tribunal supérieur de la Bohême pourront ne point connaître la langue tchèque, mais les vingt-six autres juges devront connaître les deux langues. Deux Sénats disciplinaires seront créés, l'un pour les districts tchèques, l'autre pour les districts allemands. Des juges ne connaissant pas la langue tchèque pourront être nommés dans les districts où le service n'en souffrira pas. Lorsque Ton aura établi la nouvelle division judiciaire, on modifiera l'ordonnance relative aux langues du 9 avril 1880, chacun des partis réservant jusque-là sa manière de voir sur ce point. — La réforme de la législation électorale de la Diète de Bohême sera la même pour les deux nationalités; à la place des anciennes curies, on maintiendra l'ancienne curie des propriétaires fonciers et on créera deux nouvelles curies, une pour les députés allemands et une pour les députés tchèques ; chacune de ces curies aura le droit de vote sur certaines questions. — Les députés qui ont pris part à la conférence s'engagent formellement à soutenir l'adoption de l'entente; les députés allemands s'engagent à siéger à la Diète. — Dès que l'entente aura été adoptée par les coreligionnaires politiques des différents membres de la conférence, les décisions quN e a prises engageront toutes les parties, y comprir e gouvernement.
Le compromis fut d'abord accueilli avec une sa ;faction presque générale, comme le signe de la p x
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ciellement, que les grands propriétaires conservateurs avaient fait une opposition très vive, et qu'un grand nombre des membres du club vieux tchèque s'étaient abstenus. Enfin, le gouvernement exerçait une pression administrative pour défendre son œuvre, comme s'il se fût agi de mesures de rigueur à appliquer. Il poursuivait les principaux journaux jeunes tchèques, notamment les Narodni Listxjy il confisquait le manifeste jeune tchèque sur le compromis (les tribunaux annulèrent cette confisation), il défendait de parler sur le compromis dans les réunions publiques, il forçait le « magistrat » de Prague à écrire en allemand à la communauté protestante allemande de Prague. Il se forma un courant d'opinion publique contre le compromis; les Tcjièques se demandèrent pourquoi ils paieraient de concessions exorbitantes l'unique satisfaction de voir rentrer à la Diète les députés allemands qui, suivant eux, en étaient sortis sans raison. Pour que les clauses arrêtées à Vienne eussent force de loi, il fallait qu'elles fussent votées par la Diète. M. Gregr et ses amis résolurent qu'elles ne le seraient pas. Ils ne disposaient que d'un sixième des voix à la Diète; mais ils comptaient rallier à eux un certain nombre de vieux Tchèques, obtenir la neutralité de quelques grands propriétaires, et organiser dans le pays une telle résistance contre l'adoption du compromis qu'il deviendrait impossible de la braver.
De nouvelles conférences entre les Allemands et les vieux Tchèques eurent lieu à Vienne du 14 au 16 avril ; il s'agissait cette fois de réglet les détails des points dont le compromis n'avait posé que les principes. Les délégués adoptèrent, ^auf de très légères différences, les projets de loi préparés par le gouvernement sur le conseil d'instruction publique, sur les écoles des minorités, sur le conseil d'agriculture et sur la réforme de la loi électorale de la curie des grands propriétaires. Quoique le secret des délibérations eût été prescrit, comme au mois de janvier, on sait que les discussions
avaient été très vives. M. Rieger, qui sentait Topinion lui échapper, essaya en vain d'obtenir des concessions. Au moment même où il conférait à Vienne, il reçut un avertissement significatif. Le circonscription de Jungbunzlau, toujours jusque-là représentée par des vieux Tchèques au Reichsrath, élut un jeune Tchèque.
M. Rieger perdit la tête. Pris entre ses engagements et ropinion publique, il essaya de tenir les premiers tout en donnant satisfaction à celle-ci. Il ne réussit qu'à se faire accuser de duplicité. Aux élections partielles, ses candidats furent tous battus. Le 19 mai, la Diète de Prague s'assembla. Le gouverneur déposa les projets de loi approuvés au^i conférences d'avril, et un autre sur les curies nationales. Une commission de vingt-sept membres fut chargée de les examiner. Quatre jeunes Tchèques en faisaient partie ; soutenus par deux vieux Tchèques, ils commencèrent par demander que, conformément aux stipulations de l'acte du 19 janvier, toutes les lois émanant du compromis fussent considérées comme un tout indivisible, et, en conséquence, publiées et sanctionnées toutes à la fois. Les Allemands s'y opposèrent ; ils voulaient faire voter d'abord les lois qui leur étaient favorables, quitte à laisser ensuite les autres de côté. Les vieux Tchèques, qui auraient pu trouver là un terrain de résistance, eurent la faiblesse d'appuyer leurs nouveaux alliés. On passa alors à la discussion du projet sur le conseil d'instruction publique. Les jeunes Tchèques s'ingénièrent à retarder les délibérations, et le projet, venu au « plénum » de la Diète le 30 mai seulement, occupa tout le reste de la session ; il fut sanctionné le 24 juin. En exécution de ses dispositions, la ville de Prague avait à élire deux délégués au conseil d'instruction publique ; elle choisit l délégué allemand M. Heinrich, un Allemand î întique, mais partisan connu de la conciliation c les Tchèques. Les Allemands crièrent à la trahis et menacèrent de ne pas prendre part à l'Exposit li devait avoir lieu à Prague en 1891, à l'occasion
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un manifeste, engageant officiellement les Allemands de Bohême à ne pas participer à l'Exposition de Prague de 1891. Le 29, la Diète fut prorogée au 3 janvier 1891, en raison de la session du Reichsrath qui allait s'ouvrir. Elle n'avait voté que 16 des 39 articles du projet de loi sur le Conseil d'agriculture.
Pendant le mois de décembre, la dislocation du parti de M, Rieger s'est continuée. La fraction des Vieux Tchèques dissidents qui s'en était séparée en novembre sans se rallier à M. Gregr s'est fusionnée avec lesjeunes Tchèques, ainsi que le groupe- des réalistes dont M. Massaryk est le chef. On peut considérer l'influence des vieux Tchèques comme définitivement ruinée en Bohême ; le compromis qui, dans leur esprit et celui du gouvernement, devait rehausser leur prestige, les a perdus. Les prochaines élections seront sans nul doute un triomphe pour H. Gregr.
— En dehors du compromis, les événements ou les questions qui ont occupé l'attention en Bohême sont les suivants : les inondations de septembre qui ont causé pour près de cinq millions de dommages et ont enlevé le vieux pont de Prague (Karlsbrùcke) ; la régularisation des fleuves, notamment de la Moldau, pourlaquelle on a voté deux millions de Qorins ; la Banque du royaume destinée à soutenir les agriculteurs; les manufactures de lin, une des sources de richesse du pays, gravement menacées par la concurrence du coton; l'Académie tchèque des sciences et arts, qui s'est constituée sous le protectorat de l'archiduc Charles -Louis ; les différends des étudiants de l'Université tchèque, en général partisans de M. Gregr, avec le Sénat académique, aux tendances vieux tchèques: le journal des étudiants a été supprimé, et de sérieuses mesures de rigueur ont été prises contre eux; mais, depuis l'installation d'un nouveau recteur n'appartenant à auc parti, l'harmonie s'est rétablie.
Basse- Autriche. — La création du .< Grand- Vienne est le fait principal à signaler. On a rattaché les fa
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fondatrice de l'Université catholique de Salzbourg; elle s'est réservée le droit de disposer de cette somme ea faveur de cette Université, comme elle l'entendrait.
Tyrol. — L'année dernière, les Italiens avaient fait perdre la majorité aux cléricaux en s' alliant aux libéraux allemands. Cette année", ils se sont alliés aux cléricaux contre les Allemands. Furieux de voir rejeter par ces derniers le vœu sur l'autonomie du Trenlin, ils ont rejeté à leur tour, avec l'appui des cléricaux, la proposition des Allemands relative à l'établissement de Kreisvertretungen, ou conseils d'arrondissement, dont l'un pour la partie italienne de la province. Le lycée italien de Roveredo, supprimé par M. d^ Gautsch, ministre de l'instruction publique, doit être rétabli.
La Diète a adhéré à la déclaration faite par les évoques à la Chambre des seigneurs au sujet de l'école confessionnelle,
Trieste et le Littoral. — La rivalité des Italiens et des Slaves a encore cette année été l'occasion d'incidents nombreux. La dénonciation des menées des irrédentistes à Trieste par le député slovèiie Tocjancic a causé une grande sensation. A différentes reprises, des gens, restés généralement inconnus, ont fait éclater des bombes à Trieste, A la Diète du Littoral, deux députés slaves invalidés ont été réélus.
Dalmatie. — Le gouverneur général Blazekovic a été remplacé par le général David. A l'occasion de l'inauguration du monument du poète croate Kocic, il y a eu une grande manifestation croate ; te gouvernement qui s'était longtemps opposé à cette cérémonie, parce que les armoiries de tous les pays croates figuraient
sur le monument, a fini par donner son autorisation,
A la Diète, le député Klaic, chef du parti croate, a demandé l'établissement de lycées croates; les représentants de la ville de Zara, qui sont italiens, ont protêt contre cette proposition.
Styrie, Carinthle et Carniole. — Les députés slo^ nés de ces trois provinces, se sont réunis à Laibat
Ils demandent Tunion de tous les territoires Slovènes en une seule province avec Laibach pour chef-lieu; une Cour d'appel à Laibach ; une école de droit Slovène ; des écoles nationales et confessionnelles. Le 11 novembre, un d'eux a fait des propositions à la Diète ; il s'est défendu de tendances panslavistes et a déclaré vouloir seulement protéger l'Autriche contre Tirrédentisme.
A la Diète de Styrie, les Slovènes ont obtenus que le nombre de députés nécessaire pour présenter une proposition fût réduit de 10 à 6 ; auparavant, étant moins de 10, ils ne pouvaient en fait user de l'initiative parlementaire. La Diète s'est principalement occupée des chemins de fer vicinaux. A Klagenfurt et à Laibach, les Slovènes ont fait, sans résultat, de grands efforts pour créer des lycées Slovènes. A Laibach, grâce à une libéralité privée, ils ont pu établir un lycée Slovène de jeunes filles.
Moravie. — La Diète de Brunn a tenu deux sessions, du 2 au 11 avril, et du 14 octobre au 22 novembre. Elle a été renouvelée au mois de juin. Dans 7 districts ruraux, les candidats des paysans l'ont emporté sans que cela changeât toutefois l'équilibre des forces des Allemands et des Tchèques. Mais dans les villes, les Allemands ont gagné deux sièges, ce qui leur a donné la majorité absolue, alors qu'auparavant ils ne pouvaient l'avoir qu'avec l'appui des grands propriétaires qui forment un groupe séparé appelé Centre. Ils ont repoussé une demande des députés tchèques tendant à introduire en Moravie un compromis analogue à celui de Bohême. Les jeunes Tchèques n'ont pas manqué de crier à l'intolérance : les Allemands, disent-ils, ne tendent qu'à maintenir leur domination où ils ont la majorité, et à 1 iconquérir- dans les provinces où ils l'ont perdue. I )aysans réclament la réforme de la loi électorale. I '.udiants demandent la création d'une Université t le à Prague.
ne. — La Diète a siégé du 14 octobre au 22 no-
rembre. Elle a été renouvelée au mois de juin séc exclusivement d'Allemands auparavant, elle comprend aujourd'hui six Tchèques ou Polonais. En conséquence, les déhats ont pris une force nouvelle; les Slaves ont pu d'autant mieux se faire entendre que dans plusieurs circonstances ils ont été soutenus par les grands propriétaires.
Galicie. — Les Ruthènes ont enfin obtenu en 1890 des satisfactions partielles. Une sorte de compromis a été conclu entre eux et les Polonais par l'intermédiaire du gouvernement.
Jadis indépendants, plus tard assujettis parles Polonais, les Rnlhénes furent réduits pendant des siècles à l'état de servage. Us réussirent en 1848 à se débarrasser du joug. Mais le grand mouvement libérateur tes trouva endormis dans une léthargie séculaire, et ils eurent peine à se réveiller. Ils n'avaient plus ni bourgeoisie, ni aristocratie : tous les riches, toutes les familles princières, les Sapieha, les Sanguszko, les Potocki et nombre d'autres, d'origine ruthène, étaient depuis longtemps polonisés et ne songeaient pas à leur servir de guides. Ce "furent de modestes savants qui durent se constituer leurs chefs et travailler au réveil de ridée nationale. Ils commencèrent par recueillir les vieilles chansons ruthènes, ils fondèrent des revues, éditèrent des livres et des calendriers propres. En 1860, afin de donner une plus vive impulsion à leur renaissance, ils résolurent d'adopter officiellement la langue russe en ne gardant leur dialecte petit-russien que pour leurs relations privées. Peu à peu, ils reprirent un rdle politique. Les gouvernements autrichiens qui se succédèrent depuis 1818 consentirent parfois à diriger leur attention sur ce peuple : de 1861 à 1864, le gouvernement n'eut pas d'amis plus dévoués. Mais ^ïnt le fameux ministère Belcredi, et par lui fut inaugui u la politique polonaise " : aux Polonais, toutes 1 faveurs. I-es Ruthènes, qui avaient pris quelque exj rience, entrèrent dans l'opposition, et les Polon*
demeurant les maîtres, ils y restèrent jusqu'à nos jours. Ce peuple de 3 millions d'hommes, connu par son attachement à la dynastie des Habsbourg, n'est aujourd'hui encore représenté au Reichsrath que par une députation insignifiante; en Galicie, dans leur propre patrie, ils ne possèdent qu'un seul lycée, à Lemberg, ce qui force leurs fils à entrer dans les écoles polonaises, d'où ils sortent naturellement polonisés. Chaque année, à la Diète^ galicienne, leurs députés répétaient vainement les doléances de leur nation.
Grâce au comte TaafiFe, le groupe polonais leur fît quelques avances au mois de novembre à la Diète. Leur chef, M. Romanczuk, y répondit; le 25 novembre, il exposa le programme de conciliation suivant : maintien du dialecte petit-russien ; pas de conversion à la religion orthodoxe (les Ruthènes sont uniates) ; pas de panslavisme. Ces conditions rassuraient le gouvernement. En retour, le comte Taaffe promit aux Ruthènes qu'ils auraient huit à dix sièges au Reichsrath et qu'à partir du 1^' janvier 1891, le Journal Officiel en langue polonaise, de Lemberg, paraîtrait avec un supplément en langue ruthènç. Le 12 décembre, les principaux membres du parti ruthène, le métropolite Sembratowics, le professeur Romanczuk, trois évèques et plusieurs députés publièrent un manifeste dans lequel ils engageaient tous les Ruthènes à se rallier au programme national dont la réalisation n'est possible, disaient-ils, que du fait de l'Autriche. Les jeunes Ruthènes, il est vrai, et un certain nombre de Polonais ne se sont pas tenus pour satisfaits ; mais, en somme, un progrès assez notable a été réalisé, quoiqu'il reste encore beaucoup à faire pour que les Ruthènes aient la situation à laquelle ils ont droit.
Kn dehors des questions de race, l'émiettement des I est extraordinaire en Galicie; les Polonais se issent en quatre groupes au moins, la gauche, les t ates, les socialistes et les grands propriétaires. ^ Tniers forment une coterie, appelé la Szla-
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTRANGER iLâ, qui a la haute main sur toute l'admiDistration.
La translation des cendres de Mickiewicz à Cracovie été dans cette ville l'occasion d'une grande manifestion patriotique des Polonais d'Autriche, de Russie
d'Allemagne (juin).
La dette galicienne, formée par le montant des fanées faites par l'État en 1848 pour permettre aux lysans (ruthènes pour la plupart) de racheter les terres l'ils cultivaient jusque-l^ en qualité de serfs, a été ipprimée : elle se montait à 106 millions de florins. 3S paysans étant dansTimpossibilité absolue de rem- )urser les avances ; le gouvernement pensa qu'il imporit de liquider ce compte et proposa la suppression ire et simple de la dette. Les Polonais s'y opposèrent es vivement; mais la proposition du gouvernement fut liée par le Reichsrath, grâce au concours des jeunes ;hèques et des députés italiens du Tyrol. La situation lonomique de la Galicie justifie complètement une esure aussi radicale. La misère a été si grande en 1890 le le Reichsrath a dû voter 7,000,000 florins de secours,
instituer une commission d'enquête, — Dans le disict de Koloméa, il y a eu une petite émeute de paysans mtre la noblesse et les juifs. Un procès monstre a été tenté à des agents juifs d'émigration; il s'est terminé ir la condamnation des inculpés. — Les étudiants pololis de Cracovie ont eu des démêlés bruyants, mais sans mséquence, avec les autorités académiques; celles-ci ur ont refusé l'autorisation d'organiser un congrès ts étudiants slaves pour les fêtes de Micliievv'icz, — ^Les )lonai5 se sont montrés très blessés de ce que le inistre de la guerre se soit plaint que les soldats )lonais connaissent trop peu l'histoire de l'Autriche
de la maison des Habsbourg.
TRANSLEITHANIE
M. Coloman de Tisza a dd abandonner le poste ie •emier ministre qu'il occupait depuis 1875; tel est n
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it de l'année 1890. Ce les apparences, le seul .es affaires ont suivi la formes inaugurées sous lion ; le gouvernement : majorité libérale qui uis quinze années et il tis d'opposition que son ire qu'il n'y a rien de D a subi d'importantes
urne précédent (pp. 66 tusée, dès l'été de 1889, m. Une clause de celte rès une absence de son * fait, devant un repré- ;ranger, la déclaration longrois, serait déchu cours de Tannée 1889, ' réclama à plusieurs te loi qui, d'après lui, ue l'ancien chef de la jamais se présenter Dis; il représenta que 'janvier 1890, et qu'il i Kossuth ne fût consié de hongrois. Ému de éclara, dans la séance près le vote du budget, )jet de loi qui dissipetme-gauche. Cette pro- 8 elle affecta péniblel'autant plus que quelublièrent une lettre de e la révolution de 1849 îté du régime constitu- , et qu'il ne pourrait ujet du roi François-
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Joseph tant que celui-ci serait en même tem reur d'Autriche. La majorité ne pouvait gii une loi spéciale en faveur d'un homme, quel qui se plaçait lui-même hors des lois du pa beaucoup de personnes furent d'avis que la ] de M. de Tisza n'était qu'une manœuvre di masquer une retraite spontanée. Mais les h( ultérieures du président du conseil et notami discours au parti libéral à la réception du joui conçu dans un tout autre esprit, firent pluti qu'il avait cédé à un moment de faibless Chambre, M. de Tisza fit encore volte-face; il si à tenir parole, tout en admettant qu'il avait pi chose inopportune. Placé devant l'alternative ' sa promesse ou de manquer k ses convictio trouva d'autre issue que la démission. Le 27 laissa entrevoir cette solution à la Chambre, traîna encore quelques jours. On voulait lai Chambre des Magnats le temps de voter le I: le projet de loi sur les honveds. Le 13 m! anniversaire de la chute de Metlernich, M. déclara à la Chambre que le cabinet était di naire. (L'opposition accueillit cette déclara cris de : Vive le roi !) Il expliqua que sa proi décembre dernier avait été faite sans entei lable avec ses collègues, qu'il n'avait pas eng responsabilité. Le Journal officiel du 16 mars rescrit royal qui acceptait la démission du Tisza tout en décernant à son chef les éloges chaleureux. Il publia en même temps la no du nouveau cabinet : le comte Jules Szàpàry, de l'agriculture, devenait ministre de l'intériei sident du conseil; le comte André Belhlen, p comitats deBrasso-etde Szebenetscomes »de de Transylvanie, était nommé ministre de l'agi Tous les autres portefeuilles ne changeaient titulaires. Dans une longue carrière publique de laquelle il a successivement dirigé les dépa
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tantenlui-méme pour qu'il en résulte des coi tables. Mais, dans le cas particulier, le c personne a, malgré les apparences, ei iilOt, consacré un changement de tendanc Quand M. de Tisza était à l'apogée de sa c îtérielle, il dominait ses collègues, faisait pi es propres, ne se dirigeait que d'après se; nnelles. Dans les dernières années, son pn ii, son autorité s'était affaiblie. Il avait él idjoiodre des collaborateurs plus énergi dépendants, des hommes politiques très périmentés, tels que MM. Baross, Weli mte Csàky, qui prirent énergiquement li leurs départements respectifs. Ces homi liaient à la nouvelle génération qui a peu ur l'ancienne institution des comitats et q ec vigueur la centralisation de l'administr i mains de l'État. A la suite des grands dé ïntaires de 1889, le comte Szàpàry impc «a, comme on l'a depuis appris, la nomin îtice)de M. Désiré Szilàgyi, un des chefs < m modérée, un des champions les plus gime centraliste moderne, pour lequel \ "''san du municipalisme, avait fort peu d en quoi le nouveau cabinet diffère de .pas caractérisé par l'influence prépon chef, et il a pour programme la réforme '"'ion dans le sens de la centralisatj
laquelle M. de Tisza avait fiai par se rallier en principe, mais à contre-cœur, et à la réalisation de laquelle il se serait difficilement résigné. Le ministère Szàpàry s'est présenté à la Chambre le 17 mars. 11 aété bien accueilli et, depuis, il s'est consolidé.
Le 28 décembre, le baron d'Orczy, ministre de la cour, adonné sa démission; il a été remplacé le même jour parM.de Szoegyenyi, premier chef de section au ministère commun des affaires étrangères.
Les partis. — La composition et la force numérique du parti gouvernemental n'ont point changé. Mais il importe de retenir ce fait, que M. de Tisza, ayant conservé son mandat de député, a en même temps conservé son influence dominante dans le parti libéral. Pour le moment, M. de Tisza appuie en tout le comte Szàpàry qu'il avait lui-même désigné pour sa succession ; il pourrait toutefois lui retirer un jour sa puissante protection et c'est ce qui constitue le mal organique du parti gouvernemental.
L'opposition modérée a observé tout d'abord une attitude réservée vis-à-vis du nouveau cabinet. Son chef, le comte Apponyi, a paru vouloir se rapprocher du comte Szàpàry. 11 avait maintes fois déclaré, en effet, que son but était de renverser M. de Tisza, et, celui-ci tombé, son rôle devenait assez terne. A un moment, il parut accentuer son évolution dans le parti libéral. Mais ses avances restèrent sans résultat. Soit que ses exigfences — on dit qu'il voulait deux portefeuilles — fussent trop grandes, soit que H. de Tisza ait opposé son veto à la fusion, l'accord ne se fit pas. Le 15 décembre, le comte Apponyi lança un manifeste où il traçait le nouveau programme de son parti : il réclamait pour la Hongrie une autonomie plus complète; il demandait qu'en sa qualité de roi de Hongrie, l'emperei"eût à Budapest une cour exclusivement composée c dignitaires magyars; que l'armée des honveds devîi absolumentindépendanteetqu'elle possédât entre autr( choses un état-major spécial.
Le parti de 1848 et de l'indépendance s'est scindé en deux groupes. Les 91 ou 92 membres qui le composaient ne s'entendaient guère que sur un point : la condamnation du compromis de 1867 avec l'Autriche. La plupart désiraient un nouvel arrangement avec TAutriche, basé sur l'union personnelle pure, avec l'empereur-roi commun, mais sans affaires communes. D'autres étaient des séparatistes intransigeants; deux membres affectaient même des tendances républicaines. Un assez grand nombre regrettaient que les dogmes du parti leur interdissent l'espoir d'arriver aux affaires et l'entrée aux délégations; ils tenaient à ce qu'on ne pût plus leur reprocher d'être incapables de prendre le pouvoir. Le plus influent d'entre ces derniers était M. Gabriel Ugron. Voyant que le gros du parti persistait dans les errements anciens, il se détacha de lui avec éclat, déclarant qu'il voulait « éviter tout ce qui rend ce parti incapable de gouverner la Hongrie ». Seize membres le suivirent, tous très catholiques (M. de Tisza, qu'on appelle quelquefois le « pape des calvinistes », est le chef du protestantisme hongrois), se firent rayer avec lui de la liste du club de 1848 et de l'indépendance, et formèrent le « Parti de 1848 » — sans le mot indépendance — , ce qui signifie qu'ils restent fidèles aux idées libérales orthodoxes — démocratiques et municipales — de 1848, et qu'ils acceptent provisoirement le compromis de 1867 en se réservant le droit de le modifier dès qu'ils en auront la faculté. Le parti de 1848 se compose en majorité de jeunes gens sans grande notoriété; il n'a pas encore montré ce qu'il vaut et ce dont il est capable. L'ancien parti de l'indépendance et de 1848 compte encore 74 ou 75 membres; il suit l'inspiration de M. Iranyi. — La vie parlementaire en 1890 s'est écoulée de . assez normale; deux questions, celles du bap- ) des enfants issus de mariages mixtes et de la [que d'armes hongroises, ont seules soulevé des
Question du baptême des enfants i mixtes. — La populalion de la Hongrie appartient à des confessions très diverses. Plus de la moîlié est catholique; il y a environ 2,300,000 grecs orthodoxes, et 3,200,000 protestants. Aussi les mariages mixtes sont-ils très fréquents. Leur nombre s'augmente constamment : 9,563 en moyenne par année de 1870 à 1880; 12,585 en 1886. Prés de la moitié de ces mariages sont contractés entre catholiques et protestants.
D'après la loi 53 de 1868, article 13, « parmi les enfants issus d"un mariage mixte, lesfds suivront te culte du père, et les filles le culte de la mère. Tout engagement contraire pris par contrat ou promesse [reversalis) est nul et non avenu et ne saurait avoir aucune valeur juridique. » Si conforme que soit cette disposition aux exigences de TËtat moderne, elle a le défaut de ne pas tenir suffisamment compte du droit des parents. Aussi arrivait-il bien souvent que les parents refusaient de faire entrer les enfants issus d'un mariage mixte dans la confession désignée par la loi, ce qui provoquait des plaintes, non seulement contre les parents qui avaient violé la loi par zèle religieux, mais surtout contre les curés, auxquels incombe en Hongrie la tenue des registres de l'état civil. Afin de prévenir ces contraventions, l'article 53 du Code pénal de 1879 frappa de deux mois de prison ou de 300 florins d'amende le curé qui recevrait un individu âgé d'au-dessous de dix-huit ans dans une confession aulretjue celle désignée par la loi 53 de 1868. Mais cela ne suffit pas; il fallut recourir à d'autres moyens. Le 26 février 1889, après une délibération au conseil des ministres, le comte Csilky, minisire dos cultes et de l'instruction publique, lança un décret portant que tout curé qui baptise un enfant issu d'un mariage mixte est tenu de transmettre dans les huit jours l'extrait du régis civil au curé dont l'enfant relève de parla loi, et quel contrevenants encourront les rigueurs administrativ une amende de 10 â 100 florins, voire même la prîst
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LA VIE POLITIQUE A L'ÉTRANGER holiques, devront fournir toutes les garanties for- Iles exigées, lors de la conclusion d'un mariage (le, tant au point de vue du droit naturel que du lit divin. De plus, les évoques devront prendre toutes précautions morales au point de vue de la sincérité la promesse et de son accomplissement en temps ilu, sans égard pour le décret ministériel en quesn. «
jB Pape approuva et confirma cette décision que le dinal ïtampolla communiqua le 1 juillet au cardinal lor, en le chargeant de la faire connaître aux curés 1 paroisses. Dans une seconde lettre, du 26 sepibre, le cardinal Rampolla suggéra l'idée que le rgé catholique pourrait « fournir, en fin d'année, au ivernement un registre exact, mentionnant tous les :ès, mariages et naissances; mais seulement autant î l'on pourra avoir confiance que le gouvernement s"en servira pas pour des buts antireligieux. « II terrait en disant que Léon XIII condamnait de la façon plus sévère l'attitude des évéques qui avaient déclaré i tout le clergé hongrois se soumettrait au décret. falurellement, quand le bas clergé connut la décin du Vatican, sa résistance aux prescriptions du ;ret redoubla. Plusieurs prélats lancèrent des mannents qu'on pouvait considérer comme un encoura- ;ement dans cette voie. On alla jusqu'à contester la alité du décret. Finalement, on décida qu'on couuerait à baptiser les enfants issus de mariages xtes, qu'on n'enverrait pas le moindre avis aux ■es des autres confessions et qu'on adresserait des liions à la Chambre afin d'exposer les motifs de te attitude. D'autre part, les journaux furent pres- B unanimes à prendre fait et cause pour l'État. ^ l'occasion de la discussion du budget des cultes, as la séance du 18 novembre, le comte Gzàky p ■ ita à la Chambre sa défense et obtint un gr» l ;cès. En Hongrie, où l'épiscopat dispose de r irces considérables et Jouit d'une grande influen ,
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un ministre n'avait jamais proclamé avec tant d'énergie la thèse que le droit de VÉtat primait celui de l'Église . Le comte Csàky déclara aux applaudissements unanimes que l'épiscopat avait parfaitement reconnu la légalité du décret et que sa nouvelle attitude avait été déterminée par l'agitation « révolutionnaire » du bas clergé. Enfin, il menaça le clergé de lui enlever les registres civils et de les confier aux agents de l'État s'il persistait dans sa résistance. Les partis d'opposition manifestèrent des velléités encore plus énergiques. Le comte Apponyi, auquel on avait souvent reproché des tendances cléricales, exigea une solution plus radicale des rapports entre l'État et l'Église : il demanda le mariage civil obligatoire et la liberté religieuse absolue, deux réformes dont l'influence de Tépiscopat catholique rend l'introduction difficile en Hongrie. Le 27 novembre, la Chambre termina le débat; elle adopta les propositions concluant au maintien du décret et de la loi de 1868; elle rejeta une solution de M. Iranyi demandant le mariage civil obligatoire ; le ministre de la justice déclara, au sujet de ce dernier, qu'il se proposait de ne régler cette question que conjointement avec la réforme projetée du droit de famille.
La question n'était pas vidée ; il y avait encore la Table des Magnats qui pouvait la reprendre, et l'épiscopat catholique qui y dispose d'un grand nombre de voix, résolut en effet de l'y porter. Le 16 décembre, le cardinal Simor convoqua les évêques afin d'arrêter la conduite à tenir à la Chambre haute. Un conflit était à craindre. Afin de le prévenir, le comte Szapary, avec l'autopisation de l'empereur, entama des négociations avec le cardinal Simor. Celui-ci se rendit lui-même à Vienne et vit l'empereur. A la fin de l'année, rien n'était '''^"'^é; on parlait de la possibilité d'un modus vivendiy toutefois beaucoup y compter, car la publication ^'Magyar Allam (18 décembre) des deux lettres du inal RampoUa au cardinal Simor n'avait pas con- ' à apaiser les esprits.
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Affaire de la fabriqae d'armes. — L rite de la nation hongroise désire s.
tenir l'unité de l'armée de la monarchie, mais elle tient à faire respecter le dualisme, basé sur la parité des deux Ëtats de la monarchie et à sauvegarder les privilèges de la Hongrie en ce qui concerne toutes les institutions que l'esprit traditionnel de l'armée commune a fait centraliser sans nécessité réelle. Ainsi le pays réclame depuis des siècles qu'on établisse en Hongrie une école militaire supérieure pareille à celle de Wiener-Neusladt et une fabrique d'armes pareille à celle de Steyr. A force de persévérance, on réussit à remplir la condition préalable nécessaire pour l'établissement d'une fabrique d'armes ; on obtint une commande de 180,000 fusils à répétition, et il se forma, en 1889, une société anonyme è. laquelle le Parlement octroya d'importantes faveurs. La fabrique fut créée ; seulement, il arriva qu'elle se trouva dans Timpossibiiité de fournir les premiers fusils dans les délais prévus. Elle sollicita un nouveau délai que le ministre de la défense nationale, le baron Fejérvàry, lui accorda. Mais, à la réception des fusils d'essai, la commission compétente émit l'avis qu'ils n'étaient pas conformes aux conditions stipulées, et qu'on ne pouvait s'en servir vu que diverses parties n'étaient pas semblables aux parties correspondantes des fusils de Steyr employés par les autres troupes de la monarchie. Le ministre, ne pouvant exposer l'armée des honveds à. être prise au dépourvu par les événements et à rester sans fusils pendant un temps indéterminé, refusa d'accorder le troisième délai qu'on lui demanda ; il résilia la commande faite à la fabrique hongroise et commanda les fusils à la fabrique de Steyr. La fabrique hongroise renvoya ses ouvriers et ferma ses ateliers au mois de Juin.
L'opposition accusa le ministre de mauvaise voloi et de sympathies coupables pour la fabrique de Ste qui jouissait de très hautes protections. Lors de discussion du budget, elle attaqua le baron Pej^
I vàry avec la dernière violence et réclama une enquête. La majorité, jugeant l'enquête superflue, repoussa la motion après une discussion passionnée de près de trois semaines. Le président du conseil avait d'ailleurs déclaré qu'il prendrait des dispositions en vue de fonder une autre fabrique d'armes mieux outillée que la première. Une banque de Budapest négocie en ce moment avec la Société en liquidation; on assure qu'elle obtiendra la commande de fusils pour la milice et pour les dépôts de réserve.
Finances. — Dans le domaine des finances publiques, la gestion prudente de M. de Tisza commence à porter ses fruits. Il est vrai que la rigueur apportée dans la perception des droits sur la consommation et les boissons a donné lieu à de nombreuses plaintes.
Le budget de prévision pour 1891, que M. Wekerle, ministre des finances, a présenté dans la séance du 21 octobre, se solde en équilibre, ce qui n'était pas arrivé depuis 1870; il accuse même un excédent de 4.040 florins, soit 369.004,543 florins pour les dépenses et 369.008.583 florins pour les recettes. La Chambre, en réduisant quelques crédits , a porté l'excédent à 39.000 florins. Les comptes de règlement de l'exercice 1889 accusent un excédent de 1.649.930 florins, au lieu d'un déficit prévu de 6.141.158 florins. On annonce, en outre, que les rentrées ont été tellement satisfaisantes en 1890 que les comptes définitifs accusent un excédent de recettes de 8 à 10 millions de florins.
Pour l'avenir, M. Wekerle projette la réforme de rirnpôt direct, la modification des taxes judiciaires et des droits sur l'alcool; il a enfin parlé d'un projet de conversion à opérer d'un commun accord avec l'Auipinh^^ en vue du règlement de la valuta, c'est-à-dire y substitution des paiements en or à la circulation
' 'aire.
;es. — Le comte Csàky avait déclaré, dès 1889, < ' gouvernement ne se croirait pas tenu de prendre
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l'initialive dans l'affaire de l'autonomie catholique, tant que que le haut clergé, h et l'élément laïque' auraient sur ce sujet de: gentes. loterpellé de plusieurs côtés, il déclara, au commencement de 1890, que l'autonomie ne - serait viable qu'à la condition d'être basée sur la commune, qui détient l'école et l'église; que le gouvernement ne saurait adopter le projet élaboré au congrès catholique de 1811, qui porterait atteinte aux droits du roi apostolique ; qu'il ne saurait pas davantage consentir k un projet d'après lequel l'autonomie serait octrojée aux catholiques eux-mêmes, ou qui réserverait le principal rôle et les principaux droits à un comité central aux dépens des communes. Fidèle à. sa promesse, il a constitué une commission qui a commencé ses travaux dans le courant de décembre.
Instruction publiqae. — Malgré une vive opposition du monde universitaire, et grâce au concours du Parlement qui l'a appuyé sans distinction de parti, le comte Cïàky a réformé profondément l'enseignement du grec dans les établissements publics d'instruction. Les. savants et pédagogues les plus compétents estique la connaissance du grec était le lien le plus puissant qui rattachât la civilisatien hongroise à celle de l'Occident et le programme d'études des lycées était basé sur ce principe ; le comte Csàky resta convaincu que l'enseignement du grec était inutile et une cause de surmenage, et qu'il valait mieux loi substituer des cours littéraires et l'enseignement du dessin. S'inspirant de cette idée, il fit voter dans la séance du 21 avril, un projet de loi tendant, sinon à supprimer complètement, du moins à restreindre dans une forte mesure l'enseignement du grec : celwi-cî sera dorénavant facultatif dans les écoles secondaires et ne sera obligatoire que pc* — les élèves qui se préparent à entrer au séminaire qui veulent devenir professeurs de philologie, d'h toire ou de philosophie. Cette réforme parait avt tout d'abord choqué un peu le public intéressé, ce
au commencement de Tannée scolaire 1890-1891, 75 p. 100 des lycéens des classes supérieures ont opté pour Tétude du grec.
Justice. — Dans son discours du 5 février, M. D. Szilàgyi, ministre de la justice, a maintenu le grand programme de réformes exposé lors de son entrée au ministère (1). Il y a ajouté quelques nouvelles promesses ayant trait à la codification du droit de succession et du droit de famille, à la modification de la loi sur le barreau sans le numerus clausus^ etc. Ce programme embrassait des réformes trop vastes pour que le ministre pût les réaliser au cours d'une seule année. Le parlement ne s'est encore occupé que de la décentralisation de la « Cour royale » : à partir du 1" janvier 1891, il y aura des cours d'appel, non seulement à Budapest et à Marosvàsàrhely, comme par le passé, mais encore à Debreczen, Gyor, Kassa, Kolozsvàr, Nagyvàrad, Pécs, Presbourg, Szegedin et Temesvàr.
Travaux publics, Commerce, Industrie. — Le tarif par zones, introduit pour le trafic des voyageurs sur les voies ferrées de l'État hongrois, donne des résultats de plus en plus satisfaisants. Pendant la première année d'application de ce tarif (du 1"' août 1889 au 31 juillet 1890), le nombre des voyageurs s'est élevé à 13,060,751 contre 5,186,227 pendant les mois correspondants des années précédentes, soit une augmentation de 151.8 p. 100. Ce trafic a produit une plusvalue de recettes de 2,048,033 florins, soit de 23.4 p. 100. Les adversaires du tarif par zones avaient toujours prétendu que cette plus-value n'était qu'apparente, l'augmentation considérable du trafic ayant dû causer un surcroit de frais d'exploitation. Or, il est consque les frais d'exploitation afférents aux sept prel's mois de 1890 accusent une diminution de lOO florins sur les frais d'exploitation de la période
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correspondante de 1889. Comparés aux résultats des cinq premiers mois de la première année du tarif par zones (août-décembre 1889), les résultats acquis dans les mois correspondants de la seconde année (du 1^' août au 31 décembre 1890) accusent de nouvelles augmentations. M. Baross va maintenant appliquer le même principe au trafic des marchandises.
On a commencé avec énergie l'œuvre considérable de la canalisation du Danube aux Portes de fer. Le 15 septembre, on a fait sauter la première mine. L'inauguration des travaux a eu lieu en présence du président du Conseil et de M. Baross, du ministre de commerce autrichien et de deux membres du gouvernement serbe.
Une exposition régionale (industrielle et agricole) s'est ouverte à Arad le 1®^ août.
Le 20 mars, la Chambre a voté une loi accordant l'exemption de tous impôts pendant quinze ans à certaines catégories de la grande industrie et des faveurs assez considérables aux établissements financiers qui auraient pour but de favoriser la création de nouvelles industries en Hongrie. A la suite du vote de cette loi, il s'est déjà formé une banque d'industrie, précisément celle qui va se charger de reconstituer la fabrique d'armes en liquidation.
Questions de nationalités. — Le « Congrès ecclésiastique serbe » qui a une sphère d'action si étendue dans les affaires religieuses et scolaires et qui ne manque point d''en profiter pour favoriser, dans la mesure du possible, les partisans des idées nationalistes, s'est réuni le 24 avril, à l'effet de nommer un nouveau patriarche à la place de Mgr Angyelitch, décédé. La campagne électorale préparatoire donna lieu à une lutte violenle entre radicaux et libéraux. Le congrès nomma l'évêque de Temesvar, George Brankovitc'^ qui, tout en étant un bon Serbe, s'était toujours mont partisan inébranlable de l'idée de l'État hongrois.
Les Roumains de Transylvanie ont repris avec ardei leur propagande. Le 27 septembre, 136 délégués c
t réunirent à ÎNagyszeben on, le fameux agitateur, re d'un véritable réquisise. Son but est de rendre la Transylvanie et soq annexion au royaume de Roumanie, bien que la Transylvanie n'ait jamais fait partie d'un État roumain quelconque. Le rapport de M. Lukacs formule les griefs suivants : les Roumains de Hongrie sont les martyrs d'une politique contraire au droit moderne ; ils sont " exclus du Parlement »; leurs enfants sont obligés d'apprendre la langue magyare et ne peuvent apprendre leur langue maternelle ; leur presse est bâillonnée ; les champions de leur cause sont persécutés. Les délégués roamains ont voté des résolutions que l'on peut résumer ainsi : après avoir bautement revendiqué aux yeux de l'empire et de l'Europe la qualité de Roumains pour ses commettants, le comité déclare qu'ils n'en appartiennent pas moins à la monarcbie auslrohougroise et sont des sujets fidèles de la Maison de Habsbourg, et que c'est pourquoi ils ont le droit d'être protégés contre des adversaires décidés à les aDéantir. Ils déclarent qu'ils ne seront satisfaits que quand l 'Au triche-Hongrie aura conclu avec la Roumanie un traité de commerce et une convention militaire. Ces résolutions devaient être jointes à un Mémorandum qui devait être soumis à l'Empereur. A la fin de décembre, le Mémorandum n'avait pas encore été remis à François-Joseph.
Les Saxons de Transylvanie se sont réunis au mois d'août à Megyes; ils se sont prononcés en faveur de " l'idée de l'Étal hongrois ».
Croatie. — Le parti des intransigeants, qui visait à détacher la Croatie du royaume de Saint-Etienne pour er avec la Slavonie et la Dalmatie un royaume o-slave, a disparu, à la suite de la condamnation on chef, M. Startchevitch, à plusieurs années de "1 pour délits de' droit commun.
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La Diète d'Agram a envoyé des couronnes c ratives à Arad, en Hongrie, lors de l'inauguration du monument des généraux hongrois, dits les treize martyrs, pendus en 1849 pour avoir combattu contre l'armée impériale, dont les Croates étaient les plus fidèles soldats.
Population. — Le 31 décembre I89O, on a fait le recensement général de la population de la Transleithanie : voici le tableau des résultats, comparés avec ceux du recensement de 1880 (armée non comprise, soit 113,770 hommes).
En Hongrie. . 15,152,314 13,728,622 1,393,892=10.15
A Fiume . . . 29,001 20,981 8,020 = 38.22
En Croatie . . 2,184,414 1,892,499 291,915=15.42
Total. . l'7,33j,929 15,642,102 1,693,827 = 10.82
Mouvement social, grèves, — Le mouvement ouvrier en faveur de la réduction de la journée de travaiVet de l'augmentation des salaires a été très marqué. Il y a eu plus de grèves dans la seule année 1890 que de 1878 à 1888. On en compte 11 à Budapest; celle des boulangers a été une des plus curieuses : 13,000 ouvriers boulangers se sont retirés à .l'île Sainte-Marguerite où' ils ont bivouaqué pendant huit jours; ils n'ont repris le travail qu'après avoir obtenu des concessions. La manifestation du 1" mai. organisée par le D'' Sigisraond Cil- . lay, a réuni plusieurs milliers d'ouvriers à Budapest, mais s'est passée sans trouble. Le 22 juillet, un meeting ouvrier présidé par le D' Cillay a voté une résolution réclamant n le suffrage universel secret et direct qui seul peut assurer à la classe des travailleurs la pa«-f d'influence à laquelle elle a droit dans les affaires pol' tiques ».
Au commencement de décembre, les socialistes à Hongrie ont tenu un Congrès & Budapest. L'assemblée s<
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composait de 87 délégués de la capitale, de 37 délégués de province et de 2 délégués de Vienne. Le parti dit des ouvriers s'est tenu à l'écart.
Le gouvernement a déposé, le 14 mai, un projet de loi sur le repos dominical. Il en prépare d'autres sur la responsabilité des patrons en cas d'accident et sur l'assurance des ouvriers contre les maladies.
Nécrologie.
18 février : le comie iules Andrassy, homme d'État hongrois. Né le 8 mars 1823 à Olahpatak, il entra à la Diète en 1847, devint l'un des chefs de l'opposition libérale, prit part à la guerre d'indépendance, et fut chargé par Kossuth, en 1849, d'aller à Constantinople demander à la Porte de reconnaître la Hongrie indépendante et de garder la neutraUté vis-à-vis d'elle. Après la capitulation de Vilagos, il se rendit en Angleterre puis en France ; il ne rentra en Hongrie qu'en 1857. Il se lia ensuite à Franijois Deak, élabora avec lui le compromis de 1867, et fut nommé chef du cabinet hongrois le 7 février 1867. Le 13 novembre 1871,. il fut nommé ministre des affaires étrangères de la monarchie austro-hongroise, n consacra tous ses efforts à sauvegarder les intérêts de la monarchie dans la question d'Orient et à opérer un rapprochement avec l'Empire allemand. En 1878, il obtint du Congrès de Berlin le mandat d'occuper la Bosnie et l'Herzégovine, et signa, en 1879, le traité d'alliance avec l'Allemagne. Quelques jours après, il donna sa démission, mais il continua de prendre part à la vie publique, comme membre de la Chambre Haute et des Délégations — Le prince Charles Auersperg, ancien président du premier ministère parlementaire cisleithan (1867- 1868);— L. Baue?mfeld, poète lyrique et comique; — Mgr Ede7% prince-évêque de Salzbourg ; — M. Bernard de Florencourt, ancien rédacteur du Vaierland, chef des catholiques du Vorarlberg; — Seller, poète; — Ch. de Leitner, poète; — baron Rauch de Nyck, ancien ban de Croatie; — Ivan Mazourovich, poète et homme d'Etat croate ; — Schindler de Schindelheim, ancien président de la République de Cracovie ; — Le baron de Vogelsang^ rédacteur du Vaterland; — Le général comte Pejacsevic, un des meilleurs officiers de l'armée.
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,pest; — La Politique commerciale de la monay ise et de l'Allemagne depuis ISSS et aon av taiidre Matlekovics ; — Daa Juatitweae/t Bosnii oviii, par Edouard Eickler (publié par les soi lent de la BosDie et de l'Herzégovine); — poraine, par R. ChÉlard.
La Belgique a célébré en 1890 le vingt- cinquième anniversaire de Tavènement du roi Léopold IL En dépit des luttes de parti souvent acharnées, le peuple est au fond très attaché à la monarchie. Si le parti ouvrier, bien dirigé et très discipliné, acquiert une influence grandissante au point de vue de la réforme des lois sociales et électorales, on peut dire que la propagande républicaine reste sans effet. Le roi s'est acquis la sympathie universelle par sa haute impartialité, sa grande intelligence, son patriotisme ardent et éclairé. L'œuvre du Congo, à laquelle il a sacrifié sa fortune personnelle considérable, et qu'il a entreprise dans un but absolument désintéressé, afin d'ouvrir des débouchés nouveaux au commerce et à l'industrie belges, lui a valu, dans ces derniers temps surtout, une popularité générale et méritée. Aussi la nation se disposait-elle à fêter ce vingt-cinquième anniversaire avec autant d'éclat qu'elle avait célébré, en 1855, celui de Léopold 1®% et en 1880, le cinquantième anniversaire de l'indépendance nationale. C'est sur le désir formel du rni "ue ces fêtes ont été moins somptueuses que les préites. 11 a préféré qu'elles fussent remplacées parla ion d'une œuvre philanthropique. La législature, lant à son désir et suivant son programme, a voté ^Tame de deux millions pour la fondation d'une
caisse des accidents du travail, destinée i de" puissante institution de bienfaisance réponc nécessités actuelles. De son côté, la reine, à toutes les femmes de Belgique voulaient offrir ui au moyen d'une souscription publique, a ma désir de voir affecter le produit de cette sous< Tœuvre créée par son royal époux.
Néanmoins, à défaut de fêtes spéciales, les fê nales annuelles du mois de juillet ont eu, à 1 de cet anniversaire, plus d'éclat que d'ordinai) fut chaleureusement acclamé à la cérémonie d< du Palais, à laquelle participèrent tous les gra: de l'Ëtat, et le lendemain, à la revue des et de la garde civique ; 11 fut salué avec plus i siasme encore quand il alla à l'Hôtel de - Bruj^elles recevoir l'adresse qui lui fut préseni conseil communal.
Il n'y a rien à noter cette année dans la famille royale. Le prince Baudouin, fils du ( Flandre et héritier du trône par suite de Tal descendance mâle du roi, a été nommé ca[ régiment des carabiniers où il remplit son sen tement comme les autres officiers. Il passera vement par tous les grades, après un stage efi frère cadet, le prince Albert, est entré le 13 dé l'Ecole militaire en qualité d'élève.
Le Ministère a subi une modiUcation : I député de Namur, a remplacé M. Devolder, mi l'intérieur, nommé directeur de la Société Gén
L'empereur d'Allemagne est venu au mois d le roi â Ostende. Cette visite, entourée de apparat, n'a pas eu un caractère officiel. L'en été reçu avec courtoisie et cordialité, mais san siasme particulier. Le peuple belge n'a vu 1 simple politesse et n'a pas attaché plus de foi cédemment à l'existence d'un prétendu Irai entre le roi Léopold et Guillaume II en v guerre entre la France et l'Allemagne. La voie
I server une neutralité absolue est fortement enracinée dans Tesprit de tous les Belges, depuis les chefs du gouvernement jusqu'aux plus humbles citoyens. C'est ce que le prince de Chimay a répondu, à la Chambre des représentants, à M. Carlier qui Finterpellait à la suite des prétendues révélations du major Girard dans une brochure sur le droit qu'aurait l'Allemagne d'occuper les forts de la Meuse.
Le ministère de M. Beernaert avait à affronter le 10 juin les élections pour le renouvellement de la moitié de la Chambre des représentants. On sait qu'il disposait, grâce à l'appoint des 14 voix des députés indépendants de l'arrondissement de Bruxelles, d'une majorité de 54 voix : 96 catholiques contre 42 libéraux. Cette majorité allait-elle être maintenue après six années de pouvoir? Quatre provinces et dix-neuf districts avaient à pourvoir à l'élection de 69 députés : 38 représentants sortants étaient libéraux, 31 catholiques. Tout l'effort du parti libéral portait sur l'élection de Gand où il comptait renverser une députation de huit représentants qui n'avaient été élus, quatre ans auparavant, qu'à une majorité de 80 à 100 voix. En l'emportant à Gand, à Verviers, à Charleroi, à Waremme, il pouvait déplacer 26 voix et faire en sorte que le ministère ne se soutînt que grâce à la députation de Bruxelles. Or, la force de celle-ci se trouvait évidemment affaiblie par l'élection de M. Paul Janson en 1889. Le parti libéral espérait que son triomphe dans les arrondissements que nous venons d'indiquer provoquerait une dissolution générale des Chambres qui le ramènerait au pouvoir. L'événement a déjoué ces calculs. Les libéraux l'ont emporté à Charleroi et à Verviers, où ils ont éliminé trois catholiques, mais ils ont échoué dans l'arrondissement de Waremme, sur lequel ils comptaient beaucoup et ils ont artout une déception cruelle à Gand où ils ont )attus, à une majorité invraisemblable et imprévue ^ voix. Dans l'arrondissement de Thuin, il y a eu ^Uottage favorable aux libéraux ; mais un de leurs
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTRASGER i ayant été invalidé a été remplacé par un iholique. En résumé, la majorité qui, avant )ns, était de 54 voix, est restée de 32 voix, it les élections générales, le parti conservat eu l'occasion de soutenir des luttes partielles du décès des représentants de Louvain, de de Neufchateau. Dans chacun de ces arronts, il a triomphé.
ctioDS provinciales qui avaient eu lieu quinze nt celles de la Chambre des députés, avaient résultat à peu près identique. Dans l'ensemrti libéral a perdu plus de positions qu'il n"en
i parait satisfait de la politique suivie par le lolique. Les deux fractions du parti libéral urd'hui unies, mais en somme, l'opposition .s, en entamant la lutte, des griefs de nature à. ■éel mouvement d'opinion, e Pourbaii, habilement exploitée par les libé- S89 (1), Ta encore été en i890. Mais il n'est pas |ue la violence des attaques diri(;ées à cette contre l'honorabilité personnelle des miniss articles passionnés et injurieux de la presse l'aient produit un effet tout opposé à. celui attendait.
ident de même nature, l'affaire Nieter, a ment à la polémique, peu de temps avant les Voici de quoi il s'agissait. La Nouvelle Revue , avait publié en 1889 des documents officiels iUe avait donné une interprétationcritiquablej avons appréciée comme il convenait l'année 2), mais dont on ne pouvait contester l'authenielle. L'émoi fut grand en Belgique. On soup- M, Foucault de Mondion, ancien précepteur ts du prince de Chimay, ministre des affaii
ie politique à l'étranger, 1889, p. fi9. ie politique à l'étranger, IsaS, p. 69.
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étrangères, d*avoir dérobé ces documents et de les avoir remis à la Nouvelle Revue, Cette soustraction aurait eu lieu avec la connivence de son ami, M. Nieter, secrétaire du ministre de Tintérieur. Une instruction fut ouverte. M. Nieter fut mis en prévention, et quitta immédiatement le pays, annonçant qu'il était parfaitement innocent, mais ne voulait pas s'exposer à la détention préventive. Il fut suspendu de ses fonctions. Au bout de quelques mois de séjour à Paris, il annonça son retour et commença à publier dans les journaux libéraux une série de petits papiers compromettants pour les ministres et notamment pour le prince de Chimay. Il prétendait ti'avoir eu de rapports avec M. de Mondion que sur Tordre du gouvernement et avoir été chargé, en sa qualité d'ancien journaliste, d'un service de presse destiné à faire passer dans les journaux belges et étrangers des articles favorables à la politique du ministère. Il put établir que le gouvernement avait essayé de faire insérer au Journal des Débais un article favorable à sa politique à propos d'une affaire Rouvaux. M. Nieter aurait également reçu Tordre d'envoyer au Journal des Débats un article dépeignant la situation militaire de la Belgique comme très mauvaise, afin que le ministre Beernaert pût se servir de cet article pour obtenir de la Chambre le vote des forts de la Meuse et d'autres aggravations des charges militaires. Enfin il essaya de faire croire que le prince de Chimay lui avait conseillé de rester à Paris et de ne pas se défendre.
La publication de lettres de M. Nieter provoqua de
lapart de M. Janson une interpellation à la Chambre.
Comme dans l'affaire Pourbaix, les ministres furent
attaqués avec une extrême violence. Mais ils se défen-
'^^""nt très énergiquement d'avoir communiqué à un
lal étranger un article dénigrant la situation mili-
du pays, dans un but de tactique parlementaire.
iit ne fut d'ailleurs pas établi; l'authenticité n'en
%e pas défendue d'une manière positive par
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M. Nieter. L'épilogue de celte affaire fut la r_ . _ . . _ de cet employé (avril). Tous les journaux de l'oppositioit ne s'associèrent pas à cette campagne d'un ancien fonctiunnaire comblé de faTeurs contre ses protecteurs. L'Indépendance èelgn, notamment, tout eu combattant le ministère, accueillit avec la plus grande réserve les révélations de M. Nieter; elle déclara, fait caractéristique, « qu'elle ne plaidait pas toutes les causes ».
Au mois d'octobre eurent lieu dans tout le pays des élections communales. La situatiou des deux partis n'en fut guère modifiée. Il y a lien de tenir compte cependant de l'influence grandissante du parti ouvrier socialiste. Dans certaines communes du bassin industriel de Charleroi et de Mons, il a obtenu des succès marquants. A Bruxelles, les deux fractions du parti libéral s'étaient unies pour présenter une liste commune de seize noms, mais il y avait lutte pour les trois sièges restants. L'association libérale, c'est-à-dire le parti radical, appuyait avec un de ses membres deux candidats du parti ouvrier socialiste ; la ligue libérale, c'est-à-dire le parti doctrinaire, leur opposait trois autres candidats. Ces six candidats vinrent en ballots lage, et finalement le corps électoral, avec un certain éclectisme, élut un doctrinaire, un progressiste et un candidat du parti ouvrier socialiste, qui précédemment déjà avait fait partie du conseil communal.
Il importe de remarquer que le corps électoral communal et provincial n'est pas le même que celui qui élit les membres des Chambres et du Sénat, Le corps électoral sénatorial est exclusivement censitaire ; il se compose de citoyens payant au moins 4â.32 d'impAts directs à l'État. Les électeurs provinciaux doivent payer 20. francs d'impôts directs, et les électeurs communaux au moins 10 francs d'impôts; il est adjoint * ces derniers, en vertu d'une loi de 1883, un éléme . capacitaire qui se compose, en dehors de toutes conc lions de cens, des citoyens justifiant d'un certain deg de capacité, soit par un diplôme, comme les avocal
médecins, magistrats, ingénieurs, officiers, professeurs, etc., soit par une présomption de la loi, comme les anciens sous-officiers, les fonctionnaires, employés d'administration, contre-maîtres, etc., enfin par un examen électoral sur des matières élémentaires d'enseignement.
Depuis un certain nombre d'années, le parti radical a entamé une campagne très vive en faveur de la révision de l'article 47 de la Constitution, en vue de substituer au cens électoral un autre principe. Le parti doctrinaire, depuis environ deux ans, s'est rallié au principe de la re vision, mais les deux partis n'ont pu s'entendre sur les dispositions destinées à remplacer Tarticle 47. Cette question est devenue dans ces derniers temps l'article principal du programme libéral. Le parti ouvrier socialiste, conduit par des hommes très intelligents et très énergiques, en tête desquels il y a lieudeciter: MM. César de Paepe et Volders, à Bruxelles; M. Anseele, directeur du Vootnxity En avant (journal socialiste), à Gand, et M. Callwaert, à Charleroi, ont fait une propagande des plus actives en faveur du suffrage universel pur et .simple. Des propositions de revision de l'article 47 de la Constitution ont été à diverses reprises présentées aux Chambres par des députés de la gauche. Jusqu'à ces derniers temps, la droite entière et même quelques membres de la gauche avaient refusé de voter même la prise en considération. Mais le parti ouvrier organisa de nombreuses manifestations populaires en faveur du suffrage universel, dont la dernière,, qui eut lieu le 10 août dernier, réunit environ soixante mille ouvriers. Ces manifestations ne se bornent pas à des promenades en cortège et avec musique ; le parti ouvrier annonce nettement que si la revision ne ^ ^«it pas, si le droit de suffrage n'est pas accordé à les citoyens, il décrétera la grève générale, et il a ies mesures en conséquence. Cette menace parait use et l'influence des chefs parait assez puissante ^a mettre à exécution.
POLITIQUE A L'ÉTRAÏ la révision se posa à li De élection partielle à Bruxelles, en
M. Simons, le chef du parti indépene, récemment décédé. M, Graux, î'an-
fînances du dernier cabinet libéral, le doctrinaire, comme candidat par ï du parti libéral, et il fut soutenu par [Ui l'avait toujours combattu. Il l'emrité de 1,500 voix sur le candidat des des conservateurs. A la suite de ce 1, une proposition de revision de l'aritution fut déposée de nouveau à la inson. Chose étrange, l'idée avait fait quelques mois, que laChambre vota la ilion à l'unanimité, après avoir eours faire leurs réserves \~i' novembre) . jre que la re vision sera votée ? 11 serait re et il importe d'examiner à, ce point des partis et les conséquences d'une iu principe par les Chambres entraîne, la Constitution, la dissolution des ction, dans les quarante jours, d'une .uante qui doit examiner un projet de tr le ministère, en conformité de ce
peut acquérir force de lui que s'il est . tiers au moins des membres de la is la situation actuelle des partis, il ;nt, pour former une majorité des \, un accord entreles libéraux et les
ne formule. Cet accord pourra-t-il se 000 électeurs censitaires qui, seuls >entdu droit de vote, sonl-ilsdisposés ■ivilège ? A droite, M. Woeste, qui est : le chef du parti catholique, est en'" à toute revision. Il est probable qn nié duparli catholique. Cortainsmei nt cependant récemment exprimé d t faire croire qu'Us voteraient la re*
sion ; quelques-uns ne reculent même pas devant Tévenlualité du suffrage universel entouré de certaines garanties, notamment de l'admission de la représentation proportionnelle inscrite dans la Constitution même. D'autres, tout en se ralliant à la re vision, préconisent un système de représentation des groupes ou des intérêts ; d'autres, enfin, voudraient que le cens restât la base du droit de suffrage, tout en le diminuant dans une large mesure, et en accordant le droit de vote au locataire d'une maison ou d'une partie de maison, comme dans le système anglais. A gauche, si l'accord est complet quant au principe, il est loin d'être général sur la formule. Les divergences sont peut-être plus accusées encore qu'à droite et menacent même de provoquer de nouveau une scission. Le parti radical préconise le suffrage universel pur et simple. Si un accord pouvait se faire avec la droite, il est vraisemblable qu'il accepterait le contrepoids de la représentation proportionnelle. L'ancien parti doctrinaire, aujourd'hui rallié à la revision, ne veut à aucun prix du suffrage universel, s'il n'est pas capacitaire, c'est-à-dire à condition que le droit de suffrage ne soit accordé qu'aux électeurs qui le possèdent aujourd'hui pour les élections provinciales et communales. Ce système mixte est combattu à outrance par le parti catholique et par le parti ouvrier. Chose assez curieuse, tandis que les membres de la Chambre qui font partie de la gauche repoussent le suffrage universel, la presse libérale, par ses organes les plus autorisés et même les plus modérés, après l'avoir combattu jusqu'ici, fait brusquement volte-face et se montre disposé à l'accepter.
Dans ces conditions, il est douteux que la revision soit votée. La droite hésitera devant la dissolution des ChfliTibres. Elle craint que la gauche ne provoque celle-ci < le but unique de reconquérir le pouvoir à la ^ r de l'agitation électorale. Il reste à se demander ^ e fera le parti ouvrier : Organisera-t-il la grève I le, au cas du rejet de la proposition de la revi-
sion et la crainte de cette grève pourra-t-elle exercer de Tinfluence sur Tesprit public?
Avant de répondre à ces questions, il nous faut parler des grèves qui ont eut lieu au début de Tannée. A la suite de la reprise des affaires en général, et notamment de la prospérité de l'industrie charbonnière à la fin de 1889, les ouvriers des bassins de Mons et de Charle-roi réclamèrent une augmentation de salaire et la réduction de la journée de travail à dix heures. Une grève se déclara vers la fin de 1889, le mouvement se propagea rapidement, et au commencement de janvier il y avait 25,000 grévistes. Contrairement à ce qui s'était passé en 1886, la grève de 1890 a été absolument calme» Elle a duré plus d'un mois Le charbon a atteint des prix invraisemblables et à la fin, il n y avait même plus moyen de s'en procurer. Si la situation avait duré, plusieurs usines importantes auraient dû cesser tout travail et Ton a craint un moment que l'Ëtat manquât de charbon pour les chemins de fer. C'est grâce à l'intervention du comte d'Ursel, gouverneur de la province du Hainaut, et de M. Sabatier, député de Charleroi, qu'un accord intervint entre les directeurs de charbonnageset les ouvriers. Ceux-ci obtinrent à peu près les concessions qu'ils demandaient.
Depuis, il n'y a plus eu d'autre mouvement gréviste important à signaler. Il ne faudrait pourtant pas en conclure que les ouvriers soient satisfaits. Le l*'' mai, les ouvriers ont fait dans toute la Belgique une manifestation importante en faveur de la journée de huit heures. A Bruxelles, un cortège de 18,000 ouvriers parcourut la ville : à Liège on en compta 6,000, à Mons, 12,000 et à Charleroi, 25,000. L'idée première de cette manifestation universelle était même partie de Belgique : la réduction du travail à huit heures est inscrite au programme du parti ouvrier depuis sa constitutic Le congrès annuel ouvrier tenu à Joliment (près « Charleroi), les 21 et 22 avril 1889, avait déjà voté u: déclaration en ce sens. Au congrès ouvrier de Paris <
I 1889, les délégués belges et américains présentèrent «nsemble la proposition d'une suspension générale du travail. Leur proposition fut adoptée et la date de la manifestation universelle fixée en conséquence au l*'iïiai. En Belgique^ cette journée du 1*"^ mai, qui excitait bien des alarmes, s'est passée avec calme et dans un ordre parfait. Au surplus, il semble qu'à mesure que le parti ouvrier s'est organisé, il ait fait preuve d'une plus grande discipline et soit devenu plus pacifique.
La propagande socialiste, qui a, en pays flamand, le Vooruit pour organe, est dirigée dans les régions du Hainaut et de Liège par la Fédération nationale des mines. Lors des élections récentes aux conseils de Tîndustrie créés par la loi de 1887, et qui doivent donner des avis ou servir de conseils de conciliation, les listes socialistes ont passé avec d'énormes majorités dans la plupart des localités du pays de Mons et du Borinage. Le 20 mai, un congrès international de mineurs s'est réuni à Jolimont; les socialistes anglais, français et allemands, y ont été représentés. Chez les mineurs, le travail d'organisation internationale a fait des progrès. La Fédération nationale est plus excitable peut-être et moins dogmatique que le Vooi^uit. Elle partage les idées du parti ouvrier français.
Le 19 septembre, le Conseil général du parti ouvrier réunit un Congrès général ouvrier, dont le programme portait, comme articles principaux, la constitution d'un parlement populaire, et la proposition d'une grève générale pour tous les métiers. A la suite d'une longue discussion, ces deux propositions furent provisoirement écartées, ou plutôt ajournées. La grève générale denent un instrument d'intimidation, en vue d'obtenir le droit de suffrage. On comprend que, si le parti ouvrier nai.vient à conquérir le droit de suffrage, il devient "'e pour lui, d'organiser un parlement populaire, fu'il sera représenté dans le parlement légal, mi les lois votées pendant la session de 1889-1890, " à signaler que la loi sur l'enseignement agricole
et vétérinaire, la loi fixaot rintérët à 4 1/2 civile, et la loi sur l'enseignement supérieu de laquelle on a rompu quelques lances, d'une part, en faveur de la liberté des professions, d'autre part, en faveur du système cdlemand de Texamen d'État. La loi nouvelle maintient le système ancien, c'est-à-dire le droit pour toutes les universités de conférer des diplômes; ceux-ci sont déli\Tés par une commission d'entérinement, qui n'a d'autre mission que de vérifier leur authencité et de voir si les programmes des cours sont conformes à la loi au point de ^-ue des matières enseignées. Certains collèges ayant établi des facultés de philosophie, la loi nouvelle institue pour les élèves sortant de ces collèges, des jurj's spéciaux, composés en partie de leurs professeurs. La loi institue cependant un concours spécial pourles ingénieurs qui demandent à entrer au service de l'État. Oc a agité la question de la réforme du Code pénal. 11 a été déposé des projets de loi sur la protection de l'enfance, sur les syndicats professionnels, sur l'assurance obligatoire contre les accidents du travail, sur la récidive, sur la recherche de la paternité et sur les sociétés de secours mutuels. La loi du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes et des enfants dans les établissements industriels entrera en vigueurle l"janvier 1891. Nous avons indiqua déjà la création de la caisse des accidents du travail (21 juillet).
Si soucieux que soit le gouvernement du sort des oa vriers et si désireuxde compléter la législation ouvrière il ne parait pas disposé à entrer dans la voie du socialisme d'État. « La prévoyance obligatoire ne concordt pas avec nos mœurs », a dit le 2i décembre 1889 ac Sénat, le baron T'Kint de Roodenbecke. Les œuvre: sociales, si nombreuses en Belgique, doivent leur re marquable développement à l'initiative privée : not; ment les sociétés de secours mutuels; les délégués 431 de ces sociétés se sontréunis cette année pourof i au baron T'Kint, qui est président de leur commiss
permanente depuis de longues années, un témoignage solennel de leur reconnaissance. 122 sociétés ont été fondées en trois ans. En un an, on a créé pour les jeunes filles de la classe ouvrière 84 écoles ménagères. Les comités de patronage officiels créés par la loi du 9 août 1889 ont favorisé la construction d'habitations ouvrières. L'initiative privée a cherché à seconder, dans sa lutte contre l'alcoolisme, le gouvernement qui, par l'établissement d'un droit spécial de licence (loi du 9 août 1889), a voulu enrayer ï'accroissemenl excessif du nombre des cabarets. C'est aussi l'état des esprits et des mœurs qui impose aux entreprises de toute sorte le repos du dimanche, en dépit du texte de l'art. 15 de la Constitution, et qui a engagé le gouvernement à faire prévaloir cette règle, dans une certaine mesure, dans les services publics, notamment en ce qui concerne les trains de marchandises.
Les catholiques et le clergé prennent un vif intérêt aux œuvres sociales ; des gildes ou associations d'ouvriers catholiques ont été créées, ainsi que des sociétés d'industriels chrétiens destinées à propager dans les usines les pratiques du patronage. Le troisième congrès des œuvres sociales catholiques réuni à Liège au mois de septembre a eu une importance exceptionnelle. On y remarquait, parmi les catholiques étrangers. M»'' Korum, évéque de Trêves, l'abbé Winterer (de Mulhouse), député au Reichstag, le P. Ludovic de Besse, M.Théry, professeur à l'Université catholique de Lille, le P. Forbes, l'évêque de Nottingham, etc. Certains orateurs ont développé les idées chères aux socialistes-chrétiens de l'école du comte de Mun et du cardinal Manning ; d'autres, au contraire, et parmi eux la plupart des Français, ont défendu le principe de la liberté individuelle. On a discuté les questions du salaire minimum, de la ^ de la journée de travail, etc.
Belgique a été représentée à la Conférence d^ m. Ses délégués ont adopté une attitude réservée, ~"e la plupart des membres de cette assemblée.
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)our l'année 1890 s'élève à 331 mil- ',- ' quatre budgets précédents se sontllf dent variant de 2 à 18 millions, ,', i dégrèvements; cette année, on a ''' 1889 qui exempte de la contribution ■, ments ouvriers (c'est une exemption \ ■ancs), i_i
Nécrologie i <
ine de Eaerne, député de Courtrai, Je seul rtie de la Chambre; au Congrès national, mbiique, comme forme de gouvernement;
^railles nationales aux frais du Trésor.
, député de Cbarleroi, né en 1830. une des minentea du parti libéral belge. Homme l:es, d'une compétence spéciale dans i et financières, ministre de l'intérieur d Frère Orban, de janvier 1868 à juillet 11 lirecCeur de la Banque nationale et pr ur de l'Élat du Congo.— S juillet : Pir
Van Humbeckf ministre de rinstruction publique dans le cabinet libéral de 1878 à 1884, époque à laquelle le ministère de l'instruction publique, créé en 1878, fut supprimé et rattaché à l'intérieur. Van Humbeck fut l'inspirateur de la loi de 1879 sur l'instruction primaire, qui créa ce que l'on a appelé l'enseignement neutre, et qui, violemment attaquée par les catholiques et appliquée avec passion par les libéraux, divisa profondément le pays. — 22 octobre : M. SimonSy député de Bruxelles, chef du groupe indépendant. — 23 octobre : M. Verlat^ peintre, né en 1824. — 4 décembre : M. Ruelens^ connu par ses travaux sur l'histoire de la géographie, né en 1820. — 19 décembre : César de Paepe, socialiste collectiviste, un des fondateurs de V Internationale et des organisateurs du parti ouvrier belge, né en 1842. — 21 décembre: Eugène Anspach, gouverneur de la Banque nationale.
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îiluation du prince F( é les bruits qui ont c it pas modifiée. Il n'a . ... ^ .
rindépendance de la Bulgarie, il s'est maintenu iiïoir, et s'y est même afTermi, grâce à l'habileté a premier ministre. Les avantages que M. Stamlasu obtenir dans la politique extérieure ensurint l'hostilité du gouvernement russe à l'égard de runt bulgare, et en arrachant au sultan la conceslepuis longtemps promise, des bérats aux évéques Ioniens, lui ont permis de triompher du mauvais produit par le procès et la brutale exécution du
Panitza. Les élections générales de septembre )nné au premier minislre une Chambre presque ement composée de ses partisans, auxquels se sont
ralliés quelques opposants du groupe de M. Raroff. Les élections municipales ont abouti au même at : sur soixante-quatorze villes, cinq seulement lèrent des candidats de l'opposition. M. Stambouremanié son ministère ; il a pris provisoirement ection des affaires étrangères abandonnée • ?ansky, et il a conlié le portefeuille des finance i rkof en remplacement de M. Sallabatchef. session ordinaire du Sobranié souvritle 15-27
pour se terminer le 13-37 décembre. M. SlavI T
BULGARIE
fut réélu président, il eut comme vice-présidents MM.D. Petkofi et Andonoff. Parmi les principales lois votées par la Chambre on peut citer : la ratification des arrangements commerciaux conclus avec l'Angleterre, TAUemagne, l'Autriche-Hongrie, la France et la Suède ; une loi modifiant le règlement de Texarchat; des motions portant modification de quelques articles de la loi forestière, de la loi sur la tutelle, du règlement sur le timbre, enfin une loi déterminant les nouvelles taxes sur le tabac. Le Sobranié a ordonné l'allocation d'une pension aux anciens ministres, mais a repoussé la proposition d'attribuer aux députés une indemnité de 800 francs payable à la fin de la session. Le budget, tel qu'il a été voté, élève le crédit des fortifications de 500,000 francs à un million. Il présente : en recettes, 80,478,700; en dépenses, 79,368,422; l'excédent est donc de 1,110,278 francs.
Le développement industriel et commercial de la Bulgarie continue. L'emprunt contracté en 1889 avec des maisons de banque autrichiennes a été émis avec succès le 14 janvier. Les travaux du chemin de fer de Yamioli à Bourgas commencés l'année dernière ont été terminés à peu près à la date fixée, et la ligne a été solennellement inaugurée le 26 mai. Pour favoriser l'essor que cette ligne ne manquera pas de donner au commerce bulgare, les ports de Bourgas et de Varna ont été l'objet d'importantes améliorations et les études de nouvelles voies ferrées ont été poussées activement (Yamboli, Sliven. — Eskizagra, Tcherpan, Philippopoli, Tatarbazardjik, Sarambey. — Choumla, Tirnovo, Plevna, Sofia, Kustendil).
La tranquillité du pays a paru un instan t compromise par l'affaire du major Panitza.Cet officier, à qui sacon- ^ " î pendaht la guerre serbo-bulgare et ses intrigues i nalistes en Roumélie et en Macédoine avaient donné :ertaine notoriété, fut brusquement arrêté au mois ^ vrier. On l'accusait de vouloir renverser le prince '*^and. Était-ce un complot zankoviste, karaveliste ?
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Lan HIh de la conjuration étaient-ils entre les maios (l'uni! puiHNancG étrangère ? Ou bien n'était-ce pas plut^it l'Rttxai d'un pronunciamieDto tenté contre Stambouloff el son beau-frére, le ministre de laguerre, HoulkourofiT, par un ontcior remuant qui ne se considérait pas comme ïrnilé sidon son mérite, et qui réussit à trouver quelque éctiii pnrrni dos subalternes 7 Quoi qu'il en soit, le Gouverndinonl attribuai PaniUa de nombreux complices et liistriiiMit leur procès avec grand appareil. Il laissait mAlor fi cotLo ntTaire les noms de H. Hitrovo, de M. Zinuviol'; on y ralUichait aussi les menées d'émigrés bulgares, ilc ZankolT, et le passage en Bulgarie, l'année pr( ftmnito, du prince Dolgorouki. L'instruction terminé h' 10 avril, Ip procès commença le 16 mai. 11 ne présent pas l'inlértU qu'on en attendait; car on éviUi avec soi lu b'cluri! ou la discussion de toutes les pièces qui ai raiiMil pu donner lieu à des négocialions diplomatique: lii' itO mai, la cour martiale, présidée par le lieutenan l'olonol IVlR»f, chef de loUt-major général, rendit so jugi'Dionl: Pamlf-a était condamné fi mort ; le russe Ki UiùkolT, A nouf nus de prison, le lieutenant Risoff, à si «U!>, ('in*! a«lri'S à Iniis ans. Cinq des accusés étaiei «oquiltos.
l.o»Jiig>>squi iiA-aJt^nl ixmdamné Panitza TaTaient r Cituiu\»udo À la ^rjkco itu prince, et lopinion généra <Ti<y»il A la oonunulatiou «1* la peine: aussi apprit-t ax-ci' une suqiris<^ jvniblo IV\«ulioii du major PaniU, ftïSiV.i' lo âS jniu, l.»' princo FfTdin*nd. laissant la r j;^-n<v * M, SlAuiKniloff, »»-ait quiUe deu\ jours anp r*\anl *^s F.Ut*. (vur fsirc <■» Euri>pe an Toyaçe q tiiirA JHS.in"s« !(' j»^mM. Ouanl »n j^is.wl ruîtw- Kalitbko i", îi;l, <•^n vfvUx .ir^ csyiilulsliiMis fn.-i>rc en vipaeor i ¥tiiÂ-ST-;^, K^Tf' «a iT.iuxY-mcTncnl in.jwTial qiû l'avi l'îi.î î-.v'rsrv.^T-nsrlc c.-.r.>ii; çcnf-Tnii d'.vy.f-œwunje, M ■ XXsTiÇfr.h: .:r.. thuTço ài^ ;r.!fr^!* àt- ik Kassie à»'-
1 t^T-.-'if-:' ■■•!><■ Al i*iïi;;ffiririiVfrir>çrsTt3i'*j>n»sa. « M.; p«ï. ji^PscTic à(- iii»xi^mfT.\ ji:'U,u\t ex 189**
BULGARIE
l'Autriche etTAngleterre paraissent toujours favoriser les vues de laprincipauté, la Russie apersévéré dans son attitude hostile. Elle avait protesté dans les premiers jours de janvier contre l'émission de l'emprunt bulgare ; elle réclama en février et put obtenir le payement de 3,500,000 roubles, somme qui restait à verser sur les 10 millions de roubles que le Gouvernement bulgare s'était engagé à payer à la Russie pour solder les frais de l'occupation et certaines fournitures militaires.
La Russie fît encore preuve de ses mauvaises dispositions à l'égard de la principauté, à l'occasion de la note du 14-16 juin que M. Voulcovitch remit à la Porte pour réclamer la reconnaissance du prince Ferdinand et l'exécution des promesses faites aux Bulgares de Macédoine. On verra dans l'article Turquie comment la Porte donna satisfaction à M. Stambouloff sur le deuxième point. La Grèce, la Serbie, qui craignaient de voir amoindrir leur influence en Macédoine s'en inquiétèrent; et cela ne contribua pas à améliorer les relations des Serbes avec les Bulgares. Ils n'ont pu encore arriver à conclure un arrangement commercial ; et la lutte qu'ils poursuivent en Macédoine sur le terrain des nationalités faillit amener entre eux un conflit, lorsque l'agent bulgare à Belgrade, Mincsevitch, attira à Sofia quelques jeunes étudiants de vieille Serbie que la Société de Saint-Sava faisait élever à Belgrade. Pour mettre fin au conflit que l'attitude peu conciliante de M. Mincsevitch avait failli envenimer, le Gouvernement bulgare envoya à Belgrade, M. Dimitrof, et les relations entre les deux pays ne furent pas rompues.
BiBLIOGBAPHIE.
"' ' nre du bulgarisme dans la presquHle balcanique. La langue
.lationalité des Macédoniens (Istoriya Bougarisma na balkans-
polouostrovou), par Steva y Radoaavlievitch-Bdin, Belgrade,
— La crise en Bulgarie (Bulgarskiya Krisis), par D. Rysofif.
ommes-nous à la veille d'une catastrophe en Bulgarie? par
Un, 1890.
La situation du Danemark n'a pa changé au cours de l'année 1890. Le ta en tracions, il y a un ao, reste vrai; pi jamais, la gauche doit renoncer à conqu ses efforts n'ont abouti qu'à fortifier U d'un côté, le socialisme de l'autre, san décidée à s'entendre avec l'un ou Tauli saires. Elle est partagée entre des tendi on peut entrevoir le jour où une partit ira grossir les rangs du parti conserva quelques concessions faites par celui-( parlementaire. L'intérêt de la situation surtout dans les progrès du socialism incapable de se passionnerponrlaquesti de la majorité parlementaire; il comprei les revendications des socialistes, et lagf de s'allier avec ces compromettants aux subit l'impulsion et dont elle fait le , vobis. Le part! socialiste qui, dans le l pérament assez calme et ne' manife:
tience, s'est montré fort habile ; tout en prétentions théoriques, il a adopté des ques dont la clarté parle à l'intelligence pour lui, non seulement les ouvriers une nombreuse jeunesse à demi ins
plus OU moins consciente ; il travaille surtout à gagner la démocratie rurale, qui constitué encore, au témoignage de M. de Laveleye {Le socialisme contemporain, p. 248), une barrière solide contre les innovations brusques et violentes. Sur 1000 habitants, 460 vivent de l'agriculture, 222 de Tindustrie, 68 du commerce, 27 de la navigation. Bien que les conservateurs euxmêmes soient peu disciplinés, Témiettement des partis, interdisant aux Chambres tout travail fécond, facilite Tomnipotence du gouvernement, en même temps que le développement du socialisme.
Session des Chambres; élections; situation des partis. — Le Rigsdag se compose, comme on sait, du Landsthing, qui, à part douze membres nommés par le roi, est renouvelé par moitié tous les quatre ans ; et du Folkething, réélu intégralement tous les trois ans. Les élections des deux Chambres ont eu lieu cette année, et d'abord celles du Folkething, le 21 janvier. Il semblait, pendant la période électorale, que les chefs de la gauche modérée, et surtout le comte de Holstein-Ledreborg, fussent disposés à traiter avec le ministère d une capitulation honorable ; bien que les résultats des élections n'aient profité qu'aux intransigeants et aux socialistes (ceux-ci gagnèrent trois sièges), les modérés ne réussirent pas à s'entendre avec la droite, même sur les points secondaires, que le journal ministériel Dagbledet signalait comme bases d'un accord.
La session du Folkething fut occupée par un échange de récriminations, sans qu'elle ait été marquée par une œuvre utile ni même par une brillante discussion ; les modérés et les bergiens s'invectivèrent, et le socialisme, levant la tête, afficha dans le Social Démocrate l'intention de former un parti distinct en affirmant f 'îs ses prétentions. Le gouvernement a pris des 1 ures pour exclure des chantiers de l'État les ou- 's qui y propagent des doctrines subversives. Mal- I an ordre du jour voté par la majorité du Folkething, ^imnant la pression exercée sur la conscience des
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travailleurs, le Cabinet a maintenu la dis croit nécesi^aire. Sur la proposition de do de la droite, le Landsthing a adopté, le 31 mars, jour ofi finissait l'année budgétaire, par 40 voix contre 13, la proposition suivante : « Attendu que, par suite de la lenteur de la discussion du budget au Folkething, le Landsthing est dans l'impossibilité de discuter le budget, il a décidé de voter le projet du gouvernement avec les modilicalions que celui-ci pourrait y introduire ultérieurement, y compris les fortiDcations maritimes, tout en repoussant toute espèce de responsabilité ». Le lendemain, les deu\ Chambres, avant de se séparer, autorisèrent, vu la nécessité, Iç gouvernement à continuer la perception des impôts.
II est incontestable que le contrôle financier des Chambres ne s'exerce plus. C'est le roi qui, en Conseil d'Ëtat, comme chaque année, a approuvé le projet ministériel de budget (18 avril), en vertu du vote de la loi " provisoire » du 1" avril : 3,500.000 couronnes devaient être consacrées aux fortifications de Copenhague pour la première année; commencées en mai, elles seront achevées dans trois ans; des sommes importantes sont destinées aux constructions navales et à la transformation de Copenhague en port franc.
Le 3 juin, chaque parti a célébré par des fêtes particulières l'anniversaire de la Constitution de 1849, qui, modifiée en 1865, est, en fait, remplacée par l'arbitraire du Cabinet depuis de longues années. « L'interprétation de la Constitution est une question secondaire, dit M. IVellemann, ministre de la justice; la question importante, c'est la lutte contre les exigences de la démocratie sociale. »
L'approche des élections au Landsthing, qui émane de catégories d'électeurs classés d'après le chiffre ''"'■. taxes qu'ils paient, fournit aux partis une nouvelle oi sion de manifester. « Puisque le Cabinet n'accepte le compromis offert par les modérés, toute discusss sur la politique intérieure est superilue », déclara d
I ton découragé, le comte de Holstein-Ledreborg, qui donna (16 juin) sa démission de membre du Folkething, et qui vit aujourd'hui dans la retraite en Suisse : son éloquence n'avait pas réussi à déguiser ses tergiversations permanentes ; sa qualité de catholique lui nuisait d'ailleurs près des électeurs et dans la Chambre même. Bien que M. Berg, qui est d'une origine plus modeste, ait conservé une grande influence sur les paysans, il n'a pu reconstituer l'ancienne gauche et son parti est menacé d'être submergé pas le socialisme. «La défaite du parlementarisme est irrémédiable, dit le Social Démocrate si les Chambres persistent dans leur indifférence, à l'égard des revendications économiques des travailleurs ». Laissant de côté les théories qu'il professe sur la nationalisation du sol, le parti socialiste, réuni en congrès à Copenhague, réclama, pour se concilier les paysans, deux mesures plus facilement réalisables : l'abolition des majorats et la sécularisation des biens de l'Église nationale. Les ministres de la guerre et de l'instruction publique, MM. le général Bahnson et Scavenius, prononcèrent le 16 juin, dans une réunion publique, d'énergiques discours en faveur des mesures de défense nationale.
Les élections eurent lieu du 2 au 15 septembre ; il s'agissait de remplacer 27 députés de la droite. La gauche gagna un siège ; les socialistes en conquirent deux. L'opposition n'est maîtresse que d'un quart des voix à la Chambre haute. Il résulte de la situation générale des partis que la gauche n'a guère d'influence que pour l'obstruction. Les Chambres ont adopté cependant une loi sur la protection des marques de fabrique (rédigée sous l'influence de la convention internationale de 1883, quoique le Danemark soit en dehors de l'Union) et un nouveau tarif douanier : les j de douane sur le sucre et le pétrole ont été dimi- ; Feutrée du riz en franchise a été autorisée; un 1 sur la fabrication de la bière a été établi. MM. Berg
I ■ "''';) ont présenté au Folkething une proposition en
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il'
vue de rétablissement d'une administration publique qui assurât un secours variant de 100 à 300 couronnes atout indigent âgé de 62 ans et qui constituât des rentes viagères de 200 couronnes au plus en faveur des ouvriers, moyennant le paiement d'une prime égale à la moitié de la prime ordinairement payée au bureau d'assurance public instituée en 1871 ; les ressources de la nouvelle caisse d'Etat seraient formées par une élévation des droits sur les spiritueux. Le ministre de l'intérieur, en reconnaissant l'intérêt de cette proposition (séance du 21 décembre), et en rappelant l'initiative prise par le Danemark dans la création de caisses d'assurances contre les maladies, critiqua le principe de l'intervention de l'État et des communes, et appela l'attention de la Chambre sur les dangers d'une telle entreprise pour les finances publiques. Le projet a été néanmoins adopté en première lecture par le Folkething
La loi coloniale du 27 novembre 1883, qui régit les possessions des Indes occidentales, a été modifiée. La situation financière des îles de Saint-Thomas et Sainte- Croix est déplorable; leur revenu est tombé en neuf ans de 181,000 à U2,000 dollars sous le régime de l'autonomie financière qui doit être modifié. Le principal produit d'exportation de ces îles est le sucre. Elles ont 35,000 habitants environ.
Il convient de signaler, dans la famille royale, la naissance de la princesse Dagmar, fille du prince royal (23 mai) qui, de son mariage avec la fille unique du feu roi Charles XY de Suède, .a déjà quatre fils (l'aîné Christian, est né le 26 septembre 1870) et trois filles ; — et d'un troisième fils du prince Valdemar (8 novembre), marié à la princesse Marie d'Orléans.
Affaires étrangères. — Le Danemark a entretenu des relations amicales avec toutes les puissances. L\ cadre autrichienne d'évolutions a été fêtée à Copenhagi pendant plusieurs jours (août). Le 28 juin, l'empere Guillaume a visité la famille royale à Fredensborg.
prince .et la princesse royale ont passé en novembre quelques jours à Paris, où ils ont ét6 reçus par le Président de la République. Le roi de Grèce et le prince de Galles ont, comme chaque année, visité la famille royale. La négociation commerciale la plus intéressante que le gouvernement ait eu à conduire a abouti à la levée de Finterdiction de l'entrée sur le territoire allemand des porcs de provenance danoise.
Le recensement du l''^ février 1890 a donné comme chiffre total de la population du Danemark : 2,172,205 habitants (au lieu de 1,980,259 en 1880), soit 57 par kilomètre carré; 375,000 pour Copenhague et ses faubourgs, au lieu de 286,080. En 1889, on a compté 8,967 émigrants, qui, pour la plupart, se sont dirigés vers les États-Unis.
Le recensement effectué aux îles Fœroe a donné le chiffre de 12,954 habitants.
Nécrologie
Gade (Niels-Guillaume), compositeur, né en 1807. -— Le pasteur Brandt, auteur d'ouvrages sur l'histoire littéraire, né en 1817.
BIBLIOGRAPHIE
Nordische fahrten : Island und die Faroër, par le P. Baumgartner (Fribourg en Brisgau),
ée 1890aété particulière ment mouvementée en i. Une maladie grave du jeune roi, deux crises 'ielle s, l'arrivée des conservateurs au pouvoir, sèment du suffrage universel, le renouvellement les députatioDS provinciales, des manifestations is, l'inauguration du régimn douanier protecs, ont tenu tour k tour en haleine l'attention e. Pourtant, sauf dansquelques districts où ont Jes grèves, l'ordre n'a pas été troublé, et le pays ; aux divers événements qui ont agité l'opinion le entière tranquillité. Au dehors, rien d'imporst survenu.
annoncions l'année dernière (p. 8.i) que le :e avait donné sa démission le 3 janvier 1890, permettre à M, Sagasta de rétablir la discipline parti libéral en donnant un portefeuille à s-uns des membres les plus importants des dissidents. La reine accepta cette démission et le président du Conseil de former un nouveau de concentration libérale. Mais la solution de ministérielle fut retardée pendant plusieurs :s par une maladie du roi. Dans la nuit du 3 i !r, Alphonse XIII éprouva les symptômes . i juiétants. Pendant quelques jours, son état * ; ve; les médecios ne répondaient pas de sa >
Heureusement, une amélioration se manifesta vers le milieu de janvier; à la fin du mois, tout danger avait définitivement disparu.
Au commencement de la maladie du roi, M. Sagasta avait engagé sans succès des négociations avec plusieurs hommes politiques. Les libéraux dissidents, ne voulant plus de lui au pouvoir, cherchaient à former un cabinet de transition composé de leurs chefs. M. Sagasta informa la régente des difficultés qu'il rencontrait, et lui donna l'assurance qu'il prêterait son concours à tout ministère qui s'engagerait à faire voter le budget et le projet de loi sur le suffrage universel. Tant que la vie du roi fut en danger, la régente ne prit aucune décision. Le 16 janvier, elle confia à M. Alonso Martinez, président de la Chambre des députés, la mission de former un cabinet de conciliation. On commença à ce moment de parler de la possibilité d'une combinaison conservatrice. Mais ses plus chauds partisans n'étaient pas d'avis de la faire aboulÎT immédiatement; ils reconnaissaient que leur intérêt était de laisser voter le budget et le suffrage universel par les Gortès libérales, et de ne prendre la direction des affaires que quand ces deux grosses questions seraient réglées. D'un autre côté, ils pensaient que les désordres signalés dans certaines branches de l'administration avaient imprimé au gouvernement un caractère d'immoralité et que M. Sagasta ne devait pas rentrer au pouvoir. Il fallait donc, suivant eux, laisser la crise actuelle ouverte jusqu'au moment où les conservateurs pourraient sans inconvénients revenir aux affaires, et constituer un cabinet d'affaires. Ils firent exprimer ces idées à la régente par le maréchal Martinez Campos, et c'est sur le conseil de ce dernier que le président de la Chambre fut appelé. Mais M. Alonso Martinez é'^^'-'ia dans sa mission, faute de pouvoir concilier les I ntions des libres-échangistes et des protection- 1 ;; le général Lopez Dominguez,sur lequel il comp- 1 ayant refusé d'accepter le portefeuille de la guerre, i "^na ses pouvoirs. Dans ces circonstances, la ré-
lA VIE POLTTIQÏÏE A L'ÉTEANGEE pria de nouveau M. Sagasta de former un cabinet. âsit à constituer le 30 janvier le nouveau minisui fut ainsi composé : MM. Sagasta, présidence nseil sans portefeuille; — le marquis de la Vega rmijo, affaires étrangères; — Puigcerver, jirs- — le général Bermudez Reina, guerre; — le ;-amiral Romero y Moreno, marine; — Manuel or, finances ; — Capdepon, intérieur ; — le duc de ua, travaux publics; — Becerra, colonies. Dans combinaison, les protectionnistes et le groupe inéral Cassola étaient mis à. l'écart; le ministre
guerre était un ami du général Lopez Dominqui tendait à se rapprocher de M. Sagasta. louveau cabinet produisit dans le public une assez lise impression, on le trouva trop faiblement tué. Il eut, en effet, beaucoup de peine à se enir. En butte aux attaques des conservateurs et malveillance des dissidents, il perdit aussi en I la confiance de la reine. Un débat à la Chambre 18 fraudes et les abus scandaleux commis dans inistration de la municipalité de Madrid , et ies nominations de fonctionnaires firent très mauimpression en haut lieu. Voyant que les conserrs en profitaient pour essayer de créer un courant lion en leur faveur, et comprenant le danger qui fait leur parti, une fraction des libéraux dissidents cida à se rapprocher du président du conseil.
aux bons offices du général Lopez Dominguez, cord intervint entre le cabinet et les protection- . Le 21 juin, lors de la discussion du budget, niazo déclara à la Chambre qu'il renonçait pro,vinent à demander l'établissement de l'impôt sur te, et, sur la question des tarifs douaniers, proposa ndement suivant : « Le gouvernement est autoH'^-ï rocéder, en tenant compte du résultat que donne quête qui se poursuit en ce moment, à la revisi tarif des douanes et à. la modification des dispo ls actuellement en vigueur, de la manière t
« conviendra le mieux aux intérêts de la nation. » M. Sagasta accepta cet amendement, qui fut voté par la Chambre et qui devint l'article 38 de la loi de finances. Malheureusement, la conciliation venait trop tard pour pouvoir exercer une influence décisive sur les événements qui allaient amener un changement de politique.
Le 25 juin, le budget et la loi sur le suffrage universel étant votés, M. Romero Robledo provoqua à la Chambre un débat tendant à démontrer que les Cortès n'avaient plus Tautorité nécessaire pour continuer de siéger, et que le ministère avait achevé sa tâche. D'après les discours qui furent prononcés à cette occasion, M. Sagastajugea qu'il était de son devoir de poser la question de confiance à la reine. Le 3 juillet, il remit entre les mains de la régente la démission du ministère, après lui avoir exposé la situation, afin qu'elle pût choisir entre la continuation de la politique libérale et le rappel des conservateurs. La régente accepta provisoirement cette démission, et consulta les principaux hommes politiques : le marquis de la Habana, M. Alonso Martinez, le maréchal Jovellar, M. Canovas del Castillo, le maréchal Martinez Campos, M. Martos, le général Lopez Dominguez, M. Romero Robledo et M. Gamazo. Le maréchal Martinez Campos, qui était toujours écouté avec faveur, se prononça pour les conservateurs. Ceux-ci, de leur côté, ne négligèrent rien pour faciliter leur retour au pouvoir. D'une part, ils s'efforcèrent de rassurer l'opinion en affirmant qu'ils respecteraient et feraient exécuter les lois libérales votées pendant les dernières années : d'autre part, ils prétendirent qu'ils étaient seuls en mesure de donner des solutions satisfaisantes aux questions pendantes telles que la réforme doua- ^î^T'e, la consolidation de la dette flottante, le rétablis- 3nt de l'ordre dans l'administration, etc. ; enfin, ils acèrent de dissoudre leur parti, si on persistait à aisser de côté, ce qui aurait eu l'inconvénient de fv la dynastie de ses plus fidèles soutiens, de laisser
les libéraux maîtres absolus, et d'encourager les éléments révolutionnaires.
Le 5 juillet, M. Sagasta se rendit au Palais pour prendre connaissance de la décision de la régente. Celle-ci lui demanda son avis sur les deux solutions qu'on lui avait surlout recommandées : formation d'un ministère libéral présidé parle président de la Chambre des députés ou un autre personnage du parti libéral, et constitution d'un cabinet conservateur présidé par M. Canovas. M. Sagasta répondit que la première solution ne lui paraissait pas convenable, parce qu'elle n'était pas définitive, et qu'il fallait opter entre la politique libérale et la politique conservatrice. La régente prit alors la résolution de confier à M. Canovas le soin de former le nouveau ministère qui fut constitué comme suit : MM. A. Canovas del Castillo, présidence du conseil sans portefeuille; — le duc de Tétuan, affaires étrangères; — Villaverde, justice ; — le général M. Azcarraga, guerre; — le vice-amiral Beranger, marine ; — Cos-Gayon, finances; — F. Silvela, intérieur; — Santosde Isasa, travaux publics; — A. Fabié, colonies. Le duc de Tétuan et le vice -amiral Beranger étaient des libéraux dissidents. Aucun ultra-conservateur n'obtenait de portefeuille.
Les conservateurs étant aux Cortès en minorité, le ministère ne pouvait songer à gouverner avec elles ; il ne pouvait d'un autre kîôté les dissoudre de suite ; car il aurait fallu réunir les nouvelles Chambres dans les trois mois suivants, et ce court délai était insuffisant pour établir les règlements d'application de la nouvelle loi électorale, aussi bien que pour préparer les candidatures officielles. On recourut donc à la suspension des séances (7 juillet). A la dernière séance, les républicains présentèrent une proposition tendant à faire déclarer que le Parlement avait vu avec peine l'origi les incidents et la solution de la crise minii rielle, et que ses prérogatives avaient été vioF mais avant qu'elle put être discutée, le décret de i
pension fut lu par M. Canovas, et le débat fut évité. Le 7 juillet, le ministre de Tintérieur exposa, dans une circulaire aux gouverneurs de province, le programme du nouveau cabinet qui peut se résumer ainsi : maintien et application loyale des lois politiques et des réformes judiciaires des cinq dernières années, protection des produits nationaux et revision du tarif des douanes ; amélioration du régime financier, économique et administratif; àFextérieur, pas d'immixtion dans les affaires de TEurope et conservation de Tamitié de toutes les ^
puissances. Le ministre de Tintérieur donna de plus des <
ordres pour que les réunions qui pourraient se tenir pour combattre le ministère fussent autorisées. Le nouveau gouvernement se présenta comme un gouvernement de conciliation et non de réaction. Il ne se heurta, d'ailleurs, à aucune difficulté grave; il donna un certain nombre de hauts emplois à des libéraux récemment ralliés à la politique de M. Canovas et ne chercha nullement à écraser le parti tombé; de son côté, M. Sagasta ne provoqua point d'agitation contre lui et observa une attitude très correcte à l'égard de la régente.
Le seul embarras sérieux contre lequel le ministère eut à lutter fut un conflit avec la Junte centrale du cens. Cette junte, comprenant quinze membres (les anciens présidents et vice-présidents de la Chambre des députés en faisaient partie de droit, par rang d'ancienneté), et instituée parla nouvelle loi électorale, avait la mission de surveiller et de diriger la formation et la révision des listes électorales, de trancher les contestations y relatives, d'exercer une juridiction disciplinaire sur toutes les personnes prenant part aux opérations électorales et de se mettre en relations à ces divers points de vue avec les fonctionnaires de toutes les provinces, se réunit pour la première fois le 6 août. Créée s que M. Sagasta était encore au pouvoir, elle était posée en majorité de libéraux et de républicains ; ^e tarda pas à avoir des démêlés avec le ministre
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de l'iotérieur. M. Silvela voulut tout d'abon dérer comme une commission simplement cor il fut forcé de reconnaître qu'elle avait le dro dre des décisiODS exécutoires. Il chercha en point donner de suite à quelques-unes de ses i il fut encore obligé de céder, mais il le fit forme qui blessa si fort la junte que celle-ci, ! position de M. Sagasta, vota une proposition ce que la question fût posée devant les Cortè bre). M. Canovas répondit à la communicat fut faite à ce sujet qu'il saisirait les Cortès ( dès qu'elles se réuniraient (22 novembre). Cet ne satisfit point la junte qui voulait la c( immédiate des Chambres; le 23 décembre, e vêla sa demande avec plus d'énergie. Le 27, vas répUqua que la reine seule avait le droit quer les Cortès. Afin de mettre un terme à ce dissolution de la Chambre des députés et d< élective du Sénat fut prononcée le 30 décei étectionspourlaChambrefurentfixéesaul"fé' «elles pour le Sénat, au 13 février. Le nouvi ment devait se réunir le 2 mars.
A la fin de 1890, le cabinet Canovas parai ss bonne position ; le pays était tranquille, les divisés de même que les républicains, sembh pables de nouer une coalition redoutable. Aus supposer, la situation générale aussi bien que lions électorales, que les électeurs enverront : une majorité conservatrice.
Parlement, — Les Chambres, qui s'étaient s 21 décembre 1889, se réunirent de nouveau vier 1890; mais, en raison de la crise ministérielle et de la maladie du roi, elles ne reprirent en réalité leurs travaux que le 22 janvier. Elles ont eu à s'occuper notamment des questions suivantes.
Les finances ont continué d'être un des plus grave sujets de préoccupation. Les comptes de l'exercice 188f 1889 ont assuré un déficit de 122,300,000 francs, d
pour une bonne partie aux moins-values de l'impôt de consommation sur les alcools. Le projet de budget pour 1890-1891 n'était équilibré que sur le papier. Il fallut le remanier profondément. La principale difficulté vint de ce que les ministres de la guerre et de la marine, loin de consentira des réductions sur leurs budgets, réclamaient plutôt des augmentations de crédits. Finalement le budget de 1890-1891 fut arrêté à 805,551,387 fr. pour les recettes et à 811,413,416 francs pour les dépenses ; le déficit prévu était donc de près de 6 millions, et le chiffre des dépenses était supérieur de plus de 8 millions à celui de Texercice précédent. Un impôt de 12,50 0/0 fut établi sur les bénéfices des compagnies d'assurances sur la vie, nationales et étrangères; l'État prit à sa charge les dépenses relatives à renseignement secondaire et aux écoles normales, en retour de la cession des biens appartenant aux établissements correspondants, et du versement au Trésor de la part contributive des provinces; le gouvernement fut autorisé à prendre, dans l'intérêt de l'État, un certain nombre de mesures fiscales, et notamment à modifier le tarif des douanes. Afin de parer aux dépenses courantes, le ministre des finances avait demandé, au mois d'août, l'autorisation pour la Banque d'Espagne de porter le chiffre d'émission de ses billets de 750 mi liions à un milliard; mais cette proposition ne fut pas acceptée. La situation du Trésor continuant d'être embarrassée, et la Banque d'Espagne n'étant plus en état de lui faire des avances, M. Eguilior, qui croyait inopportun de consolider à ce moment la dette flottante, fit le 30 juin, avec l'approbation de ses collègues, une émission de bons du Trésor pour 100 millions, en obligations 5 0/0 de 5,000 piécettes remboursables le 30 juin 1891 .
^ '^ contingent de l'armée pour 1890-1891 a été fixé à jO hommes. M. Gamazo a demandé une réduction effectif dans un^ but financier, mais son opinion n'a prévalu contre celle du ministre de la guerre. Le gé- \ Azcarraga a fait nommer une commission char-
gée d'étudier un projet de loi sur le recrutement basé sur le principe du service personnel, le remplacement ne devant être conservé que pour lestroupes d'outre-mer. L'artillerie de campagne a été renforcée ; le nombre des lieutenants a été réduit dans les régiments de ligne et les bataillons de chasseurs; l'armement des forts des Pyrénées a été poussé avec activité.
En ce qui concerne la marine, on a lancé le 7 août en présence de la reine, avec un plein succès, le grand croiseur Marie-Thérèse, construit à Bilbao. On a continué dans les arsenaux du Ferrol, de Carthagène, de la Corogne et de Bilbao la construction de nouveaux bâtiments.
La loi sur le suffrage universel a été promulguée le 26 juin. Elle ne concerne point le Sénat dont la partie élective doit continuer d'être nommée conformément auxrèglesspécialesjusqu'ici en vigueur. Voici les dispositions principales de cette loi importante : Est électeur, tout Espagnol majeur de vingt-cinq ans, jouissant de ses droits civils, et ayant deux ans de résidence dans une commune ; ne sont pas électeurs, les soldats et les sous-officiers en activité de service ; ne peut prendre part au vote que l'électeur inscrit sur des registres spéciaux dont la formation, la revision, la conservation et la surveillance sont confiées à une junte centrale et à des juntes provinciales et municipales. Les députés sont élus directement, au scrutin secret, à. la majorité relative des suffrages exprimés; dans les circonscriptions où le nombre des députés à élire est de deux à quatre, de quatre à huit, et au-dessus de huit, l'électeur ne peut voter que pour un nombre de candidats inférieur respectivement de un, de deux ou de trois, au nombre total des sièges. Les académies littéraires, les sociétés économiques des amis du pays, les Chambres de commerce. de l'industrie et de l'agriculture peuvent constituer d collèges spéciaux à raison de 5,000 membres pour un d puté ; elles peuvent se réunir & d'autres de même ord pour atteindre le nombre de 3,000; pour être électe
faut s'èlre fait rayer des es électioDs doivent avoir qui doit toujours être un
la nouvelle loi a été faite pour te renoavellemeDt □claies. On a. constaté une ïrps électoral. Le nombre i moitié des électeurs inremarqué l'abstention des idre aucun intérêt au suclicains. On peut dire toun libérale s'est manifesté Livernementne s'attendait a néanmoins obtenu une ons considérées en masse, à. Madrid, où aucun des élu, et dans plusieurs lotrès sensible.
'aux publics, la Chamlu-e Jt de loi relatif à la cons- 1 de fer, à voie de 1 mètre soute avant d'avoir pu le ois de juillet les travaux a, qui aura 240 kilomètres , Guadix et la vallée de tsur Grenade. On a cone Malparlida à Astorga et aise.
été profondément modi- ^raire fondée en 1881, et e, les protectionnistes ont sultats de l'enquête de la ouanière ayant été favoles conservateurs, qui dans l'opposition, profie la faculté que conférait de la loi de linances (V.
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gupra, p. 119) pour abroger l'art, 5 de la loi uôuânïèrè' de 1869, en yertu duquel les droits de douane devaient être abaissés en 1892, et pour relever les taxes sur l'importalion des chevaux, mulets, ânes, bêtes à corne et à laine, des viandes, du riz, des céréales, farines, etc. (décret du "iÂ décembre). En outre, le ministère a résolu de procéder à la rédaction d'un nouveau tarif applicable à partir du 1" janvier 1892, et basé sur la première colonne du tarif de 1877 qui fixa ses droits très élevés dont plusieurs seront encore augmentés.
La législation sociale n'a point été modifiée. Seulement, la commission des réformes sociales instituée auprès du ministère de l'intérieur s'est réorganisée après les manifestations ouvrières du mois de mai, sous la présidence de M. Moret. Elle a eu notamment à examiner les pétitions des ouvriers de Madrid et de plusieurs autres grandes villes. Elle a préparé un projet de loi tendant à l'établissement de jurys mixtes pour le règlement des différends entre les patrons et les ouvriers. Elle étudie un autre projet sur les mesures de précaution et d'hygiène à prendre dans les industries insalubres et sur le repos du dimanche. Elle a adressé le 23 novembre, aux associations ouvrières, une circulaire avec un questionnaire sur tous les renseignements relatifs à, lajournée de huit heures.
L'attention du Parlement et des cercles politiques a été particulièrement attirée au mois de mars par l'incident Daban. Le général sénateur Daban ayant envoyé une lettre-circulaire aux officiers généraux pour les consulter sur divers projets du gouvernement qui lui paraissaient inspirés, disait-il, par des sentiments hostiles aux militaires, et celte lettre ayant été publiée, le ministre de la guerre considéra que le général Daban avait commis une grave infraction aux lois militaires ; il lui infligea deux mois d'arrêt et demanda au Sén l'autorisation nécessaire pour faire appliquer ce! peine. Un débat des plus animés s'engagea â. ce suje il ne fut pas prononcé moins de, Spixante-neuf discour
La plupart des sénateurs militaires prirent la parole pour blâmer la mesure du général Bermudez Reina ou la forme dans laquelle il l'avait prise. La discussion dégénéra en débat politique ; M. Sagasta fut attaqué avec une extrême violence, entre autres par le maréchal Martinez-Campos. Le 12 avril cependant, le Sénat autorisa le ministre de la guerre à faire exécuter la peine disciplinaire infligée au général Daban. A la Chambre des députés, le général Cassola reprit la question; il fut appuyé par M. Canovas, à Tétonnement des personnesqui se souvenaient avoir vu le leader conservateur chercher, pendant le premier ministère de la restauration, à affaiblir l'influence de l'armée dans la politique intérieure. Ce second débat ne comportait du reste aucune sanction. Quant à l'opinion publique, elle blâma en général la conduite du général Daban, et approuva l'énergie du gouvernement; elle trouva que l'ingérence des militaires dans la politique, quoique diminuée depuis la restauration, est encore beaucoup trop grande.
Houvement ouvrier. — L'agitation ouvrière s'est fait vivement sentir en 1890. Comme dans le reste de l'Europe, des manifestations ont eu lieu le 1" mai dans lesprincipaux centres industriels. Dès la fin d'avril, le gouvernement avait pris des mesures de précaution.. Comme la question sociale n'est pas encore précisément posée en Espagne, que la grande industrie n'y est pa& développée, qu'aucune solidarité n'existe entre les ouvriers, sauf dans quelques régions minières et dans les centres manufacturiers de Catalogne, que les socialistes proprement dits sont peu nombreux et mal organisés, et que les partisans des manifestations ne s'entendaient pas sur les détails, le 1*' mai se passa assez tranquillement. Dans l'esprit des directeurs du mouvet, du reste, il s'agissait simplement d'attirer l'attendes pouvoirs publics sur les résolutions votées au ^rès de Paris de juillet 1889, et de remettre aux rites des pétitions exposant les revendications
ouvrières: journée de huit heures, suppr chandage, réglementation du travail des enfants dans les manufactures, etc. Le 2 les troubles, provoqués par des anarchistes, éclatèrent à Barcelone; à Bilbao, les ouvriers qui voulaient travailler et ceux qui voulaient manifester en vinrent aux mains; la troupe dut intervenir. Sur plusieurs points, les patrons se montrèrent disposés à faire des concessions aux ouvriers. Le dimanche 4 mai, ce fut le tour des ouvriers qui n'avaient point voulu choisir le 1"' mai pour manifester.
Pendant les mois suivants, des grèves eurent lieu dans divers endroits; elles n'eurent un caractère grave qu'à Bilbao et en Catalogne. A Bilbao, l'état de siège dut être proclamé (lo mai); les réclamations des ouvriers ayant paru en partie justifiées, le gouverneur de la province leur fit obtenir satisfaction sur quelques points, et le travail reprit le 22 mai. En Catalogne, au contraire, les patrons ne voulurent rien céder et préférèrent fermer leurs établissements. A Manrésa, les fabricants ayant voulu ramener au tarif du mois d'avril les salaires augmentés ultérieurement etcongédierun certain nombre d'ouvriers, une grève presque générale éclata et gagna le Llobrégat (13 juillet) ; elle ne prit fin que le 29 juillet; les ouvriers congédiés furent repris par les patrons. Des troubles, qui nécessitèrent l'intervention des troupes, eurent encore lieu à Barcelone dans les derniers jours de juillet et la première quinzaine d'août. Le 21 août, le gouverneur de Catalogne réunit à Barcelone les fabricants du haut Llobrégat et leur exprimale désir, en présence du rétablissement de l'ordre, de les voir accéder dans la mesure du possible aux demandes des ouvriers. Les manifestations du printemps et de l'été ont grandement nui à la production nationale; elles ont eu de plus l'inconvénient ■ permettre aux socialistes de se compter et de voir qu'ils pourraient faire à l'avenir avec une meilleu organisation.
Affaires religieuses. — Les évêques ont continué de montrer des tendances à intervenir dans la politique intérieure. Ils ont tenu à Saragosse, du 5 au 9 octobre, le second Congrès catholique sous la présidence du cardinal Bénavi^és. Comme Tannée dernière, le Congrès a traité principalement du rétablissement du pouvoir temporel du pape ; plusieurs orateurs ont soutenu avec tant de fougue la thèse de Tinternationalisation de la question romaine que le gouvernement italien a dû encore témoigner son mécontentement au cabinet de Madrid, sans que, d'ailleurs, Tincident ait eu de suites. La question sociale a été également abordée ; Tévêque de Barcelone a proposé la création de cercles catholiques d'ouvriers, de sociétés de patronage et de syndicats ; le Congrès a nommé une commission permanente chargée d'étudier ces questions. Il a voté, avant de se séparer, Tenvoi d'un message d'adhésion à la reine régente. Ses séances ont été quelquefois troublées par des scènes provoquées par les integristas, carlistes dissidents auxquels se sont joints les ultramontains ; le groupe de 1' « Union catholique », le plus nombreux, a observé une conduite plus réservée ; il est actuellement affilié aux conservateurs, quoiqu'il vise à la formation d'un parti catholique indépendant.
Politique extérieure. — L'Espagne a continué d'entrenir des relatiops amicales avec toutes les puissances. Le conflit anglo-portugais a déterminé un courant d'opinion peu favorable à l'Angleterre, et les partisans de l'ïïnion ibérique en ont profité pour donner à leur propagande une nouvelle activité. Au mois d'avril, une délégation des universités portugaises a été reçue avec enthousiasme par les étudiants espagnols qui ont arrêté avec elle les bases d'une fédération scolaire ibériane. Au mois de septembre, quand une crise ministé- 3 éclata à Lisbonne, de nombreuses manifestations iques eurent lieu à Madrid et dans plusieurs autres en faveur du Portugal.
*onflit avec le Maroc s'est produit à la suite d'une
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTKANGER :les de brigandage commis sur la frontière hisrocaine, et de l'agression d'undétachemeot de espagnoles par les Maures du Rifî près de 20 juillet). Le cabinet de Madrid demanda et itisfaction (V. infra Maroc) (I).
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Politique extérieure. — Les relations du cabinet de Saint-James et de la chancellerie allemande ont été, en 1890, aussi sympathiques, aussi intimes que Tan passé. A roccasion de la mort de lord Napier de Magdala, l'empereur adressa au duc de Cambridge, commandant en chef Tarmée anglaise, un télégramme où il vantait, non sans raison, la bravoure et les talents militaires du défunt. Ce télégramme était signé « Guillaume L R., amiral de la flotte », allusion de circonstance au grade honorifique conféré au souverain lors de son voyage à Wight. Au mois de mars, le prince de Galles reçut à Berlin un accueil cordial ; l'empereur répéta à plusieurs reprises que la flotte britannique est, avec l'armée allemande, la garantie la plus efficace de la paix européenne, et il parla avec enthousiasme de la fraternité d'armes de Wellington et de Blûcher sur le champ de bataille de Waterloo. Un peu 1 tard (avril), la reine Victoria se rencontra à mstadt avec l'empereur qui, de son côté, vint, dun'été, passer quatre jours à Osborne (4 août-9août), entant par cette nouvelle visite le rapprochement enu entre les deux cours. Dans l'intervalle, la
coDvention africaine avait été conclue : le seul point noir qui tachât Thomon était désormais effacé, et l'Angleterre, sans être liée par un traité formel avec le grand empire du Centre, se trouvait vis-à-vis de lui dans une situation assez analogue à celle de la France vis-à-vis de la Russie. Pendant son séjour à Osborne, Guillaume II passa en revue le 4* bataillon des lifeguards et s'entretint longuement avec lord Salisbury du cérémonial de la cession d'Hclgoland, sans doute aussi de la situation générale ; il alla, en compagnie du prince de Galles, du duc d'Edimbourg et du duc de Connaught, inspecter à Eastney l'artillerie de marine.
Guillaume II était en Angleterre lorsque lord Salisbury, prenant la parole au banquet du lord-maire (6 août 1890), exposa les vues du gouvernement sur les affaires d'Egypte. Après un panégyrique enthousiaste des progrès accomplis dans la vallée du Nil sous la tutelle de l'Angleterre : « 11 peut venir, continua lord Salisbury, il viendra un temps, je l'espère, où ces grands résultats se perpétueront sans le secours de la grande race qui en aura été l'initiatrice; mais cette heure n'a pas sonné encore, et nous compromettrions toute chance d'assurer à la postérité les avantages dès maintenant réalisés, si nous nous laissions aujourd'hui entraîner par des considérations quelconques à. nous affranchir des devoirs quelesévénements nous ont imposés et que nous avons solennellement assumés. Que l'Egypte devienne capable de se dispenser de nos soins, cela dépend des circonstances, et aussi, dans une certaine mesure, de ce que feront d'autres nations ayant le pouvoir de hâter ou de retarder le développement qui aboutira h. la pleine maturité du peuple égyptien. »
Tout cela était fort clair. Le h'oreign Office estimait évidemment que la France devait se contenter des concessions qu'elle avait obtenues en donnant son adi sion à la conversion : l'occupation anglaise, il étj impossible d'en prévoir le terme. Il faut noter, nous répétons, que cette déclaration du « Premier » coïm
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lereur d'Allemagne à la reine de cet hOte auguste incitant ie : « Il y a des gens, contieodeot que l'Egypte est assez désormais de nos soins; ces coup à ceux qui, voyant de pdin, trouveraient qu'il n'est le jardinier. »
dans ses rapports avec TAlleint; strictement correct avec n'a gardé pour le Portugal que la puissance de ce petit de son courage. L'ultimatum era une page glorieuse dans i côté du bombardement de mce, avec l'Allemagne, avec 1, le cabinet de Saint-Jame& ain colonial plus ou moins t : avec le Portugal, il a cru (orie du « droit du poing »^ auspices duquel avait comdes cours de Berlin et de
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Titoire cédé et leurs enrants nés.
traité, sont exempts de tout ser-
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ixistantes devront, autant que pos-
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raineté d'Helgoland, sous réserve de Tapprobation du Parlement anglais. Aux yeux du gouvernement impérial, le canal qui doit réunir la Baltique à la mer du Nord ne pourrait acquérir son entière valeur sans cette annexion, et, en cas de guerre, la présence d'une escadre «nnemie dans les parages d'Helgoland neutre serait de nature à créer plus d'un obstacle au passage de la ûotte allemande de Kiel à Wilhelmshafen, et réciproquement.
A la Chambre des lords, le « Premier » justifia la cession surtout par des considérations d^ordre militaire. « En cas de guerre avec l'Allemagne, dit-il en substance, cette puissance occuperait aisément l'île avant l'arrivée de la flotte anglaise ; en cas de guerre avec une autre puissance, il faudrait immobiliser une escadre britannique. Au contraire, l'Allemagne a un grand intérêt stratégique à posséder He'lgoland, et elle n'a pas hésité à faire en Afrique de sérieuses concessions. On a critiqué la convention en soutenant cette idée étrange qu'il y a un avantage spécial à posséder une bande de territoire s'é tendant du Cap aux sources du Nil: cela n'est d'aucun avantage pour l'Angleterre, soit stratégiquement, soit commercialement. En outre^ l'Allemagne ne veut pas être cernée et privée de tout xîontact avec l'État du Congo. Sans cette concession^ les négociations n'auraient pas abouti, et d'ailleurs le
le 1" janvier 1910, les droits de douanes existant actuellement Aur le territoire cédé.
6. Tous les droits de propriété que des particuliers ou des Sociétés ont obtenu du gouvernement anglais^ restent valables. Les obligations qui en découlent restent à la charge dé l'empereur d'Allemagne. Dans le terme ci-dessus « droits de propriété », est compris le droit de signaux que la Compagnie du Lloyd exerce actuellement.
7. Les droits des pêcheurs anglais en ce qui concerne Vi crage en tout temps, l'approvisionnement en vivres et eau,, réparations, le transbordement de polis d'un bateau dans •autre, la vente de poisson, le débarquement et le séchage j £lets restent intacts.
gouvernement de la Reine ne croit pas que Tun des deux pays obtienne un avantage sur Tautre ; il estime que chacun d'eux est favorisé, parce que chacun a obtenu ce qui répond à son but. »
Le bili fut adopté en troisième lecture par la Chambre des lords le 1®"" juillet, par les Communes le 28 juillet. Sir James Fergusson prononça devant les députés un discours analogue à celui de lord Salisbury. M. Gladstone félicita le cabinet de l'esprit qui avait présidé aux négociations, mais il exprima le regret qu'on ne se fût pas assuré de Fassentiment préalable de la France, garante de Tindépendance de Zanzibar. Il souleva ensuite un intéressant débat de droit constitutionnel. Il fit remarquer que le Parlement n'avait jamais été appelé à donner son assentiment à une cession de territoire, et que le gouvernement de la Reine créait là un précédent susceptible, dans l'avenir, de conséquences considérables. N'était-ce pas mettre en question le droit de la couronne de conclure des traités internationaux ? M. Goschen affirma que le cabinet n'avait jamais mis en doute les prérogatives de la couronne en cette matière : « Mais, dit-il, tout en reconnaissant ce droit, je ne suis pas absolument sûr que, sur un point aussi essentiel que la cession d'un territoire en temps de paix, l' assentiment du Parlement ne doive pas être sollicité. » M. Balfour alla plus loin : il reconnut qu'un précédent était dûment posé, et que la cession d'une terre anglaise devait, en Tabsence de tout danger public et de toute complication diplomatique, recevoir l'assentiment préalable des deux Chambres. Au scrutin, les gladstoniens s'abstinrent, les parnellistes et les radicaux votèrent contre, de sorte que les conservateurs étendaient les droits du Parlement, alors que l'opposition libérale ndait les prérogatives de la couronne.
politique de l'Angleterre a donc été cette année xculièrement active sur le terrain colonial. Lord sbury s'est, en somme, efforcé de donner, dans une 7 large mesure, satisfaction aux aspirations des
Compagnies coloniales, bien que des lii fixées à leurs convoitises. Le « Premier aux entreprises lointaines de ses cor base conventionnelle solide. L'Aoglete de la possession de presque toute l'Ai et d'une immense zone de régions fertiles dans le bassin du Niger et le Soudan occidental. Celte ardeur à pénétrer de toutes parts le noir continent s'explique peut-être par la révolution pacifique qui menace de faire de l'Australie, du Canada, de l'Inde, des pays concurrenls de la métropole sur le terrain commercial.
La Fédération impériale qui s'est fondée en 1884 pour consolider l'unité de l'empire britannique se propose de réunir par des liens étroits les colonies et la métropole, et d'accroître ainsi l'influence de la race anglo-saxonne. * Unissons-nous, disait lord Roseberry au mois d'avril, et aucun coup de canon ne pourra être tiré dans le monde sans notre autorisation. » Mais les colonies se défient; elles se demandent si, en cas de danger, elles pourraient efficacement compter sur la mère-patrie, et en outre la diversité des tarifs douaniers est à elle seule un obstacle insurmontable. En attendant, elles deviennent audacieuses et entreprenantes; elles engagent la métropole dans des entreprises aventureuses, inquiétantes parfois au point de vue des relations du cabinet de Saint-James avec les puissances étrangères. L'attitude des Terre-Neuviens est le meilleur exemple qu'on en puisse donner.
L'éternelle questioD irlandaise a redoublé cette année d'acuité et même d'intérêt. En dépit des assurances prodiguées par le redoutable M, Balfour, l'agitation nationaliste persiste dans l'île, et la diminution des crimes agraires est certainement due moins au régime coercitif qu'à la confiance des Irlandais dans Ip succès plus ou moins prochain du home mie. Le g. vernement parait décidé à chercher ailleurs que da le terrorisme les éléments d'une pacification ou, pc mieux dire, d'une trêve. « On vous soumettra, dis
I le discours du trône du 11 février, des propositions I pour augmenter, avec les précautions financières indispensables, le nombre des propriétaires présents dans leurs propriétés, et pour étendre à Flrlande les principes du self government déjà adoptés en Angleterre et en Ecosse, dans la mesure où leur application peut contribuer à Tamélioration du bien-être national des populations de ce pays, et plus particulièrement des districts pauvres. »
Le lendemain même (13 février), le rapport de la Commission chargée de l'enquête sur les allégations portées par le Times contre M. Parnell et ses collègues fut distribué à la Chambre des communes. Contrairement à Tavis des nationalistes et des gladstoniens, la Chambre avait ordonné à la commission de porter ses investigations sur l'ensemble de l'agitation irlandaise depuis la fondation de la Ligue agraire ; mais M. Parnell n'eut, en fin de compte, qu'à se réjouir de la campagne maladroite inspirée par le cabinet Salisbury. Le « roi non couronné de l'Irlande » sortit blanc comme neige des accusations calomnieuses à l'aide desquelles on espérait écraser son parti. Le gouvernement se trouvait dans la nécessité de donner une sanction aux conclusions des juges. Les parnellistes le mirent en demeure de les poursuivre, s'il donnait à ces conclusions le sens d'une flétrissure, ou de venger la députation irlandaise des accusations du Times en constatant l'innocence du parti politique chargé des crimes les plus monstrueux par le journal .de la Cité. Lord Salisbury refusa de choisir entre les deux termes de ce dilemme : il proposa aux Communes de remercier les juges de leur impartialité et d'enregistrer le rapport sans commentaire ■ (3 mars). M. Gladstone développa au contraire un amendement exprimant la vive satisfaction de la C bre de ce que l'enquête T'i/we^-Parnell eût lavé 1 landais de calomnies qui, prouvées, « eussent
1r ' M. Parnell moralement coupable de lâcheté, de B ^nge et d'hypocrisie. » A la faible majorité de
71 voix, ramendement Gladstone fut rejeté (339 voix contre 268); mais la Chambre se trouva alors ea présence de Tamendement Jennings, tendant à joindre à la résolution du gouvernement un blâme contre les instigateurs d'une condamnation fondée principalement sur des documents reconnus faux. M. Jennings n'était que le « compère » de lord Randolph Churchill qui, dans la séance du 11 mars, dénonça en termes énergiques Fillégalité de la procédure suivie et parut vouloir briser les liens déjà très lâches qui le rattachaient au torysme officiel. Jamais le bouillant orateur ne fut plus agressif, plus violent, moins maître de lui-même. Il alla si loin que M. Jennings refusa de le suivre jusqu'au bout et retira son amendement qui, repris par un libéral unioniste, M. Caïne, fut rejeté à la majorité de 62 voix. La Chambre adopta alors sans scrutin la motion du gouvernement,, mais lord Salisbury sortait fortement amoindri de cette malencontreuse affaire.
Conformément à l'avis du discours du trône, M. Balfour introduisit le 24 mars un bill tendant à faciliter le rachat des terres en Irlande, au moyen d'avances faites par l'État. Le gouvernement proposait de centraliser en un seul département [Land Department) y^ toutes les affaires intéressant la propriété foncière en Irlande, et de supprimer les cinq administrations existantes chargées de ces affaires. La loi n'aurait pas un caractère obligatoire. Quand le fermier et le propriétaire se seraient mis d'accord sur le prix du terrain à acheter par le premier (ce prix ne devrait pas dépasser une somme équivalente à vingt années de loyer capitalisées), le Land Department avancerait les fonds nécessaires et le tenancier deviendrait immédiatement propriétaire. Pour s'acquitter envers l'État, qui aurait hypothèque sur la terre, le propriétaire paierait p^ dant quarante-neuf ans une annuité calculée au ta i de 4 p. 100 sur le prix du terrain ; il recevrait, de £ i côté, des bons de création nouvelle portant 2 3/4 p. ^ )
d'intérêt. L'écart entre l'intérêt de 4 p. 100 payé par le tenancier et l'intérêt de 2 3/4 p. 100 servi au propriétaire (soit 1 1/4 p. 100) irait au fonds d'amortissement. Comme garantie, le gouvernement aurait les subventions que le Trésor paie à l'Irlande, soit 240,000 livres sterlings par an, mais la retenue en cas d'insolvabilité du tenancier se ferait par comté et non sur le pays tout entier. A mesure que les fonds rentreraient dans la caisse du Land Department^ ils seraient de nouveau aflFectés à d'autres achats de terre : il y aurait ainsi un fonds de roulement qui ne pourrait, d'ailleurs, en aucun cas, dépasser 33 millions. Le bill instituait aussi une commission chargée de faciliter l'émigration des districts trop peuplés soit à l'étranger, soit en Irlande même.
Adopté sans débat en première lecture, le projet Balfour revint en délibération le 21 avril. Lord Randolph Churchill l'avait combattu dans l'intervalle par une série de lettres adressées au Morning Post; suivant lui, le bill rendait l'État anglais créancier de la population irlandaise tout entière, en solidarisant les fermiers qui n'auraient pas profité de la loi avec ceux qui auraient bénéficié de ses avantages, mais se trouveraient sans moyens de rembourser les avances du Trésor. Le 21 avril, M. Parnell combattit l'adoption : « Le land purchase bill, dit-il en substance, n'est pas une solution de la question irlandaise ; il permettra seulement à un dixième environ des grands propriétaires anglais, qui ne résident pas en Irlande, de se débarrasser de leurs terres à des prix exorbitants. Il se fera ainsi comme an drainage des capitaux flottants qui peuvent exister dans l'île, et par suite la misère deviendra plus intense. Tandis que le gouvernement prétend rendre propriétaires cinquante mille tenanciers, c'est tout au plus si ' lart de ce nombre acquerra la propriété. Il faudrait, 33 millions, mais 66,300,000 de livres au moins p le rachat qu'on propose. Au lieiî de faire des "es auxtenanciers,mieuxvaudraitenfaire auxland-
'Vr:^'
lords pour leur permettre de dégrever lei^rs biens hypothéqués, et leur accorder une compensation en échange de la diminution des fermages ». M. Gladstone parla dans le même but, mais en faisant valoir des arguments^ d'un autre ordre. Pour lui, l'application du bill serait Forigine de troubles d'une extrême gravité. Quand il arriverait à TÉtat de saisir les subsides alloués aux municipalités irlandaises pour renseignement et la bienfaisance, les municipalités saisiraient les biens des femmes, et alors, on verrait recommencer la série des évictions, avec cette différence, que la résistance présenterait le caractère d'une rébellion rurale contre la loi. M. Gladstone ajouta — et cet argument vaut qu'on qu'on le signale — qu'il combattrait le projet même s'il le jugeait bon, du moment où les parnellistes le repoussaient : c'était reconnaître aux Irlandais le droit d'accepter ou de refuser toute mesure concernant l'Irlande votée par le Parlement anglais. Sans aborder cette grosse question du self government, que soulevait indirectement M. Gladstone, M. Balfour se contenta de répondre que le bill n'avait pas le caractère d'une solution définitive, mais constituait un grand pas dans la voie de la pacification. Il se déclara opposé au contrôle des transactions par les Conseils de comté, comme le demandait M. Chamberlain, car les autorités locales ne manqueraient pas de se laisser influencer par les députés parnellistes.
Par 348 voix contre 268, le bill fut voté en seconde lecture (1" mai). Les landlords avaient fait un accueil des plus froids à la disposition qui imposait la limite de vingt ans de loyer comme base du prix de vente de leurs domaines; une députation s'était rendue chez M. Balfour pour le prier d'amender son projet et chez lord Hartington pour lui demander son appui contre une mesure qu'ils estimaient menaçante pour leu intérêts; enfin, lord Henry Bruce, au nom des ce servateurs, porta devant la Chambre les doléani du landlordisme. Néanmoins, au moment du vo^
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la majorité était demeurée fidèle au gouT€yrnement.
Le lendemain (2 mai), M. Cameron présenta une motion tendant à la séparation de TËglise et de TËtat en Ecosse, TËglise anglicane subventionnée par TÉtat n'étant pas celle de la majorité des Écossais. Cette thèse avait été fréquemment soutenue, tant pour TÉcosse que pour le pays de Galles ; elle n'offrait donc rien de bien nouveau, mais M. Gladstone, jadis si résolument acquis à la religion d'État, adhéra formellement à l'idée du disestabliskmenty et la motion Cameron ne fut rejetée qu'à 38 voix de majorité. Ce chiflfre comparé à ceux qui avaient, les deux années précédentes, assuré le rejet du disestablùkment, accusait une évolution rapide dans le sens des revendications écossaises.
Un rapport officiel, en date du 15 août, sur l'état des récoltes en Irlande, ne tarda pas à provoquer de vives polémiques. La maladie des pommes de terre, constatée ^depuis quelque temps déjà, se développait à vue d'œil, et l'on ne se rappelait pas sans appréhension les famines de 1845-46 et de 1879-80, causées précisément par l'absence du tubercule qui est l'aliment presque unique des classes agricoles, surtout dans les miséra*bles comtés de l'Ouest. M. John Morley passa le canal de Saint-Georges pour aller étudier sur place la situation, pendant que M. Balfour, retiré dans ses terres d'Ecosse, se livrait à son passe-temps favori pour le golf et se contentait de lire des rapports. C'est de là, non de Dublin, qu'il lança Tordre d'arrêter les députés John Dillon et William O'Brien, ainsi que Patrick O'Brien, David Sheehy, Thomas Condon et David Humphrey, prêtre catholique de Tipperary (18 septembre 4890). Cette mesure était motivée par l'attitude des députés irlandais qui, en prévision de la famine, poussaient les tftnnticiers à exécuter plus que jamais le plan de came, et aussi parle désir d'empêcher MM. William ^ ien et John Dillon de s'embarquer pour l'Amé- 1 B. Ces députés étaient en effet sur le point de se 1 "'^ aux États-Unis pour y recueillir des souscrip-
tions nationalistes autant, disait-on^ que pour organiser le parti modéré, créé, grâce aux efforts de M. Parnell, en opposition aux sociétés secrètes révolutionnaires d'O'Donovan Rossa et consorts. MM. Dillon et O'Brien étaient particulièrement accusés d'avoir prononcé, depuis six mois, des discours enjoignant aux tenanciers de M. Smith Barry de ne pas payer leurs fermages. A peine arrêtés, ils furent remis en liberté sous caution, et, le 23 septembre, ils comparurent devant les magisti'ats de Tipperary. II y eut une échauffourée, lorsqu'ils arrivèrent devantle tribunal. Au cours des débats, l'avocat Harrington, refusant de retirer des paroles offensantes pour la couronne, reçut l'ordre de sortir, et lePrésident dutfaire évacuerla salle (3octobre). Pendant ce temps. M, John Morley, de retour d'Irlande, racontait ce qu'il avait vu. 11 tint à Saint-Helens (Lancashire) un meeting où il évoqua le « spectre hagard de la famine » se levant à l'horizon de l'Ouest irlandais, et où, faisant allusion au passe-temps de M. Balfour : « Tout le monde, dit-il, ne peut pas jouer au golf, et comme il faut bien faire quelque chose, j'ai cru ne pas mal faire en allant visiter l'île-sœur ». De son côté, M. Parnell convoqua pour le lundi 6 octobre une grande réunion du parti irlandais pour qu'on y discut&t la situation faite à l'Irlande par la famine et la politique de M. Balfour. Cette réunion eut lieu en effet à Dublin sous la présidence de M. Justin Mac Carthy. M, Parnell ne put s'y rendre, mais il envoya par écrit quelques paroles d'exhortations, et les assistants entendirent la lecture de télégrammes de MM. O'Brien et Dillon, empêchés par leur comparution devant le tribunal de Tipperary. La communication de M. Parnell se terminait par ces mots : <i Tous mes souhaits pour le succès de la mission de MM. Ditlon et O'Brien. « On compril tout ce que cette phrase contenait d'ironiq lorsqu'on apprit que les deux députés auxquels elle f ■ sait allusion avaient quitté l'Irlande le 1 octobre, mal{ i la surveillance de la police, et s'étaient embarqi >
à Cherbourg pour les États-Unis. Ils arrivèrent le 2 novembre à New-York, où ils furent accueillis chaleureusement par les membres de la colonie irlandaise. M.O'Brien lut une adresse où il déclarait que le but de son voyage était de créer une caisse nationale de combat afin de lutter vigoureusement contre les exigences du gouvernement et des propriétaires (1). Partout des manifestations sympathiques accueillirent les députés. Le moment parut venu à M. Gladstone de sortir de son château de Hawarden pour faire une campagne de discours en Ecosse. Le 21 octobre, eut lieu au Corn- Exchange, à Edimbourg, un premier meeting de 0,000 personnes sous la présidence de lord Rosebery, et, malgré son grand âge, le chef des libéraux déploya une énergie qui rappelait sa fameuse campagne du Middlothian ; il s'y occupa principalement du home rule irlandais, dont il demanda le 25 octobre, à Dalkeith, l'application à TÉcosse et au pays de Galles (2). A West- Colder (23 octobre), il se déclara partisan de la réforme électorale basée sur l'attribution d'une seule voix à chaque électeur et la réduction de la durée du mandat législatif; sur la question ouvrière en général, il émit l'opinion que les ouvriers sont désormais les maîtres de la situation dans la concurrence entre le travail et le capital, mais il réserva formellement son sentiment sur la fixation légale de la journée de travail, sauf pour les ouvriers des mines. A Edimbourg (27 octobre), il critiqua la mission du général Simmons auprès du
(1) 11 convient de noter la réunion à Paterson (New-Jersey), le 21 octobre, de l'Assemblée biennale des membres de TAssociations féniane qui, jusqu'ici, était en antagonisme ouvert avec le mouvement nationaliste constitutionnel irlandais. Le président, M. George Smilh, exposa la nécessité de modifier l'organisation '^'^ ^'Association, de telle sorte qu'elle ne fût plus vme société
e 25 février 1890, les home rulers écossais et gallois avaient une réunion à Westminster et nommé un comité de douze bres chargé de travailler au triomphe de leurs idées autono-
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Vatican, « qui n'est pas un pouvoir temporel », comme « équivalant presque à la reconnaissance » des revendications par le Saint-Siège d'une partie du territoire italien(l). Enfin à Dundee {29 octobre), où il reçut le droit de bourgeoisie, il condamna en termes énergiques le bill Mac-Kinley, n tarif d'oppression et de fraude ». Il rentra le 6 novembre à Hawarden non sans s'arrêter à Carlisle, où il rappela malicieusement un discours de lord Salisbury déclarant en 1884 qu'un ministère ne doit pas refuser la dissolution quand sa majorité n'est plus d'accord avec le pays. Les élections partielles (2) et le renouvellement des conseils municipaux (3) justifiaient cette invitation du « great old man ». Du reste, la majorité qui soutenait aveuglément le cabinet dans sa politique irlandaise se montrait beaucoup moins docile sur certaines questions. On l'avait bien vu lors de la discussion du bilI tendant à accorder des indemnités aux taverniers dont on ne renouvellerait pas les licences. Le bill ne contenta personne, pas même les membres des sociétés de tempérance qui, considérant la fermeture des cabarets comme une
(i) La mission dont (ut chargé en 1889 sir John Lintom Si mmons avait pour objet la constitution ecclésiastique de 111e de Malte. Le Salnt-Si^ge consentit k choisir dans l'Ile de Malte des prêtres de nationalité anglaise. Il se montra molus accommodant sur la question des mariages mixtes ; il admit que les Maltais non catholiques fussent autorisés à se marier entre eux, conformément aux loia de leur religion ou de leur nationalité, mais quant aux mariages mixtes, il se retrancha derrière les décisions du concile de Trente pour maintenir en vigueur la loi canonique.
(l) Des candidats anti-gladstoniens furent élus à Partick (11 février], à Stamtord {8 mars), à Ayr (26 mars), 4 Windsor (3 avril), mais les libéraux triomphèrent à Glamorgan (20 février), à North-Salnl-Pancras (4 mars), t Stoke-iipon-Trent (14 mars), à Carnavoû (10 avril), & Bristol (9 mai), à Barrovi' (2 juillet), à Durham (17 juillet), à Eccles (32 octobre). La première éIect="Ti qui suivit la scission parnelllste, celle de Bassetlaw (NotUngb i) tit favorable aux unionistes.
(3) Les élections municipales eurent lieu le I" novembre i, s toutes les villes du Boyaumc-Uni, Elles se traduisireol pour s libéraux par un gain d'une quarantaine de sièges.
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. public, De concevaient pas merçants lésés. Lord Salisbury trois bills d'un vote difficilo :
ide, projet sur la dlme, projet ne tout bill non voté dans une i doit suivre de nouveau toute parlementaire, le » Premier »
nenl, et il convoquaau Carltonîrvatrice, dans l'espoir bientôt mes; au contraire, lord Harstes la promesse du concours n, le bill sur les cabarets ne ,e 4 voix (228 contre 224). Ce le M. Smith, lord de la tréso- , le retrait des articles autorï- 5 à racheter les licences; mais er la première partie du bill, Iditionnels sur les spiritueux ction des licences, et M. Gosjit de l'impôt serait accumulé nent statuerait sur leur destisans M. Healy, qui venait de nent déterminant l'affectation ibles : le speaker dut rappe- I devait être immédiatement eu la secrète pensée de gagner tiers: il n'aboutissait qu'<i se errible du groupe parnelliste.
t réduit à une politique pureve. 11 retira donc les bills sur es dîmes pour les représenter
1 tout semblait concourir & iphe de la cause du home rule, vint compromettre les résula question irlandaise avait été ngitation sur le terrain parle- 'Shea avait intenté un procès
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en divorce à M" O'Shea qu'il accusait d relations adultères avec le chef du parti nationaliste. L'affaire fut appelée devant la Cour des divorces le 15, novembre. H. Pamell avait affecté jusqu'alors une attitude si dédaigneuse que l'avocat de M" O'Shea, M. Lockwood, produisit un étonnemenl général lorsqu'il annonça au nom de sa cliente qu'il n'interrogerait aucun des témoins de M. O'Shea et ne prendrait aucune part aux débats. Le soliciter général, Sir Ed. Clarke, représentant M. O'Shea, constata que les défendeurs, en faisant défaut, avouaient implicitement leur culpabilité et rappela un certain nombre de faits tendant à établir l'accusation, après quoi le capitaine confirma
■les déclarations de son avocat. Le divorce fut accordé
■le 17 novembre.
Le jour même où commençait le procès, M. Parnell adressa à ses amis de la Chambre des communes une circulaire les invitant à se trouver exactement à Westminster à l'ouverture delà session; car, disait-il, « il est hors de doute que la session prochaine sera une session de luttes depuis le commencement jusqu'à la fin et que de grandes questions dépendront des débats ». Cette circulaire était une réponse catégorique à ceux qui annonçaient déjà que M. Pamell, se conformant à des précédents célèbres, allait abdiquer la direction du parti nationaliste à la Chambre des communes. Quelle allait être l'attitude des libéraux? M. Parnell se souciait peu de l'opinion anglaise, mais il n'en était pas de même de M. Gladstone, qui comptait parmi ses partisans la grande armée des non-conformistes, dont le puritanisme était intraitable sur les questions de morale. M. Gladstone fît en effet savoir à M. Justin Mac Carthy qu'il considérait comme impossible la réélection de M. Parnell à la tète des nationalistes ; voyant que l'on ne tenait aucun compte de ces avejtisf ments, il écrivit le 24 novembre à M. John Morl pour le prier de s'entremettre auprès de M. Parn^ et de ses amis. Le lendemain eut lieu l'ouverture r'
Parlement (1). M.Parnell ayant été réélu chef de son parti, M. Gladstone eut avec le député de Cork u» entretien au cours duquel il le pria vivement, mais en vain, de démissionner. Il livra alors à la publicité sa lettre à M. John Morley, lettre où il soutenait que M. Parnell devait se retirer. « Son maintien comme leader, disait-il, non seulement placerait dans une situation très embarrassante beaucoup d'amis sincères et ' réels de la cause irlandaise, mais rendrait la prolongation de ma situation comme leader du parti libéral, basée surtout comme elle Test sur la défense de la cause de Tlrlande, presque une nullité. » La publication de ce document produisit à la Chambre une telle impression que les députés parnellistes se réunirent le 26 novembre pour délibérer sur la situation qui leur était faite par les déclarations de M. Gladstone, et,, après une longue discussion, ils se montrèrent favora-^ blés à la retraite de leur chef, sans toutefois prendre une décision ferme (2). Obligé de prendre un parti, M. Parnell n'hésita pas à passer le Rubicon (28 novembre), c'est-à-dire à lancer un manifeste où il demandait « au peuple irlandais son jugement dans une ques-
(1) Le discours du trône rappelait les négociations anglo-italiennes relatives à l'Afrique nord-orientale, la convention angloportugaise du 20 août, les négociations anglo-françaises sur les pêcheries de Terre-Neuve. Il annonçait des mesures destinées & atténuer les suites de l'insuffisance de la récolte des pommes de terre en Irlande, la reprise du projet sur a l'application indirecte des droits de dîme et de redevance aux terres en Angleterre et dans le pays de Galles », et celui du rachat des terres erx Irlande, etc. Le gouvernement annonçait aussi des mesures « pour alléger les charges que la loi concernant l'instructioa obligatoire avait imposées dans les dernières années à la partie la plus pauvre du peuple ». Ainsi, les» conservateurs acceptaient la gratuité de l'enseignement primaire, après l'avoir depuis un '^"~- -iècle, combattue en principe.
ans la séance môme du 26 novembre, M. Gladstone pro-
Jn bill tendant à rendre légale la nomination d'un cathoaux postes de lord chancelier et de vice-roi d'Irlande,
^és exclusivement à des protestants par l'acte d'émancipa-
(ion où l'Irlande seule a le droit de se prononcer », et où il revendiquait l'in dépendait ce de son parti à l'égard de B tout parti anglais « ; il disait pouvoir conclure de ses entretiens avec M. Gladstone et avec M. Horley que les libéraux ne feraient rien pour le plan de campagne, qui n'avait donc pas à souffrir ou à bénéficier de sa retraite; il affirmait aussi que M. Morley lui aurait offert le poste de secrétaire pour l'Irlande, au cas où les libéraux arriveraient au pouvoir, mais qu'il avait refusé «d'aliéner l'indépendance du parti irlandais », laquelle constitue son arme la plus forte (1). Ces assertions furent contredites par M. Gladstone (2) et par M. John Morley (3).'
(1) M. Parnell affirmait que dans son entrevue à Hawarden avec M. Gladstone, la discussion avait porté sur quatre points : 1° maintien au Parlement impérial de députés irlandais; 2°.règleinent des difficultés agraires en Irlande ; 3° contrôle de la potice irlandaise; 40 nomination de la magistrature, y compris les Juges ■de la Cour suprême, des Cours de comtés et des tribunaux da police. M. Parnell aurait consenti à la réduction du nombre des députés irlandais au Parlement de Westminster, en retour de 'Concessions sur d'aulres points.
(2) Suivant M. Gladstone, il n'y a en aucun projet formé entre le chef des libéraux et le cbef des nationalistes, mais un simple échange de vues. M. Parnell n'aurait soulevé aucune objection sérieuse, et la conversation des deux hommes d'État aurait été communiquée secrètement par M. Gladstone à ses co]~ lègues du cabinet de 1886. Celte lettre rectificative adressée à la presse te 26 novembre se terminait par la déclaration suivante : " 1* J'ai toujours été d'avis, dans ma vie publique aussi bien que dans ma vie privée, que le parti nationaliste irlandais devait rester entièrement indépendant du parti libéral de la Grande-Bretagne; il est de notre devoir, et du mien surtout, conformément -à l'esprit de Grnttan et d'O'Connell, d'étudier tous les accommodements dans la grande question du home rule qui seraient de nature A. attirer de notre c6té ceux de nos adversaires qui sont modérés et équitables. Mais si Je proposais une mesure quelconque en dehors de celles qui pourraient recevoir Vapprobat'"" de l'Irlande sur les bases déjà établies, ce serait de ma part Acte de folie et un acte de trahison è l'égard de la nation ir) daise, et, même à cûté de M. Parnell, j'ai le droit de prétendj
lui porter un certain intérêt. »
(3) M. John Morley prélendit n'avoir jamais fait.i H. Par
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Le parti naiionafil^te se réunit le 1®' décembre en réunion plénière, dans un bureau de la Chambré des commune»; le matin, M. Parnell avait convoqué ses amis personnels pour leur communiquer les déclaratioi» qu'il se proposait de faire dans l'après-midi. Après une discussion très agitée et qui dura plusieurs jours, 45 députés contre 29, plus les délégués en Amérique, votèrent contre le maintien du leader actuel. La majorité comprenait les membres les plus importants du parti, M. Mac Carthy en tête, et en Irlande, le clergé catholique prit position dans le même sens. En Angleterre, les unionistes, si çicharnés contre M. Parnell lors de Tincident Pigott, affectaient d'approuver maintenant son attitude, qu'ils jugeaient évidemment fatale à la cause nationaliste.
M. Clancy, Tun des députés restés fidèles à M. Parnell, proposa alors à ses collègues une motion portant que le parti tout entier s'engageait à n'accepter aucun projet de home rule ne conférant pas au Parlement irlandais le contrôle de la gendarmerie, de la magistrature et de la législation agraire, auquel cas M. Parnell « prendrait en considération l'ensemble des circonstances». M. Parnell avait, le i*"^ décembre, chargé M. Mac Carthy de présenter à M. Gladstone l'ultimatum suivant: extension du principe du home rule tel qu'il avait été formulé dans les bills de 1886 etdansles entrevues de décembre 1889 à Hawarden, comme condition sine qua non de la retraite de M. Parnell. M. Mac Carthy n'ayant pas réussi dans cette négociation, M. Clancy reprenait la proposition, mais en la modifiant en ce sens que le parti irlandais se lierait, même s'il n'avait pas l'assentiment préalable des libé-
une Droposition ayant pour objet « l'absorption du parti irlanans la politique anglaise par la nomination de ses membres fonctions officielles anglaises » ; il avait simplement voulu irer, pour en informer M. Gladstone, « si M. Parnell mainte- 63 idées d'abnégation personnelle qu'il avait émise en 1880, » ^nse qu'il reçut fut « conforme à ses prévisions ».
raux ; de celte manière, la question de M. Parnell perdrait tout caractère personnel, et l'ancien chef des nationalistes conserverait une influence occulte, mais réelle, sur la marche des affaires. M. Gladstone répondit qu'il était prêt à conférer avec les députés irlandais au sujet de questions ayant trait è. leur pays, mais qu'il existait en ce moment « un obstacle s'opposant à un entretien au sujet de l'entrevue de Hawarden », et qu'il agirait comme si rien n'avait eu lieu, le jour 0(1 cet obstacle serait levé. A la suite de cette démarche, les députés nationalistes se réunirent le 6 décembre. M. Abraham ayant lu une résolution portant que M, Parnell n'était plus le « chairman » du parti, le député de Cork refusa de mettre aux voix cette résolution, ce qui détermina les 43 membres de la majorité à quitter la salle des délibérations. La minorité continua à délibérer, et, après une allocution apologétique du colonel Nolan, M. Parnell prit la parole. « Les hommes qui viennent de déserter leur parti, ditil, craignent l'opinion publique en Irlande. C'est au peuple irlandais qu'appartient la décision suprême. Nous sommes la minorité, mais nous sommes les vainqueurs ». La majorité, de son côté, après avoir élu M. Mac Carthy, s'engagea à n'accepter aucun projet de home rule dont ne voudrait pas la nation. Ainsi futconsommée la scission du parti nationaliste. M. Parnell, après avoir promis de se démettre si la majorité de ses collègues l'exigeait, refusait de tenir parole, et allait combattre pied à pied ses anciens amis, soutenus par l'Église catholique d'Irlande.
La courte session d'hiver (23 novembre-9 décembre) passa inaperçue au milieu de l'agitation produite par la scission survenue dans le parti parnelliste. Le 27 novembre, M. Balfour demanda la première lecture du bill relatif à l'achat des terres en Irlande et exposa I modifications qu'il y avait introduites pendant 1 vacances. M. Labouchère présenta un amendeme tendant au rejet du bill et qui ne réunit que 117 vo
I contre 268 ; M. Parne.U et une vingtaine de ses amis votèrent avec le ministère, voulant peut-être donner un avertissement à ceux qui menaçaient de Tabandonner. Par contre, on remarqua qu'au moment du vote, MM. Gladstone, John Morley et William Harcourt quittèrent la salle des séances, refusant ainsi de voter en compagnie de M. Parnell. En seconde lecture (2 décembre), M. John EUis reproduisit l'amendement Labouchère, et fut soutenu par M. Gladstone; le 5, la Chambre décida de passer à la discussion des articles, fixant au 22 janvier 1891 l'ouverture de la discussion. Le Parlement adopta aussi, sans débats, un crédit de 500 livres sterlings (125,000 francs) pour permettre de donner aux paysans des comtés de l'ouest les semences de pommes de terre qui leur étaient utiles et de venir à leur aide en entreprenant des travaux publics pour le compte de l'État.
M. Parnell partit le 9 décembre de Londres pour l'Irlande accompagné de quelques députés, ses amis fidèles, et suivi de plusieurs représentants du nouveau groupe Mac Carthy. Dès son arrivée à Dublin (10 décembre), il se présenta aux bureaux de V United Ireland. En sa qualité de membre du Conseil d'administration et de principal actionnaire du journal, il fit expulser M. Bodkins (rédacteur en chef intérimaire en l'absence de M. W. O'Brien) par le ministère du sous-sherif et député Clancy. Le soir, il y eut un grand meeting à la Rotonde ; M. Parnell y qualifia d'hypocrite et d'ignorante l'agitation provoquée contre lui et reprocha à ses adversaires de n'être que des « patriotes à fleur de peau ». Dans la nuit, M. Bodkin reprit, par ruse, pos- ^ssion des bureaux de V United Jreland, que les parnellistes réoccupèrent le lendemain après un véritable •siège. A Cork, M. Parnell reçut un accueil non moins usiaste qu'à Dublin: on remarqua que, pour* la -ière fois, il sollicita le concours « des enfants I *avail aux mains calleuses ». L'élection du comté
I ^kenny-Nord, qui devait avoir lieu le 15 décembre
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fut l'occasion de manifestations d'une violence ims»û»i un individu jeta de la boue (les parnellistes disent de la chaux en poudre) dans les yeux de M. Parnell. Le député de Cork venait d'adresser un manifeste au peuple irlandais. « Est-ce aux radicaux d'Angleterre à choisir votre chef? disait-il dans ce document emphatique. Montagnards de l'Irlande, vous les compagnons de Gratan, vous les volontaires d'O'Connell, de Davis et de Wolfe-Tone, du vaillant père Murphy, prêtre et patriote, abandonnerez-vous votre chef? Le livrerezvous aux loups Saxons qui hurlent pour sa destruction? Ne vous rallierez-vous pas plutôt autour de lui, comme vos pères se sont ralliés autour des hommes de 1798 et ne crierez-vous pas de vos milliers de voix à l'unisson : Pas de capitulation! Hourrah pour Charles-Stewart Parnell, le chef d'un parti irlandais indépendant! A bas la faction qui voudrait faire du peuple irlandais l'esclave d'une puissance étrangère! Rassemblez- vous, montagnards, autour de votre chef Charles-Stewart Parnell, et jetez le défi à la face de ses ennemis et des ennemis de votre race ! » .
En dépit de cette proclamation enflammée, M. Parnell fut complètement battu à Kilkenny : son candidat, M. Scully, ne réunit que 1,356 voix, tandis que str John Pope Heunessy, le candidat des antiparnellistés, en obtint 2,527. M. Parnell ne se laissa d'ailleurs pas abattre par ce résultat décourageant ; après la proclamation du scrutin, il harangua la foule, qui le porta en triomphe, et déclara que, sûr du succès final, il continuerait la lutte jusqu'au bout. Il est difficile de porter une appréciation nette sur les conséquences de ce scrutin. Les gladstoniens s'en sont réjouis, parce qu'ils y voient le signe que les Irlandais ne sacrifieraient pas l'espoir de leurs revendications au désir de ménager Famour-propre d'un homme; les conservateurs et ^ unionistes ne sont pas moins joyeux, parce qu'ils c sidèrent la scission survenue dans le parti irland comme définitive. Qui faut-il croire ? Un proch- ^
PAGUT! ET IRLANDE H9 fin ne peut que souhaiter à l'Ireu quelques mois les avantages tl. Parnell lui-même, à force . Quelque exagéré que paraisse Jéputé de Cork est aujourd'hui il est à craindre que la pershome rule par l'acliou combinée lis et des libéraux anglais ne ingers.
, social. — Une grève d'une espèce particulière éclata à Londres au mois de juillet. Depuis longtemps, les policemeu de la Cité réclamaient une augmentation d'appointements, une réduction de leurs heures de service et des garanties au sDJetde leur pension de retraite, M. Munro, chef de la police municipale, s'était retiré à la suite du dépôt par H. Uatthews, ministre de l'intérieur (12 Juin) d'un projet qui ne répondait pas à l'attente des agents, et ceax-ci prenant fait et cause pour M. Munro, adressèrent à tous les postes de police, à la suite d'un meeting (13 juin), une circulaire invitant les agents à se mettre en grève si l'on ne faisait pas droit à leurs réclamations, qu'ils formulaient dans les termes suivants: hait heures consécutives de travail par jour; un dimanche de congé par mois; une pension équivalente aoi deux tiers de leur solde au bout de vingt ans de services et de bonne conduite; — 27 shillings par semaine pour les agents de troisième classe, 30 pour wnx de seconde, et 33 pour ceux de première ; — avancement régulier d'une classe dans l'autre au bout de deux ans et de quatre ans, de façon à ce qu'un agent arrive en six ans à. la première classe; paiement des heures de travail supplémentaires. Le samedi soir, 5 iiiillet, un commencement de rébellion se produisit Bowstreet parmi des agents convoqués pour le ce de nuit; le surlendemain, les délégués des rses réunions de la police métropolitaine tinrent "^union, des désordres s'en suivirent. La police
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTKANGEE tée et la garde à cheval durent intervenir, pendant sir Edward Bradford, le successeur de M. Hunro, ^dait à de nombreuses révocations.
même temps, avait lieu une grève partielle des oyés et facteurs des postes, qui prétendaient imr à M, Raikes, Postmaster gênerai, le renvoi des ts demeurés en dehors de leur union syndicale illet), et les grenadiers du deuxième régiment de irde (caserne Wellington) se révoltèrent contre
officiers, parce qu'ils avaient h subir trop d'insons et à faire des corvées qu'ils jugeaient inutiles liltet) ; le 22 juillet, le deuxième régiment fut irqué pour les Bermudes, et le Conseil de guerre a quelques mois de travaux forcés au plus ancien it de chaque compagnie.
us arrivons maintenant aux manifestations oues, qui ontprésenté en 1890 un intérêt particulier, lanifestation de Londres (i mai) a démontré que isse des travailleurs londoniens, comme on le préit d'ailleurs, est favorable à la journée de huit es : sur le principe, il y a unanimité entre les es Unions, le Comité central ouvrier et la Fédén démocratique et sociale ; mais, tandis que les es Unions ne veulent rien devoir qu'à elles-mêmes, mité central attend des pouvoirs publics la réalin de son programme. La manifestation du 4 mai, le Park, fut â ce point de vue particulièrement ficative. La résolution votée par les amis de irns disait:
je meeting demande énergiquement une réduction e de huit heures par jour, ou quarante-huit heures emaine, comme maximum de travail pour tous les )rs et commerces, et s'engage à travailler ferme-
pour la possession collective de tous moyens et iiments productifs de richesse parla communau ae le seul moyen d'émanciper complètement le de l'esclavage industriel de nos jours, » La i ion des Trades Unions procédait de conceptio
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toutes différentes. « Ce vaste meeting de travailleurs de Londres, sachant que l'excessive longueur des jours de travail cause une irrégularité dans les emplois d'où résulte beaucoup de misère et de démoralisation sociale, croit que le meilleur moyen de mitiger ces maux est de réduire les heures de travail à un maximum de quarante-huit par semaine, félicite cordialement nos compagnons de travail des autres pays, pour avoir demandé ces réductions d'heures de travail, exhorte nos compatriotes à être infatigables dans leurs efforts pour établir avec succès cette limite, par tout moyen légitime en leur pouvoir, et, comme un premier pas, en appelle au gouvernement de ce pays et aux corps locaux, pour fixer immédiatement ces heures, dans tous les départements sous leur contrôle ; demande aux ouvriers des divers districts électoraux d'exiger de leurs députés qu'ils s'efiforcent d'obtenir cette réduction des heures de travail dans les emplois gouverne- ' mentaux et locaux; et, de plus, demande qu'aucun bill pour la construction de chemins de fer, tramways, canaux, etc., ne soit sanctionné par le gouvernement, sans que ce bill contienne une clause limitant les heures de travail, pour ces entreprises, à huit heures par jour. »
A quelques jours de là, le comte de Wemyss crut devoir porter devant la Chambre haute la question du socialisme d'État (19 mai), et il fournit ainsi au « Premier », l'occasion de se prononcer sans réserves en faveur de l'initiative individuelle. « Selon moi, dit lord Salisbury, le socialisme est une grande erreur... Les mesures prises au détriment des droits des particuliers détruisent la confiance et par conséquent le capital ; ce capital serait détourné de sa véritable destination et '''"'^Tistrie future serait ruinée. » Ces déclarations n'emèrent pas le Comité central de la « Ligue des huit es légales et internationales du travail » de procé- ^3 3 juin, à son organisation, louble courant d'idées qui commençait à partager
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définitivement en deux camps les tra' niques donnait un intérêt tout spécial Trades Unions, réuni le 1*'' septembre représentant 1,437,000 ouvriers. La des Trades Unions comme personnes n avait paru devoir mettre l'Angleter agitations socialistes; on pensait que de métiers, puissantes par le nombre, ciplîne, les ressources pécuniaires, s< force à. défendre leurs intérêts sans se terventioQ de rÉtat. Mais les journi labourers) accusèrent bientôt les Tradei dances conservatrices et se séparèrent artisans (skilled labourers). Tout d'abi parti se borna k formuler dans des met dications; mais la grande grève des d lui permit de s'introduire dans l'organ ouvrières, dont cette infusion de s naire modifia profondément le caracfc MH. John Burns, Tom Mann, Ben T leur programme à celui de MM. Broadh Harford, partisans du self-kelp et, de Le Congrès de Liverpool mit en évidi constants que leurs idées faisaient ouvrière : il reconnut les avantages d'i internationale des travailleurs , vota contre l'emploi des travailleurs étrangei anglais, invita le Parlement h fixer â journée de travail, après avoir repoui ment tendant à laisser les corps de mél libres de réclamer individuellement L'élection du secrétaire du Comité pa remplacement de M. Broadburst, qui i cette année une importance d'autant | les Trades Unions traversaient une cris' grès élut M. Charles Fenwick, député thumberland, qui appartenait pluti^tt à l mais qui prit l'engagement de défendi
il n'était pas personnellement partisan ; M. John Burns fut élu le lendemain (5 septembre) membre du Comité parlementaire, en remplacement d'un membre opposé à la journée légale. En somme, il y avait unanimité sur la réduction des heures de travail, divergence de vues sur les moyens de l'obtenir, mais le prolétariat socialiste l'emportait sur les anciennes associations.
Ces tendances déterminèrent les armateurs anglais, réunis à Londres le 2 septembre, à fonder une fédération ayant pour objet d'étudier et d'examiner toutes les questions ouvrières ; — de conférer avec les associations de travailleurs ; — d'indemniser les armateurs dont les navires seraient détenus par ordre de la Fédération ou en conséquence de ses mesures ; — d'exercer des poursuites en faveur des droits de la Fédération, — de protéger le personnel des armateurs contre les associations ouvrières, et de résister aux coalitions de travailleurs ; — enfin, de préparer une législation maritime commerciale appropriée aux circonstances. Un Comité général, siégeant à Londres, correspondrait avec des Comités locaux établis dans les principaux ports, et avec les associations analogues des colonies.
Aussitôt, M. Michaël Davitt fit paraître le premier numéro du Labour World ^ journal qui se proposait de revendiquer une organisation « plus démocratique » du travail, l'attribution à la communauté de la plus-value annuelle, l'extension du contrôle gouvernemental, le retour à TÉtat ou aux communes des monopoles que les corporations publiques ne pourraient exploiter (18 septembre). En même temps, le parti redoublait d'activité, et, le 30 septembre, se réunissait à Londres le premier congrès annuel des Dockers.
La crise financière (i). — L'exagération du crédit
los capitaux européens ont ouvert à l'Amérique du
'^tamment à la République Argentine, a amené
ous devons la communication des renseignements relatifs '■""^ financière à M. Arthur Raffalovich.
if
une catastrophe : la République Argentine, grisée par Toffre de capitaux que la concurrence des banquiers anglais, allemands, belges et français, lui apportait à des conditions de bon marché inouï, a gaspillé des sommes gigantesques, et, retombant dans les pires errements du papier-monnaie sous toutes ses formes, a fait mieux comprendre Law et son système. Les conversions ininterrompues, que les États européens ont eu la bonne fortune de pouvoir imposer à leurs créanciers, ont contribué à guider les capitaux vers les placements exotiques, toujours aléatoires.
Depuis 1888, l'Angleterre avait vu renaître dans de grandes proportions son activité industrielle et commerciale, en même temps que la spéculation à la Bourse se donnait libre carrière sur les valeurs sud-américaines, les brasseries, les mines d'or, les actions de chemins de fer américains. En trois ans, on émit pour près de 15 milliards de valeurs nouvelles. Avec la constitution particulière de la Banque d'Angleterre, telle qu'elle résulte de la loi de 1844, la situation devient tendue lorsque l'Angleterre a de trop grosses dettes à l'étranger ou qu'elle a accordé trop libéralement des crédits à l'étranger. L'or s'écoule au dehors, et la Banque est obligée de hausser l'escompte, ce qui amène un resserrement général du crédit.
Le 31 juillet 1890, la Banque porta l'escompte à5p. 100. Quelques semaines après la révolution deBuenos-Ayres, on commença à avoir des inquiétudes sur les grandes maisons de banque, qui avaient servi d'intermédiaire: au gouvernement argentin auprès du public européen. L'automne vit grandir ces préoccupations : on savait le crédit de Baring frères, la première maison de banque anglaise, la cheville ouvrière des opérations du commerce international, discuté; mais bien peu de ger\<^ soupçonnaient jusqu'à quel point les Baring s'étai( engagés, et quelle était l'étendue de leurs acceptatio notammant celles de traites tirées de Buenos-Ayres i leur agent S. B. Nale.
Le Silver-Act et le Mac Kinley Bill avaient stimulé la spéculation à New York et, lorsque le renchérissement de l'argent y amena une crise, la répercussion fut très vive à Londres. Le 7 novembre, l'escompte fut soudainement porté à 6 p. 100 à Londres; une panique éclata au Stock Exchang. On apprit, quelques jours plus tard, que les Baring, acculés, incapables de faire face à une échéance de 100 millions de francs, avaient dû invoquer l'assistance de la Banque d'Angleterre. Le danger était pressant, M. Goschen offrit au gouverneur de la Banque de suspendre le Bank Act; M. Lidderdale refusa, mais forma un syndicat de garantie qui prit l'actif des Baring et avança les sommes nécessaires pour payer les dépôts et les acceptations (15 à 20 millions livres sterling). On évita ainsi le retour d'un vendredi noir, comparable à celui qui avait suivi la chute d'Overend Gusney.
La Banque de France vint au secours de la Banque d'Angleterre en lui prêtant 75 millions de francs en or, contre un dépôt de fonds publics; la Russie, en donnant 1,500,000 livres contre des bons du Trésor. La maison Baring entra en liquidation, et fut remplacée par une société limited.
Nécrologie
^iggar (Joseph-Gillis), né en 1828, député de Cavan depuis 1874, lun des principaux membres du parti parnelliste. C'est lui qui, en 1875, prit l'initiative de l'obstructionnisme. — Burton (Sir Richard-Francis), né en 1821, consul à Trieste. Après avoir servi avec distinction dans l'armée de Bombay et avoir pris part à la guerre de Grimée, il entreprit avec Speke l'expédition qui aboutit à la découverte du Tanganyika. En 1861, il fut envoyé par lord iohn Russell à la baie de Biafra, pénétra dans le Dahomey et explora la région des lagunes entre Lagos et la Volta. Consul au , il en parcourut les parties ignorées; il visita ensuite le de Midian en Arabie (187()'1877), — Carnarvon (Henry rd-Molyneux-Herbert, comte de), né en 1831, conservateur, it occupé le poste de secrétaire d'État pour l'Inde dans les its de lord Derby et de lord Beaconsfield. — Lamington "1er Dundas-Ross-Wishart-Baillie-Cochrane, lord), né en
eoa»ervateur. Ami iatimede lord Be&coiiafield, il tutuu des Tes de ce parti de la jeune Angleterre, peint dans Si/bil, et e duc de Rutlaod est le dernier surriiaot. Il a écrit des a, des ouvrages historiques et un ouïfagB sur le Théâtre lii sous le règne de Loua XV. — Liddoa {Le Hév. Henry- I, né en 1829, cluaoiQe de la cathédrale de Saint-Paul, préor éloquent et l'un des membres les plus distingués de B aoglicane. Son principal ouvrage est intitulé : La DiviniU ti$-ChrUt. On l'a surnommé le Lacordaîre de l'Augleterre. Uet (Sir Louis), né en 1823, homme politique et économiste, i fonctiounure supérieur du Board of Trade, ancien soualire d'État pour les Indes. Il prit une grande part à la conn du traité de commerce an glo- français de 186(1, et dressa iureinent le tarit douaoier adopté par les deui pays. —
■ de Magdala (Lord), né en 1810 a Ceylan, feid- maréchal. 'a dans le corps du génie du Bengale en 18S6. Lors de la : de 1857, il donna des preuves éclatantes de bravoure et mt. Il commanda en 1867 l'expédition d'Abyssioie qui se la par le suicide de Theodoros et la prise de Magdala. De
1882, lord Napier eierca successivement les fonctions de indant en chef de l'armée des Indes et de gouverneur de tar. Il avait quitté le service en 1882. — Newman (John- I, cardinal, né en 1801. Il fut, de 1832 k 1846, le chef du
mouvement religieux dit d'Oxtord, qui détermina daos ; anglicane un retour vers le catholicisme, et, en 1846, il se t à la papauté. Sous le pontificat de Pie IX, il combattit -tunité de la définition de l'intaillibilitê, et il encourut une lisgrâce, mais Léon XIII lui donna la pourpre en 1879. — mby [George-Augustus-Constanliae Phipps, marquis de), né 9, ancien gouverneur de la Nouvelle -Ecosse, du QuecnslanJ, Nouvelle-Zélande et de Victoria. Il était fils de l'ancieD sadeur à Paris qui a laissé de curieux mémoires sur la ition de 18*8. — Talbot (Christopher), doyen de la Chambre umunes, cunou sous le nom de o Père de la Chambre », né ]. Il a siégé pendant soixante ans sans interruption comme sntant de la circonscription de Glamorgan.
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pendant l'année 1890, a été lar la chute du Cabinet préicoupis. Les causes qui ont ) ministère ont été, indépeniculières et des rivalités de tenir compte en Grèce : 1° l'atdans la question crétoise et
patriarcat œcuménique et ia ique financière et économique
ment surexcitée par les jourar les doléances des Cretois n 1889, à M. Tricoupis de ne énergie les revendications de ivier 1890, on apprenait, à i, gouverneur de l'ile, venait, ée à Interpréter le firman imlibertés Cretoises, et d'accroîles exclues de l'amnistie. Des ent lues, des télégrammes Qt l'authenticité n'était pas aient complaisamment des meurtre, commis par les complicité du gouverneur, u budget était close quel-
que temps après, par un discours où M. Typaldo, député de Céphalonie, attaquait vivement la politique extérieure de M. Tricoupis, et ajoutait quelques détails nouveaux au « martyrologe » de Candie. VEphiméris publiait presque chaque jour des articles où elle déclarait, avec un grand luxe de métaphores classiques, que M. Tricoupis était le mauvais génie de la Grèce, V « artisan de rhumiliation nationale », la ruine des espérances de rhellénisme. L'A cropo/w, journal officieux, répondait, à peu près sur le même ton, que les déboires diplomatiques de la Grèce étaient Tceuvre de M. Delyannis, dont la politique inconsidérée n'avait abouti qu'au blocus de 1886 et au désarmement de la Grèce humiliée.
L'affaire des bérats d'investiture accordés par le Divan à un certain nombre d'évéques bulgares de Macédoine vint encore aigrir les rapports de la Grèce et de la Turquie, et rendre plus malaisée la situation du Cabinet. On sait les rivalités qui divisent les Etats chrétiens des Balkans, et, particulièrement, la lutte morale que soutiennent les partisans du panhellénisme contre les Slaves de Serbie et de Bulgarie. La « bulgarisation » de la Macédoine est, pour le patriotisme grec, un sujet d'inquiétude. L'octroi des bérats alarma d'autant plus l'opinion publique que, quelques jours auparavant, M. Voulcovich, agent bulgare à Constantinople, recevait de son gouvernement l'ordre de communiquer à la Sublime Porte une note réclamant, en termes presque comminatoires, la reconnaissance des droits de l'Église . bulgare, et dénonçant à la puissance suzeraine les « manœuvres de toutes sortes employées par le patriarcat grec pour empêcher que deux millions de Bulgares, sujets fidèles de S. M. I. le Sultan, aient des chefs religieux qui administrent leurs églises et leurs écoles. »
Cette note, qui indigna les Grecs et qui tende disaient-ils, « à éliminer les Grecs de la pati d'Alexandre le Grand et d'Aristote », fut bien accueil
par le Divan, qui accorda aux évéques bulgares de Macédoine l'investiture officielle. On ne manqua pas, dans les cercles de l'Opposition, d'attribuer cet échec de la politique grecque au « système d'effacement de M. Tricoupis ». Le Patriarche de l'église orthodoxe, Dionysios V, protesta contre cette mesure, dans une série de doléances, auxquelles le ministère répondit par une série de teskérés; puis, en désespoir de cause, il donna sa démission, fit enlever ses meubles de son palais du Phanar, se relira dans sa résidence de Macri-Keui, et se fît faire des cartes de visite avec cette mention : « Ex-patriarche de Constantinople. » Cette nouvelle causa en Grèce la plus vive émotion. Dans le courant du mois d'août, une réunion fort tumultueuse, où il y avait non seulement des Macédoniens, mais encore des Epirotes, des Cretois, des Ioniens d'Asie mineure, fut tenue en l'église Sainte-Irène, et M. Moskakis, professeur de théologie, prononça un discours où il dépeignait, en termes pathétiques, les souffrances de l'orthodoxie persécutée.
Elle a donc été déclarée en état de persécution, s'écriait-il, la mère de toutes les églises orthodoxes, le lien puissant de l'hellénisme au dehors, le gardien de nos plus nobles aspirations et de nos plus chères espéfances, l'arche céleste qui a porté notre race à travers la mer orageuse d'un long et barbare esclavage.
l'Église en état de persécution! Des tyrans étrangers ont porté sur elle une main sacrilège. Ces privilèges octroyés par le Conquérant et que Ton avait jusqu'ici respectés, ces droits, sans lesquels ne saurait exister l'Église orthodoxe, sont maintenant violés, foulés aux pieds d'une manière systématique. Les autorités turques sont illégalement saisies des différends entre époux, prononcent sur la validité des mariages; des écoles placées sous la surveillance du Patriarche œcuménique sont fermées, supprimées, des professeurs et des maîtresses sont condamnés à une longue détention par des conseils de guerre, des gouverneurs procèdent, manu militari^ à la nomination et à ipension des conseils diocésains, et une foule de choses ables sont perpétrées contre l'Église sous le règne du i actuel. Pour comble, la Porte cède aux prétentions anoniques et anti-nationales des Bulgares et délivre, en 'f»n des lois et des traités, au mépris des droits et des
légitimes représeotations da Patriarche CBcaméoique et des deux conseils nationaux, les fameux bérats, et nomme, en pays orthodoxes pourvus de leurs évêques réguliers, des évêques ayant les mêmes titres qu'eux.
C^est ainsi gae Hamid n, se proclame chef suprême de notre Église, et, se plaçant au-dessus des conciles œcuméniques, prononce sur les (Ufférends religieux des Chrétiens, change en orthodoxes des évêques schismatiques, fait naître la confusion et les querelles entre peuples en installant deux évêques orthodoxes dans un seul et même diocèse.
Donc, la Porte s'est mise hors la loi et les traités en face de ses sujets orthodoxes. Elle a outragé l'Église en instituant à ses côtés une nouvelle église orthodoxe dite bulgare, violé ses droits inaliénables. Elle a, en un mot, déclaré une guerre d'extermination à toute l'orthodoxie.
En présence de Tattitnde cauteleuse et hostile que la Porte vient de prendre à l'endroit de l'orthodoxie, les hégètes de rhellénisme extérieur ne pouvaient plus s'arrêter à des demimesures. 11 était temps — quoique eu vain malheureusement — de faire entendre de vigoureuses protestations, et ils l'ont fait de manière à sauver au moins l'honneur et la dignité de l'Église et de la nation, à montrer la force irrésistible de l'orthodoxie. Honneur et gloire au Patriarche œcuménique, il s*est montré le digne émule des vénérables prélats qui ont illustré à diverses époques le siège pontifical de Constantinople. Honneur et gloire à rhéroïque métropolitain d'Héraclée, au Saint-Synode, au Conseil nation dl, qui ont prouvé que la race grecque n'a pas encore dégénéré.
Elle est juste, chers concitoyens, l'émotion intime, la sainte indignation qui a gagné de proche en pro^e toute la Grèce à l'annonce de ces déplorables événements. Vous comprenez qu'il est de notre devoir de suivre la noble et généreuse lutte engagée par rhellénisme du dehors, lutte pour le droit, lutte nationale. A travers les cruelles épreuves que subit notre nationalité, montrons que le dévouement n'est pas resté en partage aux Hellènes du dehors, mais que notre cœur respire un pur et saint amour pour la grande patrie.
D'autre part, TOpposition s'efforça d'attribuei* àM. Tricoupis cet échec du Patriarche. « Dionysios V, disaient les feuilles delyannistes, Dionysios Va manqué d'énergie dans la défense des droits de l'Église. Il s'est dérobé a : devoirs que lui imposait sa situation. Élevé au sic \ pontifical par les intrigues de M. Tricoupis, il n'est j j à la hauteur des circonstances critiques que travers l
l'Église et la nation grecque en Turquie. » On attaquait non moins vivement M. Mavrocordato, ministre de Grèce àConstantinople, que Ton accusait d'avoir conseillé à son gouvernement une politique de concessions à la Turquie, de n'avoir pas su profiter du précédent créé parla «sommation respectueuse » de M. Stambouloff, et de n'avoir point présenté en termes suffisamment énergiques les doléances de la Grèce depuis l'ouverture de la question macédonienne. Ledimanche 17 août, un nouveau meeting [syllalitirion) eut lieu près des Colonnes de Jupiter Olympien, et vota un ordre du jour invitant le gouvernement à agir.
L'irritation des Grecs fut encore accrue par une nouvelle venue des Lieux-Saints. Le tzar avait donné l'ordre d'installer, dans un des couvents du Saint-Sépulcre, trente nouveaux moines russes. On crut voir, dans ce fait, un empiétement sur les droits religieux et nationaux de l'hellénisme, et une preuve évidente que la Russie n'était point impartiale dans les conflits qui divisaient les États chrétiens des Balkans. Le rêve de l'alliance russe, qui avait si longtemps consolé les patriotes hellènes, s'évanouissait comme le rêve de l'alliance allemande. Dans des articles fort aigres, la presse grecque déclarait que « la Russie, dans l'affaire des bérats, n'avait fait qu'une opposition de pure forme pour se donner les apparences de prendre la défense des intérêts serbes et non pour sauvegarder les droits du Patriarcat œcuménique ». Les feuilles officieuses ellesmêmes ne parlaient pas autrement. « La Russie, disaientelles en substance, peut compter sur les sympathies de la Grèce, si elle renonce à la protection exclusive des Slaves, des Bulgares notamment dont les usurpations, encouragées par la triple alliance, sont un danger pour
aussi bien que pour les Serbes et les Monténégrins. I . rien n'indique un changement semblable dans la I ique russe. Nous craignons que la Russie ne tue le ^ gras que lorsque l'enfant prodigue, le Bulgare, ï "^ra dans la maison paternelle. Cette crainte est un
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e sérieux à un rapprochement avec la Russie. » ^flexions, leNordde Braxelles, organe de la chan- ; russe, répondit assez brutalement que, « sans er de respect et de révérence pour la Mère Eglise litié les Russes à la foi chréLienne, il est naturel peuple russe ait des sympatliies spéciales pour es des Balkans, qui ne sont pas seulement pour
coreligioQDaires comme les Grecs, mais aussi igénères ». '
it noter enfin, après ces grosses déceptions, une incidents, dont la plupart, comme, il arrive comlent en Grèce, furent fort exagérés, mais qui n'en uèrent pas moins, bien que le ministère n'en fût ent responsable, à augmenter les forces de TOppo- Au mois de janvier, des lettres d'Epire, insérées mentèes par les journaux d'Athènes, signalaient >sité toujours croissante des autorités ottomanes l'hellénisme, et annonçaient comme très pro-
l'interdiction de l'emploi de la langue grecque
rédaction des actes publics. Au mois de février, idail de Monastir que le conseil de guerre avait lue M. Kokos, secrétaire du consulat de Grèce, ans de réclusion et à la relégation perpétuelle en
sous l'inculpation d'avoir conspiré contre l'ordre les établi. Deux journalistes grecs, MM. Paskhidis ippidis, accusés de conspiration, furent relégués tan. M. Typaldo, député, questionna, sur cette
M. Dragoumis, ministre des affaires étrangères, s réponses, nécessairement circonspectes, ne connt point l'intransigeance de l'Opposition. Pour 1 une idée plus exacte de l'excitation des esprits, ■ait ajouter à ces divers épisodes, tous les menus acontés et commentés par les journaux delyan-
vexations commises sur des sujets hellènes p-T :has turcs; actes de brigandage tolérés sur '. ; ■es par l'autorité ottomane; et mille autr j de plainte, que l'imagination hellénique amp ilaisir et aggravait par ce procédé de rhétoriq j
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connu ailleurs qu'en Grèce, et que Ton appelle, dans l'argot des journalistes : « horribles détails. »
La politique financière et économique de M. Tricoupis fut critiquée avec autant d'âpre té que sa politique extérieure. Le président du conseil, avec son habituelle largeur de vue et la puissance de travail que ses ennemis eux-mêmes ne lui contestent pas, avait construit, de toutes pièces, un système qui devait doter la Grèce d'une armée, d'une marine, d'un réseau de chemins de fer et de routes, mais dont l'application exigeait une stabilité ministérielle peu en rapport avec les habitudes politiques des Grecs. Avec une sincérité à laquelle il faut rendre justice, M. Tricoupis n'avait pas essayé de dissimuler au corps électoral qu'une aggravation des charges fiscales était imposée par les circonstances. Le peuple grec fut malheureusement plus sensible à l'augmentation des taxes qu'à leur résultat lointain. Le maître d'école de Lidoriki (Doride), me disait, en 1888 : « imétha gaidouria fortoména ; dem horoumé pléon, » (Nous sommes comme des ânes qui plient sous le faix; nous n'en pouvons plus.)
L'opposition ne négligea pas une occasion de porter ces doléances à la tribune de la Chambre. Dès l'ouverture de la session extraordinaire, le député Sotiropoulo profitait de la discussion du budget, pour prononcer une espèce de réquisitoire contre les dépenses du gouvernement. La séance du 6 février fut particulièrement intéressante. M. Delyannis, examinant la gestion financière de son successeur, lui reprocha d'avoir dépensé 400,000,000 en sept ans, et de n'avoir rien donné au peuple en échange. A ce discours qui s'adressait plutôt au corps électoral qu'à la Chambre, M. Tricoupis répondit que le système d'obstruction adopté par la minorité sr'-^-ndait indéfiniment le vote des lois d'intérêt géné- K t réfuta les reproches de ses adversaires en rappelé tout ce que son administration avait fait pour le d loppement de l'outillage national. M. Carapanos r( ''ua, au nom de l'Opposition, pour déclarer que les
tu-
travaux entrepris par le gouvernement n'étaient pas en rapport avec les charges imposées au peuple, et « qu'il était impossible de continuer un système d'emprunts, vraiment ruineux pour le pays ».
Pour doter la Grèce d'une armée, d'une marine et d'un réseau suffisant de chemins de fer et de routes, M. Tricoupis, sous son précédent ministère, avait pris pour collaborateurs, un certain nombre d'officiers et d'ingénieurs français. La mission militaire, commandée par le général Vosseur, qui avait sous ses ordres les capitaines Chevalier, Perruchon et de Prez-Crassier, avait quitté la Grèce, en 1888. La mission navale, à laquelle avaient appartenu le capitaine de frégate Vidal, le commissaire de marine Préaubert et M. Dupont, ingénieur en chef des constructions navales, était placée sous la haute direction du contre-amiral Lejeune. L'œuvre de ces missions était malaisée. Tout était à faire, aussi bien dans l'armée que dans la marine, pour l'instruction du personnel et l'organisation du matériel. Les efforts de la mission navale ne furent pas récompensés selon leurs mérites. Les Grecs, qui sont des gens de mer tout préparés pour la guerre de corsaires, mais qui sont peu initiés aux exigences de la marine moderne, ne furent ni assez dociles aux conseils de l'amiral Lejeune, ni assez reconnaissants pour son zèle. L'honorable amiral quitta 1% Grèce pendant Tété de 1890, entouré de toutes les marques officielles du respect et de la gratitude, un peu découragé peut-être par les attaques puériles dont il avait été l'objet, mais pouvant se donner à lui-même ce témoignage qu'il laissait à la Grèce des cuirassés nouveaux et des équipages capables de les manœuvrer.
La mission des travaux publics, dirigée par MM. les ingénieurs Gotteland et Quellennec, fut l'objet des tiques les plus vives. En l'atteignant, on voulait att( dre surtout le premier ministre. Mais il est permis regretter que les Grecs, dans la violente campagne presse dont la mission a été victime, aient montré
ile des autres et de leur ! parti ne devait pas s'ateot la Grèce, qui ne sonet qui la font bien. Mais I semblaient bon au parti •eprocher à M. Tricoupis i la criminalité, signalée e l'année 1890.
mmencement de février,
j, j.. -- r 'te à ceux qui accusaient
M. Tricoupis « d'introduire la politique dans l'armée ". VÉpkiniém du 2 février annonçait qu'il y avait eu un commencement de pronunciamienlo chez les officiers de Il garnison de Larissa. Quelques officiers, déplacés par ". Tricoupis, ministre de la guerre, avaient refusé Dbéir, et avaient présenté à leur chef, le général Vallos, une requête, demandan tque la direction du déparaient de la guerre fût confiée à un officier général. . Coumoundouros demanda des explications au goumement, et cette affaire occupa deux séances de la lambre. M. Rhalli, ancien ministre, qui a entrepris de rmerun tiers-parti entre les tricoupistes et les delyanîtes, prononça un discours où il s'efforçait de prouver ie l'administration de la guerre était entièrement umise à des nécessités d'ordre électoral. De leur côlé, i officiers de la garnison de Larissa se permettaient adresser directement au roi une requête dans laquelle i se plaignaient des procédés employés à l'égard de rtains d'entre eux, et réclamaient des réformes radilesdans l'administration militaire.
Cet incident, qui dénotait, dans l'armée, de fâcheuses ibitudes d'insubordination, n'eut pas de suites imméates. Toutefois, quelque temps après, M. Tricoupis, ' "irdant pour lui que le département des finances, Jia, au ministère de la guerre, le colonel Tzama-
IX événements, d'ordre très divers, vinrent dis- 'ïuninstantropinion publique de ces irritantes que-
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTRANGER 9 juillet, une salve de cent un coups de canon lux Athéniens que la princesse Sophie, femme léri lier Constantin, régent du royaume, vettre au monde un enfant du sexe masculin. elle fut accueillie, en Grèce, avec toute l'allél'on pouvait désirer. D'autre part, à la veille élections législatives, on célébra, à Navarin, ion d'un monuments la mémoire des soldats ■ançais, mort pour l'indépendance hellénique, Lge, un peu tardif, rendu au philhellénisme de réparait de giaves oublis. Depuis quelques iemblait, à voir et à entendre les Grecs, que naissance allât exclusivement aux philheligleterre et d'Allemagne. On eût dit qu'ils volontiers ce jugement de Thistorien allednus : « La France se mit à la tête d'un t philhellénique qui, d'une manière vraiment !, était exempt de toute vue secondaire itionale, politique ou fioancière. » Byron, ihurch, Cochrane, Louis de Bavière, paraislurner à leur profit toute la quantité de ance dont les Grecs sont capables. M. Timonon, maire d'Athènes, bien connu pour ses d'attachement à. l'égard de notre pays, ins une lettre rendue publique, une motion tl juillet 1831, par l'Assemblée nationale ette motion proposait d'ériger deux monu- 1 à Navarin, l'autre à Pétalidi. « Le premier, >osé des motifs, doit éterniser le souvenir ire (combat de Navarin), journée fertile en eureux; le second doit rappeler à la postévenir du jour où l'expédition française a m Grèce, qu'elle a délivrée de la présence li, sauvée du retour de la peste, tout en à l'agriculture, en la rappelant au bonheur » idérants de cette motion étaient ainsi conçus
•rr
ses devoirs, en exprimant à Texpédition française et à son illustre chef, ainsi qu'à tant d'honorables philhellènes, sa reconnaissance pour tous les témoignages de dévouement et de générosité qu'ils lui ont manifestés. L'Assemblée, continue le préambule, ne pouvait mieux remplir ce devoir qu'en autorisant le gouvernement à prendre les mesures propres à éterniser dans le cœur des générations futures les témoignages de reconnaissance de la Grèce, avec le souvenir ineffaçable des événements qui ont préparé le relèvement national. »
Il était étrange que ce décret eût été oublié pendant cinquante-deux ans dans les archives de la Voidi. Le 4 16 avril, le démarque d'Athènes adressa au Conseil municipal un rapport motivé, concluant au vote d'un crédit de trente mille francs, comme première offrande de la municipalité d'Athènes pour la mise en vigueur du décret voté par l'Assemblée d'Argos. Un comité, composé de plusieurs membres de la colonie française, hâta raccomplissement des formalités préparatoires, et l'inauguration du monument fut fixée au 8/20 octobre. Deux navires français, le Cécille et le Seignelay, détachés de l'escadre française de la Méditerranée occidentale et du Levant, reçurent l'ordre de mouiller, à cette date, en rade de Navarin. Le Cécille avait pris à son bord le comte de Monthofon, ministre de France, M. de la Chapelle, secrétaire de la légation, M. Barthe, ancien capitaine de frégate, M. l'abbé Charnaux, directeur du collège de Saint-Denys, M. Stéphanopoli, directeur du Messager d'Athènes, M. Joubin, membre de l'École française. Deux autres membres de la commission, MM. Quellenec, ingénieur en chef delà mission française des travaux publics et Troump, architecte du monument, s'étaient embarqués à bord du Seignelay, La ville était pavoisée aux couleurs grecques et françaises. La route de la citadelle que le cortège devait suivre, escorté par les fusiliersns de l'escadre grecque et des navires français, «jonchée de fleurs et de feuilles de myrte. Sur la 3 de la ville, le démarque de Navarin, M. de Mon- )n et M. Caloghéropoulo, docteur en droit de la 'Ité de Paris, prononcèrent des discours pour affir-
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mer l'union des deux pays. A cause du m l'inauguration du monument qui avait rtlot de Dechli'Baba, en face de la rade, lendemain. Les équipages français et grecs se formèrent en bataille autour du monument ; l'abbé Charnaux récita les prières des morts, et les navires sur rade saluèrent d'une salve de vingt et un coups de canon, les officiers, soldats et marins français morts pour l'indépendance hellénique.
Les élections générales eurent lieu le 26 octobre. 106 delyannisles furent élus tandis que 44 tricoupistes seulement réussirent & passer. H. Tncoupis, devant l'échec de ses partisans, remit au roi sa démission et celle de ses collègues. Le nouveau ministère fut ainsi constitué: M. Théodore P. Delyannis, président du conseil, ministre de l'intérieur et provisoirement de la guerre ; M.LéonidasDéligeorgis, ministre des affaires étrangères; H.ConslantinCarapaDOS, ministre des finances; H. Coumoundouros, ministre de la marine ; M. Alexandre Zaïmis, ministre de la justice; H. Achille Gérokostopoulo, ministre de l'instruction publique.
M. Delyannis, au cours de la période électorale, avait prononcé, à Tripolitza, un discours-programme, où il annonçait une politique prudente mais ferme, et surtout l'allégement des impôts. Depuis son arrivée au pouvoir, il ne s'est rien passé d'important en Grèce. Les fonctionnaires qui avaient servi le précédent Cabinet, furent, à peu près tous, remplacés, comme c'est la coutume en Grèce toutes les fois que le pouvoir est confié à un nouveau ministère.
H. Delyannis, qui est Moraïte de naissance et de cœur et qui parle avec une égale aisance la langue épurée de la Jeune-Grèce et le patois romaïque de l'agora, s'efforcera sans doute de paraître plus « palikare » que ?"" prédécesseur. Sa probité personnelle est au-dess de tout soupçon. 11 a fort habilement représenté Grèce à Paris et à Berlin ; il connaît à merveille te les secrets de la tactique parlementaire ; oratt
^s de parole dans un h un député de mieux doit point se dissimuler le lourde t&che et de iver terne nt le candidat . Maintenant qu'il est leur élu et qu'il a su rallier à son programme une majorité considérable, il est exppsé au double danger soit d'obéir à un mandat compromettant, soit, s'il ne jus~ tifie pas entièrement les espérances que la fraction arancée de l'hellénisme a mises en lui, de recevoir des sommations impérieuses.
Hécrologis.
M, Jean Soul:io, profeseeur de ITIniversité d'Athènes. — MM. liy- I toHJM et Bàiras, anciens combattant» des guerres de l'indépendance, compagnons de Fabvler. — N. Rothoi Khoïdaa, Journaliile, ancien procureur général, ancien député, mort le 15 mai iluis ta prison de Chalcis, où il était incarcËré pour offenas emers le roi. — La Sœur Jeanne Blaneal, supérieure du couvent I triDçais des Sœurs de Saiut-Josepb, à AthÉnea, — M. Michel inloaopotito, secrétaire général du ministère des affaires étrangères.— M. Nicolas P. Detj/aitnia, président de l'Aréopage, Irère I ia premier ministre, mort i Athènes, le 15 octobre.
Gaston Descbahps.
deuil cruel a frappé la maison royale et le pays ! début de l'année : le 18 janvier expirait à Turin ; d'Aoste, frère du roi. Amédée-Ferdinand-Marie, .'Aoste, était né à Turin le 31 mai i845; rien ne t prévoir une fin si prématurée ; le prince était très du peuple italien et de son frère; à tort ou à 1, on le considérait comme le meilleur conseiller couronne, quoi qu'en apparence il se tint toujours irt de la politique ; c'était un esprit juste et éclairé, mme aimable, de manières simples, sympathique ; le monde, môme dans une certaine mesure aux du Vatican qui donnaient volontiers à entendre il avait fixé sa résidence à Turin, c'était pour ne onsacrer i'<tbcupatiûn de Rome en venant y inssa maison. L'armée aussi le chérissait; il avait lart à la bataille de Custozza où, fidèle aux tradide sa famille, il donna des preuves de grand coupersonnel et fut assez grièvement blessé. En 1867, it épousé Marie-Victoire del Pozzo, princesse de terna, fllle d'un noble piémontais. On sait dans ^s circonstances il accepta le trône d'Espagne, sur 'position du maréchal Prim, qui mourut assassf- ' r même où le roi Amédée débarquait à Carth Cette mort le priva dès le début de l'appui s I il comptait le plus. Il abdiqua volontaireme
le 11 février 1873 et rentra en Italie où il fut accueilli avec un enthousiasme indescriptible. De son premier mariage, Amédée eut trois fils : le duc des Fouilles, le comte de Turin et le comte des Abruzzes, dont Taîné prit à sa mort le titre^de duc d'Aoste. Le 8 septembre 1888, Amédée avait épousé en secondes noces la princesse Letizia Bonaparte. Il fut enseveli à la Superga, dans le caveau de la famille royale.
M. Crispi est resté président du Conseil, ministre de l'intérieur et, par intérim, des affaires étrangères, pendant toute Tannée. Le ministère a subi dans sa composition les modifications suivantes : M. Seismit-Doda fut révoqué à la suite de circonstances qui seront narrées plus loin, et le portefeuille des finances fut réuni à celui du trésor entre les mains de M. Giolitti; ce dernier, ayant donné sa démission peu de jours avant l'ouverture de la nouvelle Chambre (décembre 1890), eut pour successeur M. Grimaldi. Les autres portefeuilles furent tenus, sans aucun changement, par MM. Zanardelli (justice et cultes),- Bertole - Viale (guerre), Brin (marine), Boselli (instruction publique), Miceli (agriculture, industrie et commerce), Finali (travaux publics) et Lacava (postes et télégraphes).
Le principal intérêt de la vie politique intérieure de l'Italie durant l'année 1890 se trouve dans la lutte des forces ministérielles, grossies des débris des anciens partis conservateurs et monarchiques, contre le radicalisme ou républicanisme dissimulé, lutte qui donna lieu aux séances les plus violentes qu'ait connues le Parlement italien et qui aboutit finalement, comme c'était à prévoir, à la victoire du ministère aux élections générales du mois de novembre.
Pour se rendre compte du groupement des partis dans la XVP législature (1886-1890) dont le mandat ^ d'expirer, il est nécessaire de remonter à son c tae. De graves dissentiments existaient vers la fin c i législature précédente, entre le ministère Depretis € rihambre dont la majorité était formée des princi-
tance au sujetde la loi sur la sûreté publique. M.Crispi voulait abolir les gardes municipaux et soumettre Complètement la police urbaine au ministère de Tintérieur. Il dut se contenter d'un article qui donne à ce dernier la faculté de dissoudre la garde municipale pour motifs d'ordre public. Peu après, M. Zanardelli fît approuver par la Chambre un projet de loi qui troublait de- nombreux intérêts locaux : celui sur la modification des circonscriptions judiciaires, avec suppression de 600 prétures (justices de paix). Seul, M. Zanardelli, par son grand prestige personnel, était capable de faire passer une telle mesure, presque à la veille des élections générales.
Cependant, les députés radicaux harcelaient de plus en plus le président du Conseil de leurs interpellations; pour mettre un frein à celles-ci, la Chambre avait voté un règlement par lequel on réservait exclusivement les séances du samedi aux interpellations qui, devant venir chacune à leur tour par ordre d'inscription, étaient ainsi renvoyées le plus souvent à des époques où elles n'avaient plus leur raison d'être. M. Imbriani s'en prit un jour avec une telle violence à M. Crispi, que celui-ci reprocha à haute voix au président, M. Biancheri, de ne pas savoir le faire respecter et sortit de la Chambre. M. Biancheri, qui ne dispose pas de moyens disciplinaires, comme le président de la Chambre française, pour couper court aux excès de langage, donna sa démission; le roi intervint personnellement pour arranger les choses; MM. Crispi et Biancheri se firent des excuses et la Chambre refusa à l'unanimité la démission de son président. C'était au commencement de mars. Le même mois, le ministère demanda à la Chambre de voter l'arrestation du député Costa qui venait d'être condamné pour d^^'l politique; la lutte fut chaude ; le ministère î'empor , mais il eut contre lui, avec l'extrême gauche, la gran 5 majorité de la gauche; sans les votes du centre et » la droite, il serait resté en minorité, de sorte que Y i
peut dire que la majorité gouvernementale était à ce moment-là une coalition passagère de groupes ou de personnes. On commenta vivement l'absence du ministre des finances, M. Seismit-Doda, et du sous-secrétaire d'État à l'intérieur, M. Fortis, au moment de ce vote. L'un et l' autre devaient bientôt se retirer du gouvernement, ne pouvant suivre M. Crispi dans sa lutte de plus en plus accentuée contre le parti radical auquel ils appartenaient, lutte qui devait devenir la plate-forme du ministère aux prochaines élections générales.
Le premier à se retirer fut M. Fortis. M. Crispi, en le faisant entrer au ministère, avait pensé détacher du parti radical les éléments les moins intransigeants de ce parti et former avec ceux-ci le noyau d'un parti libéral avancé, sur lequel il pourrait s'appuyer. En même temps, il avait espéré que M. Fortis aurait pacifié les Romagnes, réduisant à l'impuissance dans ces provinces les socialistes et les anarchistes. En fait, M. Fortis ne réalisa ni l'une ni l'autre de ces espérances. Ses coreligionnaires politiques l'abandonnèrent. Dans les Romagnes, malgré le bon accueil fait au roi, la situation, si elle n'empira pas, resta la même. M. Fortis, voyant que ses amis ne le suivaient pas, ne voulut pas rompre les liens qui l'attachaient à eux depuis tant d'années. Ainsi s'explique l'appui qu'il donna à des candidatures radicales dans des élections partielles et notamment dans celle de M. Costa, à Imola. Cela n'empêcha pas pourtant que ses amis ne lui tinssent n^eur de rester solidaire de M. Crispi dans des actes qu'ils réprouvaient, tels que les mesures excessives prises en vue de la manifestation ouvrière du l®*" mai, la prohibition de certaines manifestations radicales, l'intervention même de la police dans un congrès démocr " le. Mal vu des radicaux, il ne l'était pas mieux d'un gr ^ nombre de députés de la majorité qui craignaient <[i sa présence au gouvernement n'exerçât une inflt ce prépondérante et funeste dans les prochaines ^1 '"is générales. Enfin, M. Fortis comprit qu'il se
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ouvait dans une fausse position, et il donna sa déission vers la fin du mois de mai (1). C'est alors que dans nne réunion des <c amis du mistère » convoquée par M. CHspi à. la veille de la dis- Lssion du budget de l'intérieur, le Président du Cooii fit des déclarations explicites en faveur de la défense ;s institutions et de l'ordre public, et contre l'agita- >n radicale. A la suite de cette réunion et de la déission de M. Fortis, ou crut que M. Crispi voulait constituer un parti modéré, en se rapprochant de Lucienne droite. Mais cela fut démenti par M. Crispi i-même quelques jours plus tard, dans sa réponse à nterpellation Bovio sur la politique générale, où il iclara hautement qu'il ne ferait ni k la droite, ni aux odérés aucune concession qui pût le mettre en conaidiction avec son passé. M. Bonghi. qui avait été duiten erreur par la déclaration faite à la réunion s amis du ministère et qui avait prononcé un disurs dans lequel il promettait son appui au Président 1 Conseil, vota ensuite contre te Cabinet dans l'interllation Bovio. Par contre, M. di Rudini, le chef des odérés, resta fidèle à M. Crispi. Le vote de confiance t donné sur un ordre du jour de M. Guido Baccelli rogressiste) qui fut approuvé par 329 voix contre 61. Quant à H. Seismit-Doda, il put se maintenir au inistère jusqu'au commencement du mois de sepmbre, malgré les attaques violentes auxquelles il fut butte à l'occasion d'une fourniture de tabacs. En ptembre, il accepta la présidence d'un banquet à Une ; au dessert, plusieurs des convives, dans des ■ists chaleureux, rendirent hommage au patriotisme rouvé du ministre et exprimèrent le vœu que les rres italiennes encore sujettes à. l'Autriche fussent unies à la mère-patrie; on évoqua les plus glor""x uvenirsdela guerredel848-49,danslaquelle M. L sit-Doda avait joué un rûle important et l'or ' it
i] U fut remplacé par le comte Barosi, conservateur.
l'espérance que les exploits de cette époque héroïque se renouvelleraient bientôt. Le ministre écouta tous ces toasts avec le plus graad calme, sans qu'il crût bon de rappeler aux orateurs que les temps étaient changés et que maintenant l'Italie est devenue la fidèle alliée de son ennemie héréditaire. Dès que le Président du Conseil eut connaissance de la chose, il fit signer par le roi le décret de révocation du ministre. On critiqua la forme de cette mesure énergique: les ennemis de M. Crispi ne manquèrent pas de dire qu'il se débarrassait d'un ministre comme on ferait d'un domestique; puis tout rentra dans le calme. M. Giolitti, ministre du trésor, prit par intérim le portefeuille des finances. Beaucoup de personnes se réjouirent de voir de nouveau ces deux portefeuilles réunis dans une seule main, et précisément dans celle de M. Giolitti qui avait fait preuve de fermeté et de capacité dans une occasion récente, où il s'agissait de défendre contre ses collègues l'exécution du programme d'économies imposé par les circonstances. Dans un discours prononcé quelques jours après à Caraglio (Piémont) devant ses électeurs, M. Giolitti renouvela l'engagement d'équilibrer le budget par les économies et annonça publiquement qu'il comptait arriver bientôt à cet heureux résultat.
Le 8 octobre, M. Crispi prononça à Florence un grand discours, dans lequel il traita à fond la question de l'irrédentisme; il en exposa les dangers, en révéla les contradictions, en condamna l'agitation. Il rappela les périls qu'avait courus l'Italie à l'époque de son isolement et fît voir qu'elle en courrait de plus grands encore si elle rompait le pacte qui la lie aux puissances centrales. Il affirma de nouveau en cette occasion que la triple alliance est une alliance pour le maintien de la . Ce discours que l'on attendait avec impatience fut désillusion pour tout le monde ; il ne satisfit perle, excepté peut-être les irrédentistes (radicaux), re lesquels il était dirigé et dont il accroissait l'imance dans le pays; ceux qui ferment les yeux
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LA TIE POLITIQUE A LETBASGEE les progrès du radicalisme trouvèrent que me erreur de lui doQuer cette importance et ■tait pas digne d'ua homme d'Ëtal de créer un t pour le combattre plus alsémeat; les autres êrent à M. Crispî de ne pas avoir touché la a économique et Gnancière qui était la grande pation du moment. Aussi, quatre jours plus ! t2), à Florence même, le, député Cavallotti eut X à réfuter point par point le discours du prélu conseil et fut vivement applaudi. M. Crispi it que l'alliance avec l'Autriche pouvait être ^e A un mariage de convenance, M. Cavalotti t que, même dans ce cas, il demandait le
-ogramme des radicaux est, en efTet, la dénonde la triple alliance, et le rapprochement de et dé la France, dans l'intérêt économique de 'S et dans celui de leurs aspirations vers le régime ;ain et de leurs revendications territoriales l'Autriche, ils se distinguent par là de la gauche hique (M, IS'icotera) qui ne croit pas incompa- 'ec un rapprochement vers la France le mainla triple alliance, en enlevant à celle-ci le caracessifquelui donna M. Crispi dès son arrivée au ■, et en maintenant les forces de terre et de mer pied plus modeste et mieux en rapport avec les ces budgétaires du pays et le caractère pacifique intentions.
écret de dissolution de la Chambre fut proà la tin d'octobre et les élections générales lu 23 novembre. On s'y était préparé depuis ips, le gouvernement par des déplacements de et par une série de discours officiels, les divers 5 de l'opposition par des tentatives restée" leuses d'organisation d'un parti assez imposan cueillir, le cas échéant, la succession deM. Crispi terons pourmëmoire les réunions des conserva atholiques de la Lombardie et le mouvemer
créé à Naples par le triumvirat Nicotera-Magliani- Tajani. Le 18 novembre, M. Crispi fit un autre grand discours à Turin (il en avait prononcé un à Palerme avant celui de Florence) ; il défendit la politique générale du gouvernement, en particulier la triple alliance, et il donna l'assurance que la question financière s'arrangerait sans qu'il fallût recourir à de nouveaux impôts. Les élections furent en apparence très favorables au ministère. Il n'y eut pas moins de 410 députés dits ministériels ; l'opposition monarchique (parti Nicotera) eut 40 sièges, les radicaux 37, et les indépendants 9. Toutefois, il est bon de remarquer que le gouvernement ayant eu l'habileté d'accepter le programme de tous les candidats qui n'étaient ni radicaux, ni opposants décidés, parmi les 410 députés classés comme ministériels, il y a des hommes des opinions les plus diverses, et que, par conséquent, les forces réelles du ministère ne pourront être connues qu'après un ou deux votes sur des questions importantes. On ne peut considérer comme telle l'interpellation sur la démission de M. Seismit-Doda qui eut lieu à Touverture de la session et qui donna au ministère 271 voix contre 20. La question véritablement importante est celle des mesures financières, et c'est sur elle que s'engagera la première bataille sérieuse.
Au cours de l'année 1890, la loi sur les élections
politiques subit deux modifications importantes : la
présidence des bureaux fut confiée aux magistrats, et
les personnes purgeant une condamnation judiciaire
furent déclarées inéligibles comme députés, même au
cas où la cause de la condamnation n'est pas de celles
qui font perdre l'éligibilité. Cette dernière disposition
semblait dirigée contre les députés Costa et Sbarbaro.
budget des affaires étrangères fut voté en mai
.es Chambres. Celui de l'intérieur le fut à une très
de majorité au commencement du mois de juin.
i des travaux publics donna lieu à des discussions
""neris où les intérêts de clocher et les préoccupations
de réélection jouaient le rôle principal, comme dans la plupart des pays parlementaires. A Toccasion du budget de la guerre, on agita les questions de la réduction du service militaire à deux ans et de la formation des régiments d'après le système territorial. La réduction du service obligatoire à deux ans est pour ainsi dire à Tordre du jour dans la plupart des Ëtats militaires de l'Europe ; elle a pour partisans des hommes d'une grande compétence et M. Bertole-Viàle, ministre de la guerre, n'y est lui-même pas opposé d'une manière absolue ; il en fait plutôt une question d'opportunité, sans exclure la possibilité d'arriver peu à peu à cette réforme. Il est certain du reste que la faculté laissée au ministre de la guerre de licencier avant l'expiration du service les soldats possédant une instruction suffisante est une sorte de moyen terme qui permet d'attendre la réduction du service. Quant au recrutement et au groupement de l'armée d'après le système territorial, les promoteurs de cette réforme firent valoir la grande économie qui en résulterait pour le budget et la satisfaction avec laquelle la population verrait les soldats en service rester au milieu de leurs parents et de leurs amis. Cependant l'idée fut vivement combattue, et il ne pouvait en être autrement. L'unité italienne n'est pas encore tellement consolidée que l'on puisse sans danger former des régiments napolitains, toscans, piémontais, etc. L'armée a été et elle est encore le principal facteur de l'unification nationale. C'est dans l'armée que se fondent les diverses nuances de caractère, de mœurs du peuple et ce n'est que par le système suivi jusqu'à présent qu'on peut espérer arriver à un type de soldat italien. Le Méridional qui va servir dans la haute Italie, le Piémontais, le Lombard, le Toscan qui vont tenir garnison à Naples et en Sicile se dépouillent leurs préjugés locaux, fraternisent avec les habitai des régions différentes de la leur et acquièrent une idplus précise de la patrie italienne. Ce travail de fusi s'opère lentement; il serait prématuré de le considéi
comme terminé ; de vieilles rancunes existent encore de région à région. Aussi te projet d'adopliondu système territorial fnt-il repoussé.
— Au point de vue des relations extérieures, il y a lieu de signaler une tendance de la part du gouverne- ■ ment italien à renouer de meilleures relations avec la France. La flotte italienne alla k la fin d'avril saluer le président Carnot à Toulon; on croyait qu'en retour la Dolle française viendrait saluer le roi Humbert à La Spezzia où il devait venir assister au lancement du cuirassé la Sa7-degna, et des préparatifs avaient en effet été faits à cette intention. Mais il se produisit on ne sait quels incidents qui ne vinrent point à la connaissance itu public, le roi renonça à son voyage à La Spezzia et la flotte française ne parut point dans ce port. Les funérailles de l'ambasseur de France, M. Mariani, furent célébrées en grande pompe et donnèrent lieu k des manifestations de sympathie officielle et publique envers le défunt et le pays qu'il représentait. L'accueil fait à M. Mérillon et aux francs-tireurs français (mai), à l'occasion du grand concours de tir de Rome, fut très chaleureux. Le correspondant d'un journal français fut expulsé, mais on expulsa en même temps le correspondant d'un journal allemand, afln de ne point donner à Lte mesure un caractère d'hostilité exclusive envers France. Plus tard, M. Crispi envoya à Paris un de s secrétaires particuliers dans le but de s'entendre ec les principaux journaux en vue de les amener k rler de l'Italie en termes plus bienveillants ; lui-même ta Naples avec un rédacteur du Figaro une interview nt la publication fit grand bruit.
^u mois de juillet, une ambassade marocaine vint ésenter des doua au roi de la part du Sultan, ce qui nna lieu à un échange de déclarations amicales entre eux gouvernements ; on a cru voir dans ce fait la ve que les Marocains n'avaient plus aucune appré- 'in au sujet des vues de l'Italie sur leur pays, décret du gouvernement autrichien dissolvant
Tassociation « Pro Patriâ » (juillet) produisit une vive émotion en Italie. Cette association, dont le siège était à Trieste, n'exerçait pas une action politique proprement dite ; elle cherchait surtout à empêcher l'élément italien d'être écrasé à Trieste et dans le Trentin ; elle avait fo^dé des écoles et d'autres institutions; elle était florissante et en voie de progrès. Le gouvernement autrichien vit eu elle une simple association irrédentiste et la supprima. Cette mesure n'était pas de nature à rendre plus populaire en Italie l'alliance avec l'Autriche, 'mais ne pouvait provoquer aucun incident diplomatique. M. Crispi ne réclama point ; il faisait de son côté la guerre aux irrédentistes, et afin de donner à l'Autriche une preuve de la sincérité de ses intentions sous ce rapport, il prononça la dissolution des cercles Oberdank et Barsanti.
Au mois de septembre, commencèrent à Naples des pourparlers entre les délégués de l'Italie et de FAngleterre, au sujet de la délimitation de la sj^ère d'action de chacune de ces deux puissances en Afrique, le long des côtes de la mer Rouge. L'accord semblait s'être établi sur toutes les questions pendantes, même sur l'occupation éventuelle de Kassala par les Italiens, quand au dernier [moment, sir Evelyn Baring, délégué anglais, proposa que, tout en réservante l'Italie le droit d'occuper Kassala si cela était nécessaire pour la défense de ses possessions africaines, l'Italie devrait s'obliger à restituer cette place à l'Egypte le jour où celle-ci en revendiquerait la possession. Les délégués italiens rejetèrent cette clause et les négociations furent rompues. Les relations entre l'Angleterre et l'Italie restèrent d'ailleurs parfaitement cordiales.
Signalons enfin le voyage de M. de Caprivi à Milan au commencement du mois de novembre. Le chancelier allemand fut reçu par le roi à Monza avec de grands égards, mais l'accueil de la population mil naise, tout en étant respectueux, fut très froid. Le r conféra à M. de Caprivi la plus haute distincti^^ italienne, en le nommant chevalier de TAnnonciade.
— Au milieu de Tannée, éclata la crise municipale de Rome, prévue depuis longtemps. Au lendemain de l'occupation de Rome, en 1870, le parlement italien s'était occupé immédiatement de la question de Tassainissement et de la transformation de la nouvelle capitale. Comme il fallait se mettre promptement à l'œuvre, on vota des fonds sans examiner s'ils seraient dépensés utilement, sans s'être arrêté à un projet d'ensemble et à un devis bien définis. L'erreur était d'autant plus grande que Ton ne pouvait traiter Rome comme une ville quelconque; on aurait dû prévoir et résoudre d'avance les difficultés spéciales que présentent et sa configuration topographique et la convenance de conserver ses palais et monuments historiques. L'endiguement du Tibre, en particulier, était un problème qui méritait la plus sérieuse attention, parce qu'il se complique de celui de Técoùlement des eaux souterraines. En effet, dans le sous-sol de Rome, il existe un nombre indéterminé de cours d'eaux qui drainent vers le Tibre les eaux des sept collines de la ville, en deux points principaux, à Ponte-Sisto et à Ponte-Rotto. Du moment où l'on songeait à endiguer le Tibre par des murs de quais d'une épaisseur considérable, opposant ainsi non seulement au fleuve, mais aussi aux nappes souferraines, une barrière infranchissable, il y avait lieu de se demander si ces dernières ne risqueraient pas, en s'accumulant, d'inonder la ville et de créer un danger aussi grand que celui des débordements du fleuve. Mais une inondation du Tibre venait de jeter l'alarme et on voulut faire vite. Pour l'exécution du « plan régulateur », la ville de Rome fut d'abord autorisée à faire un emprunt de 30 millions, puis successivement deux autres emprunts, l'un de 10, l'autre de 8 "ions. Ces 48 millions dépensés, on commença à jt^^rcevoir que tout ou presque tout restait à faire, e le le budget de la ville ne suffirait jamais à faire ft mx travaux à exécuter. Le Gouvernement et la ville r( -*?iit de s'entendre pour associer leurs forces. Dès
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lors, on tenta d'établir une distinction entre les travaux qui, intéressant l'État, devaient être faits à ses frais, et les travaux qui, intéressant spécialement la ville, devaient figurer au budget municipal. En vertu de cette distinction, sur 50 millions votés par le Parlement en faveur du plan régulateur, 30 millions durent être dépensés pour le compte de TÉtat et 20 millions pour le compte de la ville. On ne tarda pas à se convaincre que ces moyens étaient encore insuffisants. Insuffisants également les fonds votés spécialement pour Tendiguement du Tibre et fixés a priori à un maximum de 60 millions, dont 30 millions à la charge de l'État, 15 millions imputables sur le budget municipal et 15 millions sur le budget provincial. Ces 60 millions épuisés, on reconnut qu'il en faudrait encore au moins 45 pour les seuls travaux du Tibre. La ville fut autorisée à contracter un nouvel emprunt de 150 millions garanti par TÉtat. Au cours des travaux, de nombreux et onéreux changements furent introduits par l'État dans le plan régulateur primitif. Bref, le 3 mars 1890, l'administration municipale déclara formellement que ses ressources étaient épuisées ; elle accusait, pour Tannée courante, un déficit de 8 millions et un déficit probable de 9 millions et demi pour 1891 ; elle démontrait qu'il lui était impossible de créer de nouveaux impôts et que les travaux du plan régulateur devaient être suspendus jusqu'à ce que l'État eût trouvé le moyen de lui procurer les fonds nécessaires pour les continuer.
Le gouvernement élabora un projet de loi qui souleva une tempête dans la junte municipale et dans le conseil (fin de juin). Le fond de la pensée de M. Crispi était de créer de nouveaux impôts ou d'augmenter les impôts existants, malgré les protestations du conseil communal qui faisait voir que chaque habitant ét**^*, imposé déjà de près de 90 francs et qu'on ne pou\ : dépasser cette limite. Le gouvernement proposait > prendre à forfait l'octroi de la ville pour 12 millio De plus, M. Crispi prétendait mettre pour ainsi dir** i
nale, en obligeant celle-
aque année au ministre
résenter à la préfecture,
unale et provinciale ; il
istration municipale les
, réserver au gouverne-
cret les impôts commu-
5vères sur l'administra-
des motifs du projet de
)D des édiles. Le conseil
municipal se démit en masse, et M. Menoltî Garibaldi
lonna brusquement sa démission de député pour af-
irmersa parfaite solidarité avec ses collègues du con-
eil communal, M. Finocchiaro-Aprile fut nommé com-
aissaire royal.
La commission nommée par la Chambre pour exaliner le projet de loi en question y apporta des moifications essentielles qui furent acceptées par le miistère. La somme pour laquelle l'État prenait à )rfait les octrois de la ville fut portée de 12 à 14 mil- ODs; la ville fut exonérée pour l'avenir de sa quoteart dans les dépenses des travaux du Tibre; l'État ourvoira, par l'émission de titres de rente spéciaux, l'achèvement des travaux qui le regardent spécialelent et d'une partie des travaux qui regardent la ville ; ne subvention annuelle de deux millions et demi fut ecordée à la ville pour achever les autres travaux, 'article relatif aux institutions de bienfaisance fut laintenu avec de légères variantes, l'État prenant à 1 charge l'entretien des œuvres-pies qui sont alimen- Ses par les revenus des biens des confraternités et [>Dgrégations romaines. On supprima la disposition ui avait si fort blessé ramour-propredesRomains et uî donnait au gouvernement la faculté de décréter les Us communaux; on y substitua l'obligation pour lie d'équilibrer son budget. Par contre, on vota la tion d'un bureau technique-administratif, dépendu ministère des travaux publics, qui dirigera et
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surveillera tous les travaux. En résumé, M. Crispi céda sur les points principaux. L'administration démissionnaire obtint ainsi un demi-succès, car on ne manqua pas d'attribuer à son attitude énergique les concessions faites par le ministère. Cette loi mit lin, au moins pour le présent, à une situation anormale. Le commissaire royal eut le tact et la prudence de demander le concours des membres les plus éminerits de l'administration démissionnaire, de sorte que l'agitation se calma assez vite. Le bouc émissaire de la crise fut le préfet, M. Gravina, qui crut de sa dignité de se retirer pour avoir été trop mollement défendu en cette occasion à la Chambre des députés par le ministre de Tintérieur (M. Crispi). Sa démission fut acceptée. Il fut remplacé par M. Calenda.
— Ce ne fut qu'à la fin d'avril que le Sénat commença la discussion de la fameuse loi sur les œuvres pies. Rien ne faisait prévoir une opposition bien accentuée, le ministère ayant accepté la plupart des modifications apportées par la commission du Sénat au projet voté l'année précédente par la Chambre des députés, quand tout à coup, sur un article spécial, le ministère se trouva en minorité. M. Crispi fut très irrité, et sortit du Sénat en menaçant de dissoudre la Chambre ; on ne comprit pas comment un vote contraire du Sénat pouvait conduire à la dissolution de la Chambre, ni comment cette menace de dissolution pouvait effrayer des sénateurs inamovibles ; ce fut une de ces boutades fréquentes chez le président du Conseil, mais qui restaient généralement sans effet. Après avoir reconnu luimême l'absurdité de sa menace, il exprima l'intention de proposer au roi une nouvelle fournée de sénateurs choisis de manière à lui rendre la majorité ; cependant, le temps porta conseil et il n'en fit rien. La loi fut reportée à la Chambre et votée avec certaines mod:''* cations qui concilièrent les vues du gouvernement av celles du Sénat. Par le vote de cette loi importan l'administration de l'immense patrimoine des œuvr
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pies, évalué à environ 1800 millions, passe des mains du clergé (pour la majeure partie) entre celles de l'État. Le clergé en souffrira moralement plus que matériellement, car la proportion des revenus affectés au culte n'était que de 7 p. 100. Les œuvres elles-mêmes, c'est-à-dire les pauvres, les malades, les sourds-muets, les aveugles, les orphelins, etc., etc., en souffriront davantage; on ne peut guère espérer, en effet, que l'administration de l'Etat ne soit pas plus dispendieuse que les administrations auxquelles il se substitue et qui ne coûtaient que 13 p. 100 des revenus. D'autre part, les revenus nets du patrimoine des œuvres pies étalent insuffisants à alimenter ces œuvres mêmes ; le surplus venait chaque année de la charité privée, sollicitée par les directeurs des œuvres au nom de la religion; or, TÉtat est mauvais quêteur quand il ne faut quêter qu'au nom de la philanthropie : où donc puisera-t-il les sommes nécessaires pour obvier à l'insuffisance des revenus? De deux choses l'une : ou bien il laissera péricliter les institutions de bienfaisance au détriment des malheureux, ou bien il grossira le budget de l'assistance publique. C'est ce qui a fait dire à des esprits judicieux et du reste sans parti pris que la loi sur les œuvres pies serait de la part de l'État ou une mauvaise action sociale, ou une mauvaise opération financière. Il sera intéressant de suivre les applications de cette loi dès que ses premiers effets commenceront à se faire sentir.
— Les questions de crédit, de banques, de finances, ont continué à occuper cette année une place importante dans les préoccupations du gouvernement et du public. On avait espéré de grands résultats de la création d'un nouveau Crédit Foncier Italien avec le con- (jmii^ de plusieurs établissements financiers allemands « îs principales banques d'Italie. Un projet de loi fut p enté à la Chambre pour accorder à ce Crédit Fonc des privilèges spéciaux qui assureraient, disait-on, h "«cription d'une grosse partie du capital en Alle-
magne et récoulement des obligations foncières sur les marchés étrangers. La commission de la Chambre, chargée d'étudier le projet, y apporta certaines modifications dont M. de Bleichrœder et ses amis prirent prétexte pour se dégager des promesses qu'ils avaient faites. Après bien des tergiversations, on finit par s'entendre, mais le concours des Allemands fut réduit de 40 millions à 5 millions, et Ton dut même accepter que ces 5 millions seraient payés en titres italiens non encore écoulés par ces banquiers sur le marché; de plus, les Allemands ne prenaient plus aucun engagement de placer chez eux les obligations foncières qui ne seraient pas absorbées par le public italien. A la fin de Tannée, le nouveau Crédit Foncier ne fonctionnait pas encore, et bien des gens se montrent sceptiques à l'endroit d'une institution financière qui, de grande qu'elle devait être dans le principe (100 millions de capital), s'est rapetissée peu à peu à des proportions presque insignifiantes et qui ne permettent assurément pas de remplacer, comme on en avait eu la pensée, les instituts de Crédit foncier existant dans le royaume. Ces instituts sont, en effet, au nombre de neuf, et peuvent émettre pour environ cinq milliards d'obligations foncières.
On a beaucoup agité la question de la Banque unique d'émission, mais sans arriver encore à un résultat pratique. On sait que les instituts d'émission sont au nombre de six en Italie, à savoir : la Banque nationale du royaume d'Italie, le Banco de Naples, la Banque nationale Toscane, le Banco de Sicile, la Banque romaine et la Banque toscane de crédit pour les industries et le commerce. La première de ces banques travaille depuis longtemps à se créer des privilèges spéciaux et à absorber ou à faire disparaître les cinq autres. M. Crispi la favorise dans ses aspirations. ^ '^s adversaires de cette idée objectent qu'il résulterai î l'existence d'une banque unique une diminution i crédit et une nouvelle entrave aux affaires industriel j du pays. Dn leur répond que la trop grande facilit'^ j
'ALIE im
îui" à ses ressources a été la mbreuses faillites dans ces nenace de se prolonger longètre considérée comme un d'unification de l'Italie.
ne se sont pas améliorées le s'écouler. On sait que l'anommence le 1" juillet et fmit inte. Le ministre des finances aque année au Parlement le compte rendu général et délinitif de l'exercice échu le 30juin précédent, un projet de loi pour Vasseslamento (l'assiette) du bilan de l'exercice en cours et enfin un projet de budget pour Tesercice suivant. En vertu de cette prescription de la loi du 17 février 1884, M. Giolitti, au cours de l'exercice 1889-1890, déclara un déficit de 234 millions au 30 juin 1889, évalua à oo millions le déficit pour 1889-1890, et à 22 millions celui pour 1890-1891. M. Magliani, dans une polémique qui s'engagea k ce sujet entre lui et son successeur aux finances, ai^cepta le chiffre de 23-1 millions comme déficit de tercice 1888-1889, en faisant observer que cet exere avait été grevé de 127 millions de dépenses raordinaires pour la guerre; pour l'exercice de 19-1890, il évalua le déficit à 81 millions, au lieu 33, et pour 1890-1891, à 50 millions, au lieu de 22. > prévisions, qui semblèrent pessimistes, étaient iirtant plus près de la vérité que celles de M. Giolitti. déficit réel pour 1889-1890 est de 74 millions et ni; celui de l'exercice en cours est maintenant oflillement évalué à io millions. Pour l'exercice 1891t2, M. Giolitti a prévu 1,395 millions de recettes, 1,605 millions de dépenses, soit un déficit de 10 milns.
i mesures à prendre pour combler le déficit du get ont donné lieu à de vives polémiques, à de ides discussions tant dans le Parlement que dans "éunions préparatoires aux élections générales. De
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mauvaises récoltes, le chômage des industries, la diminution du mouvement commercial avec Tétranger (1), le malaise général faisaient écarter absolument Tidée de créer de nouveaux impôts ou de faire rendre davantage aux impôts existants. De toutes parts, on réclama des économies sur les divers budgets; malheureusement, il est plus facile de décréter des économies que de déterminer les chapitres sur lesquels on peut les réaliser, surtout dans un pays où chaque ministère a des légions d'employés qu'on ne peut éclaircir sans se créer de nombreux ennemis. Le gouvernement éplucha vainement ses différents budgets; il n'arriva qu'à faire entrevoir des économies aussi dérisoires que problématiques. C'est qu'on ne voulait pas toucher à Varca sacra^ c'est-à-dire à l'armée et à la marine, qui sont les seuls départements où l'on pourrait réaliser de fortes et sérieuses économies, si l'on se résignait à restreindre les forces de terre et de mer aux proportions des ressources du pays (2). La solution du problème fut remise à la prochaine législature où elle ne manquera pas de créer de grands embarras au gouvernement si, comme c'est vraisemblable, celui-ci ne trouve d'autre moyen que d'imposer davantage les contribuables.
Comme caractéristique du malaise économique du pays, signalons un accroissement d'émigration assez notable. Nous n'avons pas encore la statistique officielle pour l'année complète, mais des documents déjà publiés
IMPORTATIONS. EXPORTATIONS
1889. . . Fr. 1,391,154,246 Fr. 950,645,760
Diminution en 1890. . . Fr. 74,568,418 Fr. 74,885,091
(2) Au 30 juin 1890, les forces de terre étaient de 2,817,523 hommes, y compris les officiers, soit :
Armée permanente 823,504 hommes.
Milice mobile 368,398 —
— territoriale 1,625,621 —
Total 2,817,523 hommes.
à ce sujet par la direction générale de statistique, il résulte que durant les neuf premiers mois de 1890, le nombre des émigrants a dépassé de 48,222 individus, le nombre de la période correspondante de 1889. En i889, rémigration totale fut de 218,412 individus. En 1888, elle avait été de 290,736 ; c'est le maximum qui eût été atteint jusqu'à présent ; le chiffre total pour 1890 se rapprochera sensiblement de ce maximuni. On a remarqué que l'émigration tend à diminuer dans le nord de l'Italie et en Sicile, tandis qu'elle augmente en Toscane, dans les Ahruzzes, les Fouilles et la Basilicate, et surtout dans la province de Naples. Ce sont ces dernières provinces qui sont, en effet, le plus éprouvées par la crise agricole et industrielle. '
La situation respective du Vatican et du Gouvernement italien est restée la même. Le pape a continué à affirmer dans ses allocutions les droits du Saint-Siège au pouvoir temporel, et M. Crispi n'a manqué aucune occasion de désigner la papauté comme le plus grand ennemi des institutions. Durant la période électorale, des catholiques de marque ont tenté d'obtenir de Léon XIII l'autorisation de prendre part aux élections, mais sans y réussir. Vers la fin de l'année, la Riforma, organe personnel de M. Crispi, accusa le pape de vendre des objets d'art en violation de la loi des garanties ; cette calomnie fut aisément réfutée, mais elle servit à son but qui était de réveiller l'anticléricalisme dans les masses. On fut assez près également de faire une question d'État du projet du pape de supprimer la gratuité de l'entrée des musées du Vatican.
Des indiscrétions sur des notes diplomatiques du Vatican au nonce de Vienne, M^"^ Galimberti, au sujet du non-renouvellement de la triple-alliance, révélèrent assez maladroitement au Saint-Siège (la publication en 5 t été faite parla Bi forma) que M. Crispi entretenait
< intelligences secrètes dans l'entourage le plus i le de Léon XIII. A la suite de cet incident, on parla
< "mbreux changements dansle personnel du Vatican.
LA TIE POUTIQUE A L'ETRANGEE la. Polîtîqae africaine a continué à occuper et occuper vivement Vopinion publique. On a vu Vie politique à l'étranger. 1889, p. 142, 143), qu'un fut signé à Rome au mois d'octobre 1889, entre vernement italien et Makonnen, ambassadeur de ik. La rédaction primitive de ce traité ayant subi nés modiPications, il était nécessaire que le roi ik le ratili&t sous sa nouvelle forme. Dans ce but, nte Antonelli et le comte Salimbeni partirent liatement pour le Choa. La nouvelle de la ratiîi-
du traité se fit attendre assez longtemps; ce ne 'à la fin de février que H. Crispi en donna comation à la Chambre. Dans l'intervalle, on avait i que le générai Orero avait poussé avec ses ts jusqu'à. Adoua, capitale du Tigré, où le Nêgous ivait régné jadis, et où le ras Aloula l'avait sup- , Cette occupation donna lieu à des conjectures es et ne laissa pas de jeter de l'inquiétude dans mts. La presse officieuse se hâta d'afOrmer que I n'avait nullement l'intention d'enlever le Tigré ëlik; Adoua serait gouvernée par un Indigène au e l'empereur d'Ethiopie, auquel elle serait livi-ée m arrivée dans le Tigré ; alors les troupes itas se retireraient et l'autorité de Ménélik sur cette Lce serait pleinement reconnue. On a su depuis .'agissait tout simplement de faire une démoDS- 1 militaire de nature à impressionner Ménélik et ener à ratifier de force le traité Makonnen qu'il montrait pas pressé de ratifier de bon gré. Peu nps après, le général Orero se retira avec ses !S et se replia sur le fleuve Mareb qui limite 'Ssessions italiennes du côté du Tigré.
découvrit un complot ourdi entre Hassan-Mussa- ;ad et Hamed-Kantebay pour surprendre les ;s italiennes àleur rentrée en Abyssinie; les de !S furent arrêtés et condamnés à la peine
au lieu de les exécuter, on les envoya en Ita r peine fut commuée en celle des des trav
forcés à perpétuité. Cette dernière décision a été prise à la suite de certaines circonstances qui firent douter de l'exactitude des accusations portées contre ces deux individus.
Cependant, on n'était pas trop rassuré sur la fidélité et la sincérité de Ménélik. Un télégramme publié par un journal de Naples répandit la nouvelle que l'empereur d'Ethiopie s'était adressé aux puissances pour leur demander aide et protection contre les Italiens. Cette nouvelle a été démentie; mais on est fondé à croire qu'elle est en partie exacte, en ce sens que le Négous a écrit à certains chefs d'État des lettres où il proteste contre l'interprétation donnée par le gouvernement italien à certaines phrases du texte italien du traité. Quoi qu'il en soit, on trouvait que la conduite de Ménélik laissait la porte ouverte à toutes les conjectures; le comte Antonelli et Makonnen étaient en route pour le rejoindre, mais il ne semblait pas se mettre en mouvement pour aller prendre possession du Tigré, prétextant tantôt des épidémies, tantôt la difficulté de ravitailler à travers le désert une armée de 200,000 hommes. On faisait également remarquer que Ménélik avait notifié directement aux puissances son avènement au trône, tandis qu'iiux termes de son traité avec ritalie il aurait dû se servir du canal de la diplomatie italienne. Gela faisait craindre que le traité ne fût pas fidèlement observé. Le Livre Vert récemment publié présentait du reste Ménélik sous un jour peu flatteur et produisait une assez mauvaise impression. On y relevait, entre autres choses, que l'occupation de l'Asmara avait été voulue, décidée et ordonnée par M. Crispi contre l'avis du ministre de la guerre et du général Baldissera qui pensaient que, s'il était facile d'occuper l'Asmara, il le serait moins de s'y maintei moins de sacrifices considérables, « surtout lélik ne tenait pas ses engagements ». Les injdes au sujet des affaires d'Afrique s'accrurent ystère dont le gouvernement les entourait, du
silence imposé aux correspondants des journaux, enfin du départ à Fimproviste du comte Ântonelli pour TAbyssinie, en novembre, au moment où il avait k soutenir sa candidature aux élections générales; le public reste dans Tignorance la plus absolue de Tobjet de son voyage, ainsi que de ses faits et gestes depuis son départ.
Au mois de juin, le général Gandolfî remplaça le général Orero comme gouverneur civil et militaire de TÉrythrée. Avant d'accepter ce poste, il exigea que Ton déterminât d'une façon précise sa position vis-à-vis des conseillers coloniaux du gouvernement qui siègent à Massaoua, afin d'éviter les froissements et les conflits d'attribution qui avaient gêné son prédécesseur. Il prétendit que le rôle de ces conseillers fût limité de manière à ne pouvoir contrecarrer l'action du gouverneur qui, en somme, a toute la responsabilité, au moins morale, des affaires de la colonie, et il obtint gain de cause (1).
Nécrologie.
18 janvier, le duc (VAoste (V. plus haut). — 3 octobre,. Alfred Baccarini, ancien ministre des travaux publics dans les ministères Cairoli et Depretis, l'un des fondateurs du journal la Tribuna dont il prit la direction politique quelques mois avant sa mort. — Le général comte Pasi, adjudant-général du roi. — Aurelio Saffi^ ancien triumvir de la République romaine. — Le sénateur Emmanuel d'Azeglio, — Le marquis d'Arçais, directeur de ÏOpinione.
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Nous ajoutons les renseignements suivants à ceux que nous avons donnés l'année dernière (p. 146 et 147) sur la presse. .
A Rome : la Tribuna est devenue anti-ministérielle, sans arrière-pensée; un de ses principaux rédacteurs, M. Barzilai, a été élu député et siège à l'opposition (radical-irrédentiste). — La Cronaca Nera a cessé de paraître. — La Capitale, qui étail propriété de M. Sonzogno, propriétaire du Secolot de Milan, a
(1) Voir infra Massaoua et Abyssinie.
achetée par M. Imbriani, le député radical. — La Nuova Antologia, Revue bi-mensuelle, dans le caractère de la Revue des Deiix Mondes^ tribune ouverte aux meilleurs écrivains de tous les partis. — La Revue internationale y en français, dirigée par MM. de Gubernatis, comte Fantoni et D/Melegari.
A Naples : le Con^ieredi Napoliy journal de M. Schilizzi; très ministériel ; très hostile ù, la France ; intéressant seulement par les études politiques ou sociales que quelques écrivains de talent y publient de temps en temps, et par les nouvelles du Vatican qui sont fournies par M. de Cesare, l'auteur du Conclave de Léon XIII r k Chronique mondaine y est faite par Mathilde Serrao, -r Le fiowia, journal d'opposition de gauche.
Comte Langrand.
is
LUXEMBOURG (GRAND-D
Le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, avait repris le 3 mai 1889 le gouvernement du grand-duché; il l'a conservé jusqu'au 4 novembre 1890. A cette date, les États généraux de Hollande ayant déclaré que le roi était hors d'état de régner, le duc Adolphe de Nassau, chef de la branche ainée d'Orange-Nassau, dite Walraoïique(l), et héritier du trône de Luxembourg, écrivit au ministère luxembourgeois qu'il était prêt à se charger de la régence et à prêter le serment imposé par la Constitution. Le 5 novembre, il se présentait à cet effet ■devant la Chambre et après avoir reçu de la population un accueil très chaleureux, il repartait le surlendemain pour son château de Kœningstein. Mais le 23 novembre, le roi Guillaume III étant mort, le grand-duc Adolphe
{!) Ce n'eat que par les traités de ISiS que Je Luxembourg est devenu le patrimoine hërëditaire de la maison d'Orange-Naaeaii comme dédommagement titrritorlal de principautés qu'elle perdait en Allemagne et soua certaines conditions de réversibiliK prévues par le Pacte de famille de 1183. Ces conditions ont ët^ maintenues par le traité de 1861, et elles sont rappelées dani l'article 3 de la Constitution luxembourgeoise de 1863 : « L^ couronne du grand-duché est héréditaire dans la famille de Nas conformément au pacte du 30 juin 1783, à l'article 71 du tr de Vienne du 9 juin 1815 et à l'article l"" du traité de Lond du It mai 1867 •< (V. Le Grand- Duché de Luxembourg, M. H. Gaidoz ; Nouvelle Revue, des !•' et lu octobre 1890).
LUXEMBOURG
de Nassau lui succédait comme souverain du Luxembourg. Après les funérailles de Guillaume III à Delft, le 0 décembre, il faisait son entrée à Luxembourg le 8 décembre, et le 9, il prêtait devant la représentation du pays le serment constitutionnel, promettant « d'ob-* server la Constitution et les lois, de maintenir Tindépendance nationale, l'intégrité du territoire, ainsi que la liberté publique et individuelle, comme aussi les droits de tous et de chacun de ses sujets. » Le discours prononcé à cette occasion par le grand-duc où il disait : « Les rois meurent, les dynasties passent, les peuplesrestent », a produit la plus favorable impression sur ce petit peuple, jaloux par-dessus tout de son indépendance. Nous voulons rester ce que nous sommes, tel est le cri unanime. Toutes les puissances ont reçu notification de l'avènement au trône du nouveau souverain. Jusqu'ici deux puissances seulement ont envoyé à Luxembourg des ministres résidents : M. Raindre représente la France, le comte de Walwitz l'Allemagne.
Le budget pour 1890 a été fixé à 8,581,200 francs pour recettes et 7,445,200 francs pour les dépenses. La liste civile est de 200,000 francs ; les dépenses militaires (123 gendarmes, 200 volontaires) sont de 397,900 francs ; 700,0(30 francs sont affectés à l'instruction publique et 955,500 francs aux travaux publics.
Le 10 juin, la moitié de la Chambre des députés a été renouvelée; les élections n'ont apporté aucun changement appréciable à la situation des partis. Le ministère libéral Eyschen est appuyé par la presque unanimité de la Chambre. Le 14 février, M. Servais, président de la Chambre, a interpellé le ministère au sujet d'une théorie exposée par M. Eyschen dans son récent ouvrage sur le droit public du Luxembourg, et d'après laquelle la toute- F""ance publique résiderait dans lapersonnedu grandà M. Eyschen a répondu que la Constitution de 1868 E qu'une modification de celle de 1856; que notam- I t l'article 32, relatif à la puissance souveraine, n'est (] hangement de rédaction de l'article 32 de la
istitution de 1856; que la déclaration de principe [tenue dans ce dernier, et disant que la toute-puissance clique réside dans la personne du souverain, a été ranchée uniquement pour donner satisfaction à l'opin publique. H a cité un rapport au roi signé par Servais lui-même, du temps où il était ministre, et is lequel M. Servais déclare que la rédaction de Tarie 32 ne modifie pas le sens de la Constitution
Nécrologie.
I juin. ELnmanuelSfrnaM, ancien miuisire d'État, président de ^liaïubre des députés, bourgmestre de Luxembourg. — Henri an de Xivry, ancien préaident du conseil provincial.
MONTENEGRO
La!amille du prince de Monténégro a été en 1890 tristement éprouvée par la mort de la princesse Zorka {17 mars). La fille aînée du prince Nicolas était mariée âu prince Pierre Karageorgewitch, et cette union qui, lorsqu'elle s'était faite, avait donné lieu à bien des commentaires, en causa d'autre genre lorsqu'elle se rompit. Des bruits qu'il est bien difficile de contrôler coururent au sujet des relations du prince Karageorgewitch avec son beau-père.
Dans la politique extérieure du Monténégro, on ne peut signaler cette année que le voyage à Belgrade, Vienne etConstantinople, du ministre des affaires étrangères de la principauté, M. Gavro Voucovitch. On prélendit alors que ce personnage, honoré de longue date de la confiance particulière de son maître, allait contracter l'alliance du Monténégro avec la Serbie. Quoi- <iue rien ne soit venu confirmer ces bruits, on ne peut ûier que les relations entre ces pays n'aient été très cor- <liales. Le voyage de M. Voucovitch à Constantinople eut un heureux résultat. Il permit de terminer la question <1 s longtemps en suspens de la Boyana. L'irréguit 'i du cours des rivières le Kir, le Drin et la Boyana <îi lit de grands dommages aux environs de Scutari. C rade du sultan a sanctionné un projet, que des << '^3rations stratégiques avaient fait jusqu'ici ajour-
{ui consiste à. reconduire le Dria dans son it, à régulariser le Kir et à rendre la Boyana e jusqu'à. Scutari ; les inondatioos du lac de esseront ainsi, et les États riverains, le Hod- ;t la Turquie, gagneront pour l'agriculture une ndue de bons terrains.
.érieur, le Prince a conliDué ses efforts pour r la condition assez précaire de ses sujets ; 1 surtout encouragei' la culture de la vigne et er ; il a ordonné que chaque soldat ou officier n Dombre de ceps ou d'oliviers variant suivant ; toute personne ayant planté deux mille ceps :ourant de l'année jouira pendant dix ans de ion d'impdts.
PAYS -BAS
L'année 1890 a été marquée par la mort du Toi Guillaume III, attendue et redoutée depuis si longtemps. Ce n'est plus aujourd'hui un mystère pour personne que Tamélioration physique et mentale qui avait permis au roi en 1889 de reprendre le pouvoir avait été des plus précaires. Ses ministres ne discutaient point avec lui les affaires de TÉtat; ils ne le voyaient même pas et ils devaient se contenter de recevoir les signatures indispensables. On raconte que ce n'est pas toujours du premier coup qu'il mettait son nom au bas des pièces officielles ; il lui arrivait plus »d'une fois d'emprunter le nom d'un autre souverain. Vers la fin de septembre, à la suite d'un manifeste retentissant de M. Henry Tindal qui dénonçait la situation inconstitutionnelle, il a fallu avouer la vérité au pays. Les forces physiques du roi avaient tellement baissé qu'on ne pouvait plus obtenir de lui une signature. Sur la proposition du ministère et de l'avis conforme des médecins, les États généraux en séance plénière ont prononcé l'incapacité du roi et le Conseil d'État, aux t 3s de la Constitution, a été chargé provisoirement à . régence. Mais bientôt une loi confiait ces fonct s pour le temps de la maladie du roi à la reine ! Qa qui, le 20 novembre, prêtait serment; le 23, C ' 'ime III mourait dans son château du Loo.
LA TIE POLITIQUE A L'ETEANGER Constitution ne réservant pas le trOne à la ligne mas- I, la princesse Wilhelmîne devenait reine; comme 'est âgée que de dix ans, sa mère, aux termes de ïstitution, était régente. En revanche, la souve- ,é du grand-duché de Luxemhours cessait de lui tenir. Dès le lendemain du décès, uoe proclan de la régente annonçait l'avènement au trône reine dont la majorité, fixée à dix-huit ans, n'ari que le 31 août 1898. Les funérailles du roi ont eu Delft le 4 décembre au milieu d'un immense conde peuple et devant les représentants de toutes lissances de TEurope; le 8, la reine Emma a de lau prêté serment comme régente pendant la ■ité de son enfant, et la vie politique a repris sans sse son cours accoutumé,
n'est pas à dire cependant que la situatioii soit . Le pays est très attaché à son indépendance, très ivant l'étranger, et célèbre volontiers les anniverde 1813 et de Waterloo, comme pour montrerau e cL quel point il tient à son autonomie, mais il est iivisé à l'intérieur. Il faut y compter au moins e grands partis qui ne s'entendent pas très bien eux. Le parti anti-révolutionnaire est composé lodoxes prolestants, de calvinistes purs: il a pour MM. Kuyper, Keuchenius, Savornin Lohman; il se m adversaire déclaré de la Révolution française,
qu'elle a proclamé les droits de l'homme et inu les droits de Dieu ; il veut un Etat « chrétien » ites les lois soient subordonnées à l'autorité de la s de Dieu, de la Bible. 11 accepte loyalement la rchie, mais il n'a pas d'objections contre la Répu- ! ; il s'accommode de toutes les formes de gouverit, professant, avec saint Paul, que toutes les mces viennent de Dieu : son idéal serait une soc: able à la Genève de Calvin. Ce mélange de relig
politique, ou plutôt cette confusion des di lirs qui, de nos jours serait en tout autre p :ause de défiance ou de défaveur, a fait ici
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succès du parti. Avec une rare persévérance, il a élevé ]
des générations de pasteurs ; ceux-ci ont étendu leur influence d'année en année sur les populations qui ont suivi sans peine le drapeau de ceux qui exaltaient les traditions des ancêtres. On ne leur a marchandé ni les encouragements ni les donations, et aujourd'hui le parti a son université libre, des écoles et des maîtres, des temples et des pasteurs dans toutes les grandes villes et dans beaucoup de communes rurales.
Le parti catholique a pour chef un homme d'un grand talent et d'une remarquable habileté: c'est le prêtre Schaepman, qui exerce une autorité incontestée sur ses coreligionnaires dans les États généraux et dans le pays. Deux provinces, le Limbourg et le Brabant septentrional, sont absolument acquises aux catholiques; dans les autres provinces, les catholiques, bien qu'ayant augmenté en nombre par l'arrivée des étrangers, restent partout en minorité ; mais en se portant d'un côté ou de l'autre, ils peuvent quelquefois faire pencher la balance, soit en faveur des anti-révolutionnaires, soit en faveur des libéraux. Leur programme est celui que professe le parti catholique dans le monde entier; il se résume dans la prépondérance de l'influence de l'Église, mais les conditions de la lutte varient suivant les pays et les circonstances. Ici, il fallait d'abord conquérir l'égalité civile et religieuse ; les catholiques n'ont pas hésité à s'appuyer alors sur les libéraux. Ce résultat obtenu, pour se faire une plus large place dans les administrations, dans la justice, pour assurer à leurs écoles libres dans les provinces non catholiques les subsides de l'État, pour entrer dans les ministères, ils ont fait alliance avec les protestants les plus rigides, les anti-révolutionnaires.
^^« libéraux forment un peu plus des deux cinquièmes c . seconde Chambre, environ quarante-cinq membres s ;ent; mais ils n'ont pas de chef reconnu, soit parce c s n'ont pas rencontré une personnalité assez puiss " pour s'imposer, soit parce qu'ils n'ont pas de pro-
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gramme commun. Les uns suivent M. van Houten, les autresM.Roell.d'autresH.GIeichmaa. Quand ils étaient au pouvoir, ils n'ontjamais pu s'entendre sur la manière d'accomplir la révision de l'impôt qui leur semblait à tous nécessaire, et beaucoup de ministres sont tombés sur cette question. Aujourd'hui qu'ils sont en minorité, ils ne sont pas parvenus à se mettre d'accord au sujet de la défense nationale : les uns sont opposés au service personnel, par haine du militarisme; les autres en sont les défenseurs résolus. L'an dernier, dans la discussion de la loi sur l'instruction primaire, ils se sont encore divisés, une partie acceptant le principe de la subvention des écoles libres par l'Étal, tandis que les autres s'y montraient hostiles. 11 y a parmi eux des radicaux, des modérés, des opportunistes : c'est le triomphe et la confusion de l'individualisme. Est-ce à cet émiettement qu'il faut attribuer les échecs du libéralisme? En tout cas, il convient de noter que l'extension du droit de suffrage lui a chaque fois été nuisible. A l'extrême du parti libéral, il faut placer le parti ouvrier représenté à la Chambre parle député Heldt, d'Amsterdam, tandis qu'à son extrême droite, se mêlant le plus souvent à la droite, siègent les conservateurs, les libéraux d'autrefois, maintenant passés à l'état d'exception et dont un des chefs les plus distingués. M, Heemskerk, a été le président du dernier cabinet libéral.
Enfin, isolé dans la Chambre, se trouve M. Domela Nieuwenhuis, ancien pasteur, le chef des socialistesdémocrates, arrivé au scrutin de ballottage par le concours des an ti- révolutionnaires qui, forcés de choisir entre un démocrate et un socialiste, n'ont pas hésité à se prononcer pour ce dernier. Mais si M. Domela Nieuwenhuis est seul à la Chambre, il a derrière lui, non seulement dans les grandes villes, à Amsterdam, à '" Haye; à Rotterdam, à Leyde, mais encore dans les c pagnes, un nombre respectable d'adhérents. Sans de, les rixes fréquentes qui se produisent dans les n entre ouvriers orangistes et socialistes montrent qup
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locrate-socialiste ne sont pas tendu, mais sa propagande est res matérielles, qui ne sont pas moindres ici qu'ailleurs, lui viennent efficacement en
C'est au milieu de ces partis que la régente devra se mouvoir. La situation parlementaire reflète exactement l'état du pays : la première Chambre, nommée par les États provinciaux — (qui correspondent aux Conseils généraux de France) — est presque entièrement libérale ; la seconde Chambre a une majorité conservatrice formée de catholiques (2G) et d'anti-révolulionnaires (28). Le ministère, qui gouverne depuis les élections généitiles de 1889, est un ministère de coalition: il a pour président M. Mackay. Le 31 janvier 1890, la première Chambre ayanf repoussé le budget des tolonies présenté par M, Keuehenîus, M. Mackay a pris le portefeuille des colonies et a cédé à M. de Savornin Lohman, uu des chefs an ti- révolutionnai res, le ministère de l'intérieur qui a dans ses attributions l'instruction publique et les cultes. Les catholiques ont pour leur part la justice et la guerre, et l'année s'est écoulée sans difficulté. Le ministère n'a présenté qu'un projet important pour le rachat du réseau du chemin de Snan, qui, malgré l'opposition des Chambres de erce d'Amsterdam et de Rotterdam, a été défini- ;ni voté le 22 juillet. Le réseau racheté a été parntre les chemins de fer de l'État et la Compagnie emins de fer hollandais.
ut aussi relever la loi du 19 janvier 1890 ordonine enquête sur les conditions du travail afin de jusqu'à quel point il est nécessaire de compléter slation dans les questions sociales. L'enquête se lit en ce moment dans toutes les provinces. A aussi, comme un signe des temps et bien qu'elle ne pas du gouvernement, la proposition du député ique Bahlmann tendant, pour protéger l'agricul- ' établir un droit sur les céréales.
ixtérieur, la Hollande a pris part à la cooféreoce lin sur les questions ouvrières et à la Conférence ixelles (voir : Congrès et Conférences). Dans i, jusqu'à la fin de l'année, le délégué du gouvert a persisté dans une opiniOD que les Pays-Bas, après avoir consenti aux demandes de l'État du , considèrent comme conforme à. la lettre et à t des traités. Le différend entre la France et les tas au sujet des limites des (juyanes a été soumis itrage du Tsar.
ludget de 1891, présenté aux Chambres par le ère le 18 septembre, s'élève pour la Hollande, ;ettes, à 126,536,0^.) florins; en dépenses, à 0,841 florins, d'où un déficit de 9,394,813 florins. dget des Isdes a -des recettes de 116,414,345 , tandis que les dépenses sont de 136,840,646 ; le est de 20,426,331 florins. Quoique vivement atta- !elui des Indes surtout, les budgets ont été rapiit et à peu près intégralement votés. Lors de la sion des crédits des affaires étrangères, le minispromis d'examiner avec bienveillance s'il n'y pas lieu d'établir une ambassade hollandaise i du Vatican.
r la première fois aussi, les divisions qui travaili coalition ministérielle se sont fait jour à la tride la seconde Chambre. Le gouvernement a i un projet de réforme militaire basée sur le serersonnel (30 juin); les catholiques, au moins une e partie d'entre eux, ne veulent pas en entendre ; les anti-révolutionnaires, qui ont inscrit cet ; dans leur programme, en exigent la réalisation élai, et au moins avant les élections législatives n 1891. L'organe catholique le plus autorise, le voudrait l'ajournement de la question et tiendrait ue la coalition se présentât unie devant les él mais les deux partis se croient engagés vis-àurs comités et chacun d'eux pense pouvoir ' d'alliés. C'est ce qui rendra intéressante l'am
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ce, et c'est peut-être dans cette iuprême chance du parti libérai.
Nécrologie.
icien ministre dea SQaaces. — J,-C. v.
„ .. du département des eaux, digues et
Écluees. — Le baron v. Ziiylen v. Nijvell, ancien ministre des affaires Étrangères, membre de la I" Chambre. — M. Blusaé, membre de la i" Chambre. — H. de Veer, rédacteur en cliet du Keua» ran den Dag.
BlBLlOORAPKIÊ.
Priocipaux journaux et revues : Nituiae Rolterdamsche Courant |<8" année). Directeur-éditeur : Nijgh et fils, libéral, tirage ; '" à 12,000; parait tous les jours, le dimanche excepté, à Rottern. — Algemeen HandeUblad (64" année), libéral ; directeur-édiif : Diederichs frères, b, :^msterdam, paraît tous les jours, les rs de fête exceptés; tirage ; S à 10,000. — Nieuies nan den g\ directeurs : Donnenfelser et Beijer; libéral; pavait tous jours, dimanche et jours de fête exceptés ; tirage : 38,000. — gUad van Zuid-lioUand; paraît tous les jours; conservateur; :til, éditeur à ta Haye. — Het Vaderland; directeur: M. van et, à la Haye, libéral. — De Tijd (40° année), catholique, parait is les jours ouvriers à Amsterdam chez van Langen-Huysen. ■ Se Slandaard (20* année), anti-révolutionnaire, parait tous jours, fÈtes et dimanches exceptés, à Amsterdam, chez Kruyt. De Gids, revue mensuelle, sous ta direction de MM. de Beaufort, j's, van Hamel, Honigh, Hooijer, Quack, Sillene. — De Amstermmer, à Amsterdam, organe des radicaux — A La Haye, Rechl w aileit, journal des socialistes.
Da trouvera des renseigne<nents complets sur les journaux en Uande dans l'ouvrage de M. R. van der Meulen : De Courant, fol. chez A.-W. Sijthoff, à Leyde.
L. Bresson
De tous les États du vieux continent, le Portugal est certainement celui qui, pendant Tannée 1890, a subi les plus dures épreuves. Le conflit avec TAngleterre, à propos des possessions de l'Afrique du sud, a pris une gravité inattendue et s'est bientôt compliqué d'une crise intérieure. A plusieurs reprises on a pu croire que le trône allait sombrer au milieu de la tempête, sous les efforts du parti républicain. Des difficultés financières, auxquelles, comme on le verra, la spéculation n'était peut-être pas tout à fait étrangère et qui, dans des temps plus calmes, n'eussent sans doute pas paru insurmontables, ont comblé la mesure. Devant ces trois faits, presque tous les autres s'effacent.
Il semblait, à la fin de décembre 1889, que le conflit anglo-portugais fût sur le point d'entrer dans une phase de conciliation. On disait, et c'est là-dessus que nous avions clos notre précédente chronique, que l'Angleterre était toute disposée à temporiser afin d'examiner les griefs et les prétentions du gouvernement de Lisbonne. Le 2 janvier 1890, à l'ouverture de la session des Cortès, le roi don Carlos P"" paraissait partager cette ^nnfiance quand, dans le discours du trône, il exprimait ?poir « d'obtenir un règlement équitable qui concilie ît les intérêts légitimes mis en cause et rétablirait jorowî îment le parfait accord entre les gouvernements de " x
nations unies par des liens d'amitié et des traditions séculaires ^). — D'autre part, le bruit s'accréditait que l'Angleterre, opposée en principe à un arbitrage étranger, acceptait la nomination d'une commission mixte ayant mission de délimiter amiablement les possessions litigieuses.
Mais, vers le 7, des nouvelles alarmantes commencèrent à circuler. Une note très ferme, comminatoire même, avait été remise par M. Glynn Petre, ministre d'Angleterre à Lisbonne. Lord Salisbury maintenait les prétentions anglaises et demandait au gouvernement de donner des ordres pour empêcher ses agents de renouveler des actes pareils à ceux attribués au major Serpa Pinto, ces actes pouvant mettre obstacle à une calme discussion diplomatique des questions pendantes. En même temps certains journaux anglais prenaient une attitude agressive, conseillant à l'Angleterre de s'emparer immédiatement de la baie de Delagoa et de la garder comme gage jusqu'à ce que le pavillon britannique eût été rétabli sur terre et sur le fleuve dans le Nyassaland. N'était-ce qu'un conseil, n'essayait-on pas plutôt de préparer l'opinion au coup de théâtre qui allait se produire ? Toujours est-il qu'on annonçait, d'un autre côté, de Portsmouth le départ de l'aviso Enchantress avec des ordres cachetés pour les cuirassés Benbow et Colossus en stationnement à Gibraltar. Le 9, cependant, le ministre de la marine déclarait encore à la Chambre des pairs, à Londres « que l'afTaire n'était pas exempte de difficultés, mais que le gouvernement ne croyait pas nécessaire de demander au Parlement des moyens extraordinaires pour les solutions du conflit. On espère, ajoutait-il, qu'il sera résolu par un accord entre les cabinets de Lisbonne et de Londres. »
^* 'cependant, malgré ces assurances, on apprenait € jours plus tard, le 12 janvier, à Lisbonne, qu'un ^ latum venait d'être signifié à M. de Barros Gomez, D tre des affaires étrangères. M. Glynn Petre, au n 'lu gouvernement anglais, demandait le rappel
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des troupes, des autorités et des expéditions de quelque nature qu'elles fussent sur les rives du Chiré, au delà du confluent du Ruo, au sud du Zambèze et de la région des Machonas. Yingt-qualre heures étaient données pourrépondreauPortugal, qui.eocasderefus, était menacé de la rupture des relations diplomatiques. Un incident nouveau justifiait-il un acte aussi grave? M. Barros Gomez avait, il est vrai, répondu à la note du 5 janvier; mais le ton de sa réponse était très modéré, il déclarait que son gouvernement s'abstiendrait, comme le demandait lord Salisbury, de toute expédition militaire dans les régions contestées au nord et au sud du Zambèze, seulement il demandait que l'Angleterre prit, de son côté, le même engagement. 11 n'y avait là rien que de très légitime. Ce qui put faire croire à un coup prémédité du gouvernement anglais, ce furent les informations apportées le même jour par le télégraphe. Les consuls de Portugal à Gibraltar, à Zanzibar et le gouverneur de Saint-Vincent avertissaient simultanément le cabinet de Lisbonne des mouvements des forces navales anglaises qui semblaient prêtes à faire une démonstration non seulement devant Quelimane et dans la baie de Dalagoa, mais aussi devant Saint- Vincent et les îles du cap Vert. — Ces faits n'ontpas été démentis.
Quoi qu'il en soit, le Conseil des ministres de Lisbonne se réunit aussitôt en séance extraordinaire. La délibération fut longue, mais la décision qui en sortit fut celle que commandait la sagesse enmême temps qu'elle sauvegardait les droits et la dignité de la nation. La réponse au ministre d'Angleterre portait que Ir Portugal ne pouvait en fait songer à entrer en luttt avec l'Angleterre, qu'il cédait à la contrainte et don naitdes ordres d'évacuation, en réservant les droit" ''' la couronne.
Cette attitude était d'autant plus méritoire que la < bération s'achevait au milieu des bruits de la ru„ que le ministère savait qu'il allait se rendre im"
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laire. Mais il savait sans doute aussi qu'il sauvait son pays d'un danger imminent et il faut lui savoir gré de ce sacrifice. Les cris de « A bas Gomez! Vive Serpa Pinto! » accueillirent en effet la publication de la réponse à l'ultimatum. Des bandes nombreuses parcoururent la ville, s'arrêtant devant les hôtels des ministres, dont les vitres furent brisées. Il fallut recourir à la force pour protéger les abords de la légation et du consulat d'Angleterre. Encore ne put-on empêcher les manifestants d'y commettre quelques dégâts et d'arracher l'écusson de la Grande-Bretagne placé sur la porte. A Oporto les mêmes scènes de violence se produisirent, mais avec une nuance plus hostile au gouvernement dans une ville considérée à bon droit comme le boulevard du parti républicain.
Le lendemain matin, 13, le ministère Barros Gomez remettait sa démission au roi, et celui-ci chargeait M. de Serpa Pimentel, chef des conservateurs régénérateurs, de la formation d'un nouveau cabinet. Ce chan gement, sans diminuer l'indignation patriotique contre l'Angleterre, calma un peu l'effervescence de la population lisbonnaise, naturellement très disposée à faire remonter au gouvernement la responsabilité d'une Mtuation qu'il n'avait que subie. Ce qui ne contribuait pas peu à rendre, en ce moment, le nom de M. de Serpa Pimentel populaire, c'était son attitude de la veille au Conseil d'État, où il avait voté contre la majorité parce que, tout en acceptant le retrait des troupes du Chiré, il voulait qu'on refusât d'accéder aux autres prétentions de l'Angleterre, si celle-ci ne consentait pas â soumettre immédiatement le différend à un arbitrage. On se rappelait qu'il avait été l'un des plénipotentiaires à la conférence de Berlin, qu'il ait, sur la question du Congo, montré beaucoup
< bileté et d'énergie. L'opinion publique espérait
< son ministère, suivant le mot d'un publiciste fran-
< , serait le ministère des sacrifices nécessaires, mais 1 '^lui des capitulations.
LA VIE POLITIQUE A LirTEANGER t nouveau cabinet fui conslitué le 13. M. de Serpa entel prenait, avec la présidence du Conseil, le porlille de l'intérieur; M. Hintze Ribeiro avait les res étrangères ; M, Lopovaz, la justice, M. Franco ello Branco, les finances; M. Arroyo, la marine; rederico Arouca, les travaux publics ; la guerre était iée au général Vasco Guedes de Carvalho Henezes. 16, il se présenta devant les Chambres et affirma
programme. « Le nouveau cabinet, dit H. Serpa entel, prend le gouvernement dans une situation 'e. Le Portugal a le droit, si l'Angleterre a la force; 5 nous maintiendrons les droits de la nation, nous lerons sur son honneur et nous sauvegarderons ses rôts selon que l'exigera la dignité nationale en etenant les meilleures relations avec les puissances ngères. » Ces dernières paroles étaient évidemment inées à relever un peu le courage de la population,
à ce moment, les bruits tes plus étranges circunt, et, dans sa faiblesse, ce peuple opprimé se plaià fonder des espérances sur l'intervention des ons européennes. Amères illusions qui n'allaient pas 1er & s'envoler.
ussi bien l'attitude de la presse étrangère était-elle B pour encourager ces croyances. Car, à d'infimes eptions près, tous les journaux prirent parti contre igleterre. En Angleterre même, quelques noies disianies se firent entendre dans le concert qui salua te de lord Salisbury (1). Mais la plus grande partie :a presse anglaise accueillit, d'une façon très aigre, protestations, d'où qu'elles vinssent. Il est remarble qu'elle s'en prit d'une façon toute particulière
) Signulons plus particulièrement un discours de M. Herbert
iBtone le 1" février. Le )5 du même mois, M. Gladstone ' '-
le disait qu'il n'était pas disposé à critiquer la conduite a
istère des affaires étrangères, qu'il y avait lieu d'agir et i il
it mieuï agir promptement. Mais il ajoutait qu'il estii t
; de blâmer le langage dans lequel les légitimes demandi e gleterre avaient été transmises.
aux journaux français auxquels elle reprochait d'avoir donné le ton. La vérité est que ceux-ci ne dirent rien de plus que ce qui se lisait dans les feuilles espagnoles, autrichiennes, russes et même allemandes.
Le ministère régénérateur ou conservateur de M. Serpa Pimentel faisait ses déclarations devant une Chambre progressiste, avec laquelle il ne pouvait songer à gouverner. S'il ne s'en était pas douté, il n'aurait pas tardé à l'apprendre ; car un député de la majorité se chargea sup-le-champ de déclarer que celle-ci ne pouvait pas avoir confiance dans le gouvernement, mais qu'elle l'aiderait à résoudre les questions intéressant la dignité du pays. La dissolution, dans de pareilles conditions, s'imposait. Les nouvelles élections furent fixées au 31 mars.
Aucun événement bien saillant ne marqua les cinq semaines qui suivirent. Les mesures exigées par le gouvernement anglais furent prises. A Tintérieur du royaume, on continua de protester et de manifester. On expulsait des cercles les sujets britanniques, on parlait de ligues pour rompre les relations commerciales avec les grands marchés du Royaume-Uni ; une souscription nationale réunit, en quelques jours, plus de 12 millions. Les termes hautains et dédaigneux dont usa lord Salisbury, le 10 février, à la Chambre des Communes, à propos du conflit anglo-portugais, raviva un instant la blessure faite à l'amour-propre national. Le refus de l'Angleterre de déférer le litige à un tribunal arbitral surprit moins, quelques jours plus tard, quand sir J, Fergusson l'annonça à la tribune. Puis, peu à peu, l'attention se tourna vers les questions électorales.
Jusque-là, le parti républicain, à part quelques dé-
'"'"•* strations isolées, comme celles d'Oporto et de
libre (9 février) et celle des étudiants de Lisbonne
1 du même mois), se montrait peu. Il n'était pas or-
isé et ne pouvait que travailler dans l'ombre à faire
recrues qu'on transformerait ensuite en troupes
régulières. Cependant, on peut constater qu'à la fin de la période électorale, il s'affirmait déjà un peu plus. Les encouragements et les conseils, pour ne pas dire les provocations, lui vinrent surtout de l'Espagne, Estce parce que les républicains espagnols, plus nombreux, mieux organisés, trouvèrent là une occasion de se rallier et de s'affirmer? Ou bien se disaient-ils que la proclamation de la république en Portugal serait pour eux un appui considérable? Toujours est-il qu'ils multiplièrent leurs appels, proclamèrent à maintes reprises leurs sympathies pour la cause portugaise et que le gouvernement madrilène dut intervenir pour empêcher certaines manifestations. Le marquis Vega de Armijo répondant, le 28 janvier, à une interpellation, dut définir nettement l'attitude que le gouvernement entendait garder à l'égard de son voisin. Comme l'auteur de l'interpellation, M. LabroB, un député républicain, avait parlé de lu nécessité d'établir, entre les deux pays, une union douanière, le ministre rendit à cette expression le sens vrai qu'elle dissimule dans la pensée des républicains espagnols et rappela l'accueil fait aussi bien par le gouvernement que par l'opinion publique en Por^ tugal à tout ce qui, de près ou de loin, pouvait éveiller l'idée d'une union ibérique (1).
■ (i) J'ai déjà parlé dB ces tendances à propos de l'année 1883. Elles ont été Ma nettement proclamées par Al. Sulmeron dans un manifeste du 1" mars 1890. On retrouve la mèaie idée au fond d'un article publié à la uiSme époque par M. Caatelar dans le Woyld, de New-York. Il reproche à la maison de Bragance
' d'avoir rompu l'unité du plus bel empire colonial du (ilobe et d'avoir fait, dans les circonstances critiques, cause commune
. avec l'Angleterre. Le jugement qu'il porte sur les chefs républicains portugais est fort curieux, c. J'y vois, dit-il, des philosophes et des écrivains de premier ordre, mais je ne puis leur décou ' t ces qualités pratiques sans lesquelles les meitleura plans t condamnés & avorter. « On sent que, dans la pensée de i'aol , l'intervention des républicains espagnols dans les affaires pc gaises s'imposera le jour où l'ordre des choses aura été cha Un comprend aussi que de tels discours soient considérés er
Les élections eurent lieu le 1" avril. Elles donnèrent 114 conservateurs régénérateurs, 30 libéraux progressistes, 10 monarchistes de nuances variées, 3 républicains, nommés tous trois par Lisbonne, grâce surtout à l'appui des libéraux. Ces résultats étaient le contrepied de ceux exprimés cinq mois aqparavant. La représenta lion républicaine ne gagnait qu'une voix.
Sûr désormais de la majorité, le ministère résolut de prendre sur-le champ des mesures énergiques en vue de paralyser le mouvement anti-gouvernemental. Le 8 avril, le journal officiel promulgua une série de décrets, enlevant au jury la connaissance des délits de presse, restreignant le droit de réunion et d'association ^ donnant la faculté de dissoudre toute association (notamment les clubs et les cercles) où auraient été distribués des écrits contenant des attaques contre la constitution. En outre, les fonctions de ministre étaient déclarées incompatibles avec celles d'administrateur de compagnies financières. Un autre décret autorisait le gouvernement à procéder à la réorganisation judiciaire, à l'amélioration de la situation des magistrats, à l'augmentation du nombre des tribunaux de commerce. Enfin un nouveau ministère fut créé, celui de l'instruction publique ; il fut donné au ministre de la marine, M. Arroyo, dont M. Jules Vilhenros recueillit le portefeuille. Ces mesures soulevèrent de vives protestations à Lisbonne. Au surplus, elles étaient surtout une réponse aux élections de cette ville. Les libéraux les blâmèrent. N'étaient-elles pas aussi dirigées contre ce parti auquel les conservateurs reprochaient d'avoir fait alliance, dans la lutte électorale, avec les républicains? Mais, en dehors de la capitale et d'Oporto> l'effet fut relativement faible.
^ ^'étranger, en France particulièrement, l'affaire
t wOiiDe une menace et gênent la propagation des doctrines. I tlicaines dans un pays où l'idée de l'indépendance et de 1 '^•■'mie politique est le premier dogme national.
^•r^^'vlvi ?. ••:♦'*■
Mj/
paraît avoir eu un plus grand retentissement et le gouvernement portugais vit diriger contre lui, dans la presse, une campagne des plus vives. Parmi ses adversaires, les journaux les plus modérés rapprochaient les nouveaux décrets des célèbres ordonnances de 1830, et prédisaient, dans un avenir prochain, de graves complications politiques, les autres annonçaient en gros caractères, en tête de leurs numéros, Timminence d'une insurrection à Lisbonne ; le gouvernement, à les entendre, n'était déjà plus maître de Tordre ; la famille royale faisait ses préparatifs de départ sans même songer à la résistance. En réalité, la campagne était surtout financière. Un emprunt devait être émis le 15 avril, il fallait le faire échouer. L'hostilité contre la maison de banque qui avait été chargée de l'émettre et qui s'était fait allouer un droit de comnaission considérable (on parlait de près de 7 millions pour une demande de 50) était pour beaucoup dans l'acrimonie qu'on déversait sur le crédit portugais. Mais l'attaque venait surtout d'un syndicatde porteurs de rempruntdonMiguel(l). Ce prince, pendant les guerres civiles qui déchirèrent le Portugal, avait émis en 1832 un emprunt que le gouvernement de Dona Maria et de ses successeurs a toujours refusé de reconnaître. Ce sont ces titres tombés à vil prix dont les
(1) Il est impossible ici de pénétrer dans le détail de cette con- Iroverse assez compliquée. Notons seulement deux points essentiels. Les porteurs de titres de D. Miguel allèguent que, quand le gouvernement de D. Maria s'est emparé de Lisbonne, il a trouvé dans les caisses de TÉtat un certain nombre de traites causées par l'emprunt (pour 2 millions de francs environ), dont il a poursuivi le recouvrement. Les défenseurs du gouvernement portugais, sans nier le fait, attaquent surtout la qualité des por- .teurs actuels : la maison de banque chargée de l'émission de l'emprunt n'avait placé au moment de la chute de D. Miguel qu'un nombre relativement peu considérable de titres. La pi" s grande partie de ceux-ci n'a été jetée dans la circulation < plus tard, à vil prix (3 francs pour un titre nominatif de 1,> I et au moyen d'opérations plus ou moins avouables. Or, il : •aujourd'hui impossible de reconnaître les porteurs antérieui 1834, les seuls qui soient dignes d'intérêt.
porteurs actuels poursuivent énergiquement la reconnaissance. Repoussés dans leurs revendications par lea tribunaux français qui se sont déclarés incompétents et ont refusé de valider leurs oppositions, en vertu de ce principe de droit international que le défendeur est un gouvernement étranger, ils cherchent à' contraindre leur adversaire en attaquant son crédit par la presse périodique et par les affiches parfois colossales dont ils couvrent nos murs. Le gouvernement, qui a voulu le& poursuivre, a échoué, en vertu du même principe qui l'avait protégé la veille. La campagne ainsi menée porta ses fruits. L'emprunt du 15 avril ne fut pas couvert, et les nouveaux titres n'ont pu être cotés à la Bourse de Paris. 126,000 environ avaient été offerts; 8,000 seulement, dit-on, furent souscrits par les particuliers ; le reste fut pris par un syndicat. Il faut dire aussi que le prix d'émission était trop élevé et se trouvait dépasser sensiblement le cours du jour.
Quelques jours après, le 20 avril, le roi Carlos I" ouvrait la session des nouvelles Cortès par un discours enipreint d'un grand optimisme. Faisant allusion aux négociations diplomatiques engagées avec l'Angleterre, il exprimait « l'espoir qu'elles aboutiraient honorablement pour les deux nations ». Le lendemain, le major Serpa Pinto arrivait à Lisbonne où l'attendait une brillante réception ; le ministre de la marine le félicita de la part du roi. Quelques jours après, une réunion de députés conservateurs, où figurait le grand explorateur, approuvait les actes du cabinet.
Le 1" mai, jour de la grande manifestation socialiste, se passa sans incident notable à Lisbonne et à Oporto. On se préoccupait davantage de bruits qui recommençaient à circuler sur la marche en avant qu'auraient renrise les Anglais en Afrique, et sur le litige non réglé ( hemin de fer de Delagoa que nous avons expliqué 1 lée dernière. Ne parlait-on pas d'un nouvel ultimat signifié sur ce sujet par les États-Unis et l'Anglet ? Le 9 mai, une interpellation fut même adressée
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à la Chambre des députés; le ministre de la marine et des colonies dut monter à la tribune pour rassurer l'opinion. 11 ajouta que Ten tente était établie sur la question de Delagoa. L'événement a justifié que cette dernière déclaration était au moins prématurée, puisque, à rheure présente, la difficulté ne paraît pas encore résolue. Ce qu'il y avait de vrai et ce que confirma plus tard sir J. Fergusson à la Chambre des communes, c'est qu'un accord était intervenu pour soumettre le différend à un arbitrage.
Le 12 juin, le ministère, après avoir refusé de communiquer les documents relatifs au conflit anglo-portugais, obtenait un ordre du jour de confiance voté par 84 voix contre 36. Puis, deux mois s'écoulèrent pendant lesquels les Chambres s'occupèrent de questions budgétaires et de travaux publics. On vola les crédits nécessaires pour permettre au gouvernement de poser et exploiter pour son compte un câble transatlantique avec les Açores (5 juillet). Une proposition tendant à ouvrir des crédits pour les primes à la navigation fut déposée le 9 juillet ; un projet de loi fixant à 30,000 hommes l'effectif de l'armée fut adopté (18 juillet). Les décrets dictatoriaux du mois d'avril furent approuvés à la même époque, et il en fut de même d'une loi relative au monopole des tabacs, dont la mise en adjudication fut décidée (20 juillet). Quelques jours après, le 26, la Chambre des pairs votait une loi qui frappait tous les impôts d'une augmentation de 6 p. 100 ; l'impôt sur le revenu et les intérêts de la dette publique étaient seuls exemptés de cette mesure.
Entre temps, des difficultés faillirent s'élever à propos du chemin de fer de Delagoa. Les intéressés étaient tombés d'accord pour prendre le gouvernement helvétique comme arbitre. Mais, le Portugal ayant consenti à verser immédiatement 28,000 livres sterling au g vernement anglais pour faire face aux demandes pi santés de la société anglaise expropriée, M. Navai •chef de l'opposition progressiste, interpella très vi
ment le ministère, qui eut beaucoup de peine à écarter l'orage (8 août).
Cependant Topinion publique recommençait à se préoccuper de l'arrangement annoncé. Plusieurs fois, le ministre avait dû monter à la tribune pour assurer que rien n était définitivement arrêté et pour démentir les hruits contradictoires qui ne cessaient de circuler. On annonça enfin, le 20 août, que le projet de traité avec l'Angleterre était signé. Ce traité, dont il sera plus amplement question dans la partie de ce volume consacrée à l'Afrique, fut tout d'abord accueilli avec nn vif sentiment de soulagement. Mais on ne tarda pas à faire remarquer qu'il contenait des clauses onéreuses pour le Portugal, et surtout que les possessions placées dans la sphère d'influence portugaise ne pourraient être cédées à une autre puissance sans l'assentiment de l'Angleterre. Il eût fallu, en présence du mécontentement croissant et habilement exploité, pouvoir trancher rapidement la question et faire approuver immédiatement le projet par les Chambres. Diverses circonstances s'y opposèrent et notamment une maladie grave du roi. Lorsque les Cortès se réunirent ie 15 septembre, il était trop tard, l'opinion publique était très vivement surexcitée; on dut prendre des précautions militaires pour assurer l'ordre et de graves complications étaient imminentes.
Quand M. Hintze Ribeiro, ministre des affaires étrangères, monta à la tribune et voulut donner lecture de la convention, un grand tumulte se produisit sur les bancs de l'opposition et il fut sifflé, malgré certaines atténuations apportées au dernier moment au texte primitif. Après la lecture, un ancien ministre conservateur et le major Serpa Pinto s'étant levés et ayant protesté contre l'ensemble du traité, furent bruyamment applaudis par l' ogressistes. En même temps, des troubles et des r éclatèrent en ville et le sang coula. Cette situation s olongea le mardi 16, et, le mercredi 17, le ministère S ^ ï^imentel donnait sa démission. La Chambre ne
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTEAXGER lit cependant pas encore prononcée sur le traité; l'avait mis à l'étude dans les commissions. Il est e de constater qu'en septembre comme en janvier, luvernement capitulait uniquement devant l'émeute. lit cependant que dans le dernier conseil des raines, M. de Serpa Pimentel proposa la résistance, iilfut seul et c'est alorsque le cabinet entier se retira, est sans doute cette attitude de réminent homme at qui lui valut d'être désigné tout d'abord pour ler un nouveau ministère. S'il ne réussit pas, il sut
au moins prendre les mesures énergiques iadissables pour le maintien de l'ordre. Le roi porta lite ses vues sur M. de Silva-Ferrao de Carvalho lens, ambassadeur près le Saint-Siège. Mais plurs jours s'écoulèrent pendant qu'il gagnait Lisae et ses efforts échouèrent au moment où l'on vait croire qu'il allait atteindre le but. On appre-
le 6 octobre qu'il avait renoncé à la mission qui (tait confiée, et l'on attribuait son échec à l'opposi-
des progressistes qui posaient comme condition eur appui la suspension des décrets d'avril. En le temps, on annonçait que le roi avait demandé au ;ral Abreu de Souza, progressiste modéré, de former ninistère de conciliation. Le général Abreu, âgé de tre-vingts ans, figurait sur la liste élaborée par le FeiTao Martens, pour le portefeuille de la guerre. i heureux que les autres, cet homme d'État put préer au roi le 16 octobre le nouveau cabinet que Chambres accueillirent favorablement. Les deux is monarchiques promirent de l'appuyer dans le i des déclarations qu'il apportait. Au nom des répuains, M. d'Arriaga se contenta de dire que son parti lussait les négociations directes avec l'Angleterre, ,rce qu'elles ne pouvaient conduire qu'à des humilias )). Quelques jours après, le gouvernement pro les Certes, afin de pouvoir examiner à loisir i ation et y remédier. Aussi bien, l'état de sure >n des esprits en faisait une loi.
Cette surexcitation ne laissait pas, en effet, que d'être inquiétante. Elle n'était plus, comme en janvier, dirigée exclusivement contre FÂngle terre; on avait fait d'habiles efforts pour les tourner contre le gouvernement royal lui-même. Le parti républicain, trop faible encore en avril, s'était organisé et augmenté. Exploitant le projet de convention, ses chefs l'avaient montré, non plus comme la conséquence forcée d'un révoltant abus de puissance commis par l'Angleterre, ni même comme l'œuvre d'un ministère, mais comme l'œuvre de la monarchie elle-même. La longueur de la crise ministérielle, en affaiblissant l'autorité du gouvernement et en paralysant l'action de l'ancien cabinet qui ne conservait plus le pouvoir qu'à titre provisoire, faisait la partie belle aux agitateurs. Des conflits incessants entre eux et la police, des manifestations multipliées, un service d'informations exagérées établi avec l'étranger sur l'état des esprits dans la Péninsule, l'appui et les démarches des républicains espagnols à la frontière, tout coopérait à aggraver la situation intérieure. Si cet état de choses avait duré quelques semaines de plus, la position fût devenue des plus critiques. Il n'était pas jusqu'aux colonies qui devenaient le théâtre de scènes de désordres assez graves, puisque à Goa, le 22 septembre, la troupe dut faire usage de ses armes à la suite d'une élection où le candidat monarchiste l'avait emporté sur le républicain.
Le nouveau cabinet devait donc être un ministère de temporisation, d'apaisement et de conciliation. Aussi bien, par les opinions mitigées de ses membres, par le caractère et par l'âge de son président, offrait-il toutes es garanties. L'ajournement des Cortès écarta l'idée d'une discussion immédiate du traité et renvoya à une énAnue indéterminée le débat sur des questions irrite s. Du reste, ce traité était-il encore discutable? B que les Chambres ne se fussent pas encore p oncées à son sujet, il avait été tellement battu en b ^? qu'il fallait à tout prix lui en substituer un
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTEANGER tre. Le ministère trouvait au surplus du côté de l'Aniterre des dispositions plus coDciliantes. On racontail e le lendemain de la chute de M. de Serpa Pimentel, d Salisbury s'était opposé à la reprise de toute noule négociation; mais, depuis, son intransigeance ût fait place, paralt-il, è. de meilleurs sentiments, ait-il été eiTrayé du danger où il avait mis la monarie portugaise, pensait-il que l'Angleterre avait encore is d'intérêt au maintien du statu qtio, fût-ce au prix quelques prétentions sacrifiées? 11 nous importe 1 (1). Toujours est-il que l'on ne tarda pas à apprendre s les négociations diplomatiques avaient été reprises vue d'une convention sur des nouvelles bases. Mais aboration du traité devant être longue, on jugea ï de s'entendre d'abord sur l'établissement d'un diis vivetidi. D'un côté, il devait préparer l'opinion, en rtugal, à l'acceptation des sacrifices nécessaires ; d'un re côté, il empêcherait de nouvelles difficultés de gir. C'était en effet un fait notoire que ta Compagnie [-africaine, en dépit de l'ultimatum qui n'avait été epté que sous condition que le statu quo serait mainu, confinuait sa marche en avant et s'étendait peu eu sur les territoires litigieux. — Aux termes de cet ord (14 novembre), les deux gouvernements a'engaient à reconnaître les limites territoriales indiquées is la convention du20août 1890, encesensque penit la durée de six mois, aucune des deux puissances pourrait conclure de traités, accepter de protectoi, ni exercer aucun acte de souveraineté dans les ères d'influence assignées à l'une et à l'autre par ife convention. D'autre part, ni l'une ni l'autre ne de- ;nt par cet accord être considérées comme préjunt aucune question, quelle qu'elle fût, qui pourrait
I On a même été jusqu'à dire qu'il avait été indueL. iémarches amicalee de cerlaines grandes puissances e mes, Maia ce bruit sans fondement ne mérite d'être titre de curiosité.
surgir concernant les limites territoriales, au cours des négociations ultérieures. Le Portugal s'engageait en outre à permettre et faciliter le transit sur les cours d'eau du Zambèze, du Ghiré et du Poungoué, et à ouvrir les routes de terre qui servaient de voies de communication dans les parties où ces rivières n'étaient pas navigables.
Cet arrangement qui arrêtait les empiétements de la South Africa Company fut généralement bien accueilli.
Un manifeste républicain des étudiants de F Université de Coïmbre (15 novembre) ne souleva qu'une émotion passagère : le pays était tout à la paix.
Mais il semble que, pendant cette malheureuse année 1890, le gouvernement portugais fut condamné à ne sortir d'une difficulté que pour en voir naître une autre. Le krack d'une des plus anciennes et des plus importantes maisons de banque d'Angleterre sembla un moment sur le point d'amener une nouvelle crise financière. Cette maison avait, en 1887, ouvert un compte courant de 1 million de livres sterlings (25 millions de francs) au Portugal. Celui-ci était débiteur de 800,000 livres quand la catastrophe éclata, et l'on disait d'une part que les 200,000 livres qui restaient, et sur lesquelles il ne fallait plus compter, étaient destinées au paiement du coupon de la dette échéant en décembre. On ajoutait enfin que les liquidateurs de la maison Baring se considéraient en droit de poursuivre le remboursement des 800,000 livres avancées, que les mauvaises affaires de la banque rendaient de plein droit et immédiatement exigibles. Le danger fut encore conjuré, le coupon fut payé et il semble qu'on ait hésité à se prévaloir de l'exigibilité par cette considération que celle-ci était subordonnée à la faillite, non à la simple ^''^"idation des bailleurs de fonds. Ce qui était le cas de nque Baring.
le nous reste à mentionner en décembre que l'inat de Hanica. Hâtons-nous de dire que le cabinet ^ury ne s'empressa pas cette fois de prendre parti
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pour la South Africa Company. En appelait en Angleterre, pour fournir M. Cecil Rhodes, à la fois gouverne du Cap et directeur de la Compagu africaine. De son côté, le Portugal envi en Mozambique pour résister aux ei Anglais.
Cetincidentestle dernier qui aitmar Les négociations pour le traité défi M. Cecil Rhodes est attendu. Nous so espérons que l'année qui va s'ouvrir long débat.
C. Pallu d
M. de Andrade Corvo, ancien ministre de la Marine et Jfis Colonies, ancien ministre de Portugal à Paris.
Les crises ministérielles de 1889 ne se sont pas renouvelées cette année; le ministère de coalition formé par le général Mano, le 16 novembre 1889, a su triompher des vieux conservateurs ou boyards de M. Catargi et des conservateurs libéraux de M. Vernesco, des libéraux dissidents de M. Démètre Bratiano, comme des libéraux nationaux de M. Jean Bratiano. Le ministère du 16 novembre doit sa force à Talliance des junimistes et des néo-conservateurs; ces derniers étaient représentés par le général Mano (Présidence du Conseil et Intérieur), par MM. Lahovary (Affaires étrangères) et Peucesco (Domaines); MM. Th. Rosetti (Justice), Marghiloman (Travaux publics), et Holban (Instruction publique) formaient l'élément junimiste. En novembre 1890, M. Peucesco ayant donné sa démission et M. Th. Rosetti ayant été nommé gouverneur de la Banque nationale, M. Marghiloman prit le portefeuille des Domaines, et un junimiste, M. Majoresco, le remplaça aux travaux publics. — M. Triandafîl, qui appartient au parti néo-conservateur, fut mis à la tête du dénartement de la justice, de sorte que les deux partis c nuèrent à être représentés au sein du cabinet ^ ^es mêmes proportions.
jarp se fit à la Chambre le leader de la majorité ^ rnementale, qui s'accrut, dans les premiers mois
1890, de vingt députés jadis opposants, si bien qu'à [in de la session l'opposition ne comptait plus que Lrante-cinq membres. On vit pourtant se produire avril la fusion des libéraux sincères de M. Démètre tiano avec les bbéraux nationaux de M. Jean Bra- 10. Le premier avait désavoué avec éclat en 1882 le gramme de son frère et constitué avec MM. Catai^i l'ernesco ropposition unie. Mais ce schisme n'avait été proQtable aux intérêts de leur maison; après ir contribué pour une grande part à la chute du listère national libéral en 1888, M. Démètre Bratiano it vu ses alliés politiques entrer dans diverses comaisons ministérielles d'où il était lui-même exclu, mauvaise fortune provoqua une réconciliation dont libéraux se promirent de grands résultats : c'était, riaient-ils, non sans quelque lyrisme, le <c frissonnent du lion qui allait chasser les moucherons » (1). Démètre Bratiano donnait d'ailleurs à entendre que cien premier ministre, se ralliant aux convictions ion frère aîné, avait promis de défendre les libertés liques, au besoin même contre le pouvoir royal, ne cher aux dissidents de 1882. M. Jean Bratiano lit même promis de s'appuyer un peu moins, le cas éant, sur l'alliance austro-allemande. En réalité, le lifeste lancé par les libéraux réunis ou " coUecties a ne contient, en matière de politique exlére, que des déclarations un peu vagues : « nous ;ndrons toujours, disent-ils, une politique nationale, jpendante de toute influence étrangère. » algré les assurances que les libéraux s'étaient proléesà eux-mêmes, ilsnepurentrien contre le cabinet lO, et la seule crise qu'il traversa fut provoquée par arti des boyards. Il y eut en décembre ballottage au at, lorsqu'il s'agit de désigner le président de e assemblée, entre M, Cretzulesco, candidat i vernement, et un vieux conservateur, le gér l
Discours de M. N. Fleva.
u, àlamajorité d'une seule voix, fut vive. Le ministère offrit sa is acceptée par le roi, et on put isolution du Sénat n "allait pas oreaco fournit lui-mÊme la solui qu'il ne pouvait considérer son comme un vote de blâme contre n côté, le président de la Chamnt déclarer que le cabinet Mano toute autre combinaison. Puis, ( vice-présidents des candidats al, ce qui fut la fin heureuse de
Ot. — La Commission chargée de lits reprochés à M. J. Bratiano eut, p. 187, 188), a déposé son i'ier, après avoir laissé passer le avait été fixé et dont elle avait ment. Ce rapport ne parut pas Bbre; deux membres de celte ['ailleurs refusé de le signer.
Chambre, le i2 février, repoussa accusation par une majorité de dernières catargisles ou radies ministres, sauf M. Lahovary, itention, avaient voté contre les Les autres membres du cabinet jet de votes successifs, sortirent cette épreuve.
it été convoquées en session d'avril, les péripéties de la polinui à leurs travaux. Elles ont <ensions civiles et, ecclésiastiques :
nt droit aune pension, qui, pour ! aux appointements que le foncr lieu (1) ; 2° une loi sur torganiis militùres, à peu près semblable, a
sation judiciaire : les conseillers des cours d'appel et les présidents des tribunaux ont été rendus inamovibles; les magistrats de la Cour de cassation jouissaient seuls jusqu'à présent de Tinamovibilité ; 3® une subvention d'un million de francs à une société de navigation roumaine qui transporte en Serbie les produits nationaux, surtout le sel (v. infra) ; on espère qu'elle étendra bientôt son action sur tout le Bas-Danube, et peut-être plus loin; 4"* une subvention d'un million de francs, à titre de prêt, aux sociétés de crédit agricole qui ont eu de grosses avances à faire aux paysans en 1889 ; 5** une loi autorisant l'État à renoncer, en faveur de ses débiteurs, aux arriérés des dettes provenant du rachat de la corvée et de la dime.
La session de 1890-1891 a été ouverte le 27 novembre dernier; le Parlement semble disposé à s'occuper tout particulièrement cette année des intérêts de la classe agricole (réponse au discours du trône).
Pendant l'exercice 1889-1890, le montant de la dette publique a été de 900,771,506 francs, en augmentation de 27,722,702 francs sur l'exercice précédent. Un emprunt de 50 millions de francs, en titre de rente amortissable 4 p. 100, a dû être contracté pour continuer les travaux extraordinaires commencés en 1888 ; divers petits prêts, d'une valeur totale de 127,658 francs, ont été pris sur la caisse des dépôts; mais d'autre part les amortissements se sont élevés à 22,404,955 fr. La dette publique est en augmentation de 329, 721, 109 fr., soit 57.8 p. 100 sur celle de 1881. Mais les annuités qu'elle exige (actuellement 56,926,950 francs) ne se sont pas accrues dans les mêmes proportions, n'ayant augmenté depuis cette époque que de 15,853,005 francs, soit de 38.6 p. 100. Cette différence fait honneur au crédit de la Roumanie. Il n'est plus question, lorsqu'elle emprunte, de lui imposer des intérêts de 7 p. 1' comme les frères Stem, ou de 8 p. 100, comme la n son Oppenheim, emprunts d'ailleurs maintenant am tis. Aujourd'hui, il n'y a plus que le capital d'étab'
sèment de 51,307,153 francs de la ligne Lemberg-Czernovitz-Jassy qui rapporte aux actionnaires 7 1/2 p. 100. Les titres 6 p. 100 forment à peu près le tiers de la dette publique, les titres 5 p. 100 les cinq neuvièmes et les titres 4 p. 100 un dixième. Le ministre des finances, M. Germani, a opéré la conversion des obligations 6 p. 100 émises en 1880 pour le rachat des chemins de fér roumains. Une loi du 16/28 juin 1890 a disposé qu'un emprunt de 274,375,000 francs en rente 4 p, 100 serait émis, pour être afiFecté à la conversion et au remboursement du solde encore en circulation. Il est amortissable, au pair, dans un délai de trentetrois années. Dans son exposé des motifs, M. Germani démontrait la nécessité de la conversion par ce fait que le cours des obligations 6 p. 100, remboursables au pair, ayant dépassé le pair, ne pouvait s'élever davantage et ne correspondait plus au crédit réel de l'État. L'économie ainsi réalisée est de 2,123,207 francs. Le budget roumain pour 1890-1891 présente aux recettes le chiffre de 163 millions et aux dépenses celui de 162,269,359 francs ; le budget de la guerre est de 35,023,254 francs.
En 1889, le commerce total a été de 642,111,145 francs, dont 367,944,099 aux importations et274,167,146 aux exportations, soit une différence de 93,776,953 francs en faveur des importations. Depuis 1877, et malgré le régime de protection sévère que la Roumanie s'est 'donné, ce sont ces dernières qui l'ont constamment emporté; une des causes de ce fait paraît être l'essor que les grands travaux publics ont pris depuis cette époque.
On sait que la Roumanie soutient contre l'Autriche- Hongrie une guerre douanière, les cultivateurs hongrois redoutant l'affluence des blés roumains sur leurs 3hés, et l'industrie moldo-valaque craignant fort, on côté, la concurrence des industriels hongrois, relations commerciales entre les deux pays ont donc "coup diminué, sans que les Roumains aient eu
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pourtant à en souffrir, car ils ont su' se créer des débouchés dans les autres États européens. Depuis 1884, les exportations roumaines en Belgique sont passées de 2 à 31 millions; en Angleterre, de 61 à 143 millions; en Italie, de 3 à 10 millions; en Turquie, de 7 à 9 millions. Par contre, elles sont tombées en Russie de 9 à 4 millions. En France, elles sont demeurées stationnaires : 17 millions en 1884, 18 en 1888/ Les États dont les importations en Roumanie ont fait depuis 1884, les progrès les plus considérables sont : TAngleterre (58 millions en 1884, 84 en 1888) ; TAllemagne (43 millions en 1884, 83' en 1888); la Hollande (67,000 francs et 3 millions pour les mêmes années) ; la Suisse (2 et 19 millions); la Belgique (3 et 16 millions); la France {23 et 28 millions). Les importations de TAu triche- Hongrie ont baissé de 79 millions depuis 1884 ; celles de la Russie, de 3 millions.
Le Gouvernement a eu à se préoccuper cette année de la question du renouvellement des traités de commerce. Le traité de 1881 avec TAUemagne, sur lequel sont calqués tous les traités qui accordent aux autres États la clause de la nation la plus favorisée, expire le 12 juillet 1891. 11 semble que le Cabinet Mano ne soit pas disposé à conserver les traditions ultra-protectionnistes consacrées par M. Bratiano. On lui attribuait le projet de remanier le « tarif autonome » et d'en faire un instrument de protection, modérée, permettant de discuter sur des bases raisonnables avec les Puissances qui pourraient prétendre à quelque faveur particulière. Il a môme été question de reprendre avec FAutriche- Hongrie les négociations interrompues en 1888. Dans Fintention du gouvernement roumain, les tarifs prohibitifs n'auraient plus été appliqués qu'aux produits de la petite industrie et des industries agricoles; par contre, les céréales roumaines auraient été admiseï i franchise dans l'empire austro-hongrois. Ces pro j ont rencontré une vive opposition de la part des lectivistes; de son côté, la Chambre de commerc »
Bucarest a exprimé le vœu que le gouvernement roumain ne signât plus de traités de commerce jusqu'en 1892. Notons que les agriculteurs hongrois avaient déjà manifesté le même désir dans un mémoire adressé au gouvernement royal; on jugera par là des difficultés que rencontre la conclusion d'un arrangement commercial entre les deux pays. Une société « Tlndustria », dont le programme est le protectionnisme à outrance, s'est constituée en juillet à Bucarest, pour la défense de l'industrie nationale.
Travaux publics. — Depuis 1863, la Roumanie a construit en moyenne 390 kilomètres de routes par an; son réseau actuel est de 13,000 kilomètres ; il faudra encore construire 18,000 kilomètres pour le compléter. On a commencé, à Cernavoda, les travaux d'un pont de 750 mètres qui reliera les deux rives du Bas-Danube et réunira deux tronçons de chemins de fer qui mettront Bucarest en communication directe avec le port de Custendgé, dont on s'efforce d'augmenter l'importance commerciale. Cette entreprise a été concédée, moyennant 7 millions, à la Compagnie de Fives-Lille. Le 23 juin, la Chambre a voté un crédit de 1,500,000 francs pour le pavage du quai du port à Braïla, et 1,200,000 francs pour la construction de la garefrontière à Burdujeni. Un crédit extraordinaire de 8,269,000 francs a été alloué pour le prolongement de ia ligne ferrée deTargu-OcnaparDarmanesli, Moinesti, Telcani, sur une longueur de 21 kilomètres; on estime que le trafic de cette nouvelle voie sera de 13,260 tonnes de pétrole et 170,000 mètres cubes de bois de sapin.
Le Gouvernement s'occupe actuellement de la création d'une société nationale de navigation sur le Bas- Danube, qui transporterait les céréales roumaines jusqu'à Anvers et Hambourg.
ime en 1889, les Chambres ont voté (mai), un crédit ex jrdinaire de 15 millions de francs pour les travaux de rtifîcation de Bucarest, Galatz, Focsani et Namoloi WM. Catargi et Jonesco ont vu dans ces travaux
î provocation contre la Russie ; M, Lahovary s'en est t bien défendu, et M. Carp a fait observer que la umanie pouvant être impliquée, malgré elle, dans la ichaine phase de la lutte de TOccident contre l'Orient, préparer n'était qu'une patriotique prudence, Lctes iuteruatioDanx. — L'arrangement commercial iclu avec la France, le 11 juin 1886, a été prorogé qu'au 10 juillet 1891. Un traité de commerce a été iclu en avril avec la Serbie ; la promesse du traitent de la nation la plus favorisée y est faite des deux ■ts, et les marchandises doivent justifier de leur gine. Les agriculteurs hongrois ont pris quelque [uiétude de ce traité, parce que la frontière hongroise
ouverte à tous les envois serbes, sans distinction rigine ; le cabinet de Vienne aurait fait, à ce sujet, elques observations à Belgrade. D'ailleurs, les protionnistes roumains ont fait entendre aussi leurs .intes; les Chambres de commerce de Bucarest et Craïova ont protesté contre le traité; on aurait dû, .près elles, les consulter lors des négociations. Les éréts en jeu n'avaient pourtant qu'une médiocre portance: en 1888, les exportations en Serbie ont
d'un million de francs, les importations serbes de ),000 francs. Le contrat pour la fourniture du sel a
renouvelé au mois d'août avec la Serbie, qui s'enje à prendre en Roumanie pendant cinq ans, au X de 31 francs la tonne, le sel qui lui sera nécesre. En décembre, la légation roumaine en Turquie a jrimé à la Sublime-Porte le désir que des négociaus fussent entamées, en vue du renouvellement du ité de commerce qui expire le 20 juin 1891. Politique extérieure. — La Roumanie a entretenu, te année, de bonnes relations avec les autres puisices. Le Roi a visité à Ischl l'Empereur François- .eph, et le ministre de la guerre a assisté aux uvres autrichiennes en Transylvanie. Le cabi t no, plutôt porté peut-être à rechercher l'allia î , pays germains, ne peut pourtant pas déplaire. ■ i
Russie. A la Chambre, M. Jonesco, ancien ministre des affaires étrangères, a développé la possibilité d'une entente avec l'Autriche -Hongrie, au cas où celle-ci entrerait en conflit avec un État qu'il est facile de deviner. M. Lahovary ne pouvait répondre qu'évasivement. Le 29 décembre, répondant à uixe interpellation de M. Gradisteano, le ministre des affaires étrangères a nié qu'aucune convention militaire eût été conclue entre la Roumanie et la monarchie austro-hongroise, lors de Tentrevue des deux souverains. La Roumanie, a-t-il dit en substance, n'a pas accédé à la triple alliance, bien qu'elle ne puisse qu'approuver cette entente faite pour maintenir la paix en Europe ; elle n'a pas encore décidé du choix d'une politique précise. Le cas échéant, elle considérerait où est le péril, où est le salut, et, faisant appel au patriotisme éclairé de tous les partis, déciderait au mieux de ses intérêts.
Les libéraux conservateurs ont adopté, cette année, en matière de politique extérieure, un programme assez original : la neutralité de la Roumanie, garantie par les grandes puissances. Mais on ne s'abuse pas à Bucarest sur les chances d'éclosion de ce projet.
L'idée pan-roumaniste a fait peu de progrès : une interpellation de M. Jonesco, critiquant l'attitude des Magyars vis-à-vis des Roumains de la Transylvanie (janvier); une manifestation des étudiants de Bucarest (décembre), dénonçant des « atrocités hongroises », tel est le bilan de l'année. D'ailleurs les Roumains de la Transylvanie ont protesté, à cette occasion, de leur attachement à la couronne de Sainl-É tienne ; un de leurs organes, la Trihuna^ rejette avec horreur toute idée d'insurrection. De leur côté, les journaux officieux de Bucarest ont proclamé bien haut que, la Transylvanie n'-'-ant jamais cessé de faire partie du royaume hong s, la « Romania irredenta » n'était qu'un contres historique.
imission européenne du Danube. — La Commiss uropéénne a établi un nouveau tarif pour les taxes
de navigation; il y est stipulé que dans le cas où aucun des bâtiments de guerre stationnés aux embouchures du Bas-Danube, n'aurait qualité pour sévir contre un délinquant (leurs droits ne peuvent s'exercer que sur leurs nationaux et protégés), on aurait recours à Tintervention du navire roumain en station à Sulina. Pendant la dernière session, le commissaire turc, Maxim Effendi, à la suite d'une altercation avec le commissaire roumain, a été remplacé par Azarian Efifendi, consul général à Corfou.
Nécrologie.
Prince Nicolas BibescOj député à la Chambre roumaine et ancien officier au service français. — Prince Alexandre Couza^ fils adoptif de l'ancien prince de Roumanie, Alexandre-Jean Couza. — M. AlecsandîH, poète estimé, ministre du roi à Paris.
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La Roumanie, la Russie et la Triple alliance (Romania, Russia, si intreita alianta), par J. Soimescu. — Die Hohenzolle7m in Rumanien, par le D^ Zingeler. — La Roumanie, pendant, avant et après l'Exposition universelle de i890, par le prince G. Bibesco. — Les Codes roumains, par C. Serbesco.
. Pendant Tajanée 1890, comme en 1889, la politique intérieure de la Russie a été pacifique et inspirée par l'esprit national ; le gouvernement a consacré ses efforts d'une part aux réformes administratives et financières, et d'autre part à la russification des pro-r vinces baltiques et de la Finlande.
Le 2-14 janvier, l'empereur a répondu par le rescrit suivant aux vœux que le prince Dolgoroukov, gouverneur général de Moscou, lui avait adressés à l'occasion du nouvel an : « Ces vœux répondent à mon ardent désir et à. ma sollicitude sincère de rétablir l'ordre dans l'administration intérieure, d'affermir le bien-être du peuple sous la protection des lois et des autorités légales, et d'organiser le mieux possible la vie intime et économique de toutes les classes de la population. J'adresse mes prières au Tout-Puissant pour qu'il donne à notre très chère patrie la possibilité de se développera l'intérieur sans aucune interruption ni obstacles en jouissant de la paix que tout le monde désire et qui est le salut général. »
Autorités centrales. — Président du comité des mi- D s : M. Bunge. — Ministres : le général comte ^ itzov-Dachkov (maison de l'Empereur). — De Giers (' es étrangères). — Général Vannovski (guerre). — ^ mirai Tchikhatchev (marine). — Dournovo (inté-
rieur). — Delianov (instruction publique). — Vichnegradski (finances). — Ostrowski (domaines). — Man asseine (justice). — Hiibbenet (voies de communication). — Filipov (contrôle général). — Président du Saint- Synode : le métropolitain Isidore. — Procureur général : Pobiedonostzev. — Président du conseil de l'Empire : le grand-duc Michel.
Politique extérieure. — Le prince héritier d'Italie a visité l'Arménie, le Caucase, la province transcaspienne et a, été reçu à Moscou et à Saint-Pétersbourg de la manière la plus somptueuse (mai-juin); la Russie a montré en cette circonstance qu'elle était disposée à oublier l'attitude que le gouvernement italien a eue dans les négociations relatives aux affaires d'Orient. L^archiduc Charles-Louis est aussi venu à Saint-Pétersbourg (juillet).
Un hôte plus illustre encore a été reçu par le tzar; c'est l'empereur Guillaume II (17 au 23 août, n. s.) qui était accompagné de son nouveau chancelier; sans attacher d'importance politique particulière à ce voyage, qui rentre dans les traditions de famille des deux maisons, il convient de remarquer la bonne impression qu'aurait faite, d'après les journaux, le général de Caprivi, sur le tzar et son entourage; il a reçu l'ordre de Saint-André.
Le Congrès pénitentiaire de Saint-Pétersbourg (août) a été pour le gouvernement impérial l'occasion d'accorder à des étrangers notables une splendide hospitalité, non seulement à Saint-Pétersbourg, mais encore à Moscou et en Finlande ; Tun des principaux rôles a été joué par la délégation française, présidée par le conseiller d'État Louis Herbette.
Il n'y a pas lieu d'accorder une signification notable aux démonstrations de sympathie qui ont eu lieu en France lors du séjour du général Vannoski à Vichy t du mariage de M^^* de Mohrenheim, fille de l'amba deur de Russie, avec le capitaine de Sèze. Le succès î l'emprunt russe a été une manifestation plus im'
tante de Topinion; et le gouvernement de la République a donné de son côté, à la Russie en 1890, une preuve d'amitié, tout en témoignant de son horreur pour les Crimes des terroristes : l'arrestation de plusieurs anarchistes russes et le procès qui leur a été fait à Paris a montré que la France n'entendait pas fournir un lieu d'asile à des hommes qui sont les ennemis de tous les pouvoirs établis; la presse russe a exprimé cependant le regret que quelques journaux de Paris aient accueilli avec une complaisante crédulité les récits des inculpés sur leur origine et leurs malheurs. L'opinion russe a été défavorablement impressionnée, d'autre part, par les démonstrations qui ont eu lieu en Angleterre en faveur des Israélites de l'Empire, et par la malveillance avec laquelle les publicis te s anglais s'expriment en toute occasion au sujet du système pénitentiaire de la Russie.
Les gouvernements de Londres, de Vienne et de Rome ont manifesté encore cette année pour le gouvernement bulgare une complaisance qui choque tout particulièrement la Russie. La chancellerie impériale attend avec patience « la fin delà tragicomédie de Sofia», a dit le P^ord, L'attitude calme, réservée et dédaigneuse de la Russie suffit à rendre fort précaire la situation du prince Ferdinand. En vertu de l'article 22 du traité de BerUn, la Russie a protesté contre la conclusion de l'emprunt bulgare. Cette opération doit entraîner en effet des aliénations qui diminueront le gage affecté au remboursement des frais de l'occupation russe; peu de temps après, l'agent allemand à Sofia, comme représentant des intérêts russes, a réclamé le paiement des frais de l'occupation. Le procès et l'exécution du major Panitza ont produit en Russie une profonde et pénible impression. (Voir : Bulgarie).
Iministration intérieure. — L'an dernier, le gouverent impérial avait modifié les lois relatives à l'admiration rurale des provinces auxquelles s'appliquait la ul«'-13 janvier 1864 (les provinces baltiques, les neuf
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proTinces occidentales, la Pologne, Astrakan, Arkhange et Orenhourg n'étaient pas sonmises k cette loi) : la nouvelle loi est entrée eo rigueur le 1" janvier 1890, Nous avons exposé l'an dernier les principes de cette réforme qui soumet an contrùle des chefs de districts les communes rurales jusque-là autonames à qui on reprochait à la fois de manquer d'autorité et d'abuser de leur pouvoir. On sait que la réorganisation de l'administration rurale a été inspirée par l'idée de rehausser le prestige de la noblesse locale ; les chefs de districts sont choisis, sauf approbation du ministre de l'intérieur, par le gouverneur de la province, après entente avec le maréchal de la noblesse, parmi les nobles ayant des propriétés dans la province. L'exécution de la réforme se heurte à une difflculté ; c'est que la noblesse propriétaire est peu nombreuse; cette classe, à qui on veut rendre la première place, dans l'administration des campagnes, émigré dans les villes et laisse la terre lui échapper peu à peu; elle se soucie peu, d'ailleurs, d'exercer des fonctions fastidieuses et absorbantes ; les propriétaires nobles indépendants ne mettant aucun enthousiasme à rechercher les titres des chefs de district, il est à craindre que ceux qui les briguent n'y voient moins une fonction sociale qu'un moyen d'existence. La loi n'a exigé des candidats qu'un cens peu élevé, et il leur suffit, d'autre part, de posséder un diplôme d'un établissement d'enseignement secondaire. La suppression des juges de paix, émanée des zemtsvos, était un coup porté à ces assemblées, organe du self-government local ; elles voyaient d'autre part leur importance diminuer du fait des fonctions conférées aux nouveaux chefs de district. On a, en 1890, modifié, dans un sens réactionnaire, l'institution des zemtsvos ; le contrôle de l'Ëtat a été rendu plus strict etplus effectif; on a augmenté le nombre des représentants propriétaires. Dans chaque province, il a été créé i Chambre spéciale des affaires de zemtsvos, compc de représentants de diverses administrations et de
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légués du zemtsvo ; elledoit juger les affaires litigieuses et connaître, notamment, des protestations des gouverneurs. En cas de désaccord, le ministre de l'intérieur soumettra la solution de la question au comité des ministres ou, s'il s'agit d'une élévation des contributions locales, au conseil de TEmpire. Des mesures disciplinaires ont été édictées contre les membres des zemtsvos qui manqueraient aux séances (réprimande, amende, exclusions de la session). Les employés des zemtsvos seront assimilés aux fonctionnaires de l'État pour tout ce qui a rapport à leurs devoirs, à leurs droits et à leurs prérogatives. '
Finances. — En 1889, l'excédent des recettes a été de 47,843,000 roubles. Les prévisions des recettes ont été dépassées de 115 millions.
L'année financière 1890 a été marquée principalement par la conversion des emprunts 5 0/0 de 1855, 1864 et 1866, qui avaient été contractés en réalité respectivement à 5,47, 5.99 et 6,12 0/0 et avaient une valeur totale de 360 millions de francs. Le nouvel emprunt de 360 millions émis fut couvert trente-neuf fois; le succès qu'il eut sur la place de Paris prouva la confiance inspirée par le crédit de la Russie (mars). Sur les 720,000 titres 4 0/0 offerts, 562,715 furent réclamés par les porteurs des anciens emprunts amortis, de sorte qu'il n'y eut que 157,285 titres pour les nouveaux souscripteurs.
Peu de temps après, un oukase du 9 mars décréta la conversion de l'emprunt 5 0/0 de 1862 (15 millions de livres sterling) ; on devait payer une soulte pour le remboursement partiel de cet emprunt et couvrir le reste par un nouvel emprunt de 11,865,000 livres sterling (soit 75 millions de roubles).
Le budget pour 1891 a été établi avec prudence, 1 ^ é l'importance des plus-values de 1890. Les éva- 1 ^ns de recettes sont très modérées.
;ettes et dépenses (en équilibre), 962,302,000 rou-
pi :
Dépenses extraordinaires :
33,900,000 roubles pour la construction de chemins de fer ;
8,900,000 pour la construction de ponts;
20,000,000 pour la transformation de Tarmement.
Le 4 0/0 russe a atteint le pair et s'y maintient à peu près. Le rouble, qui valait, il y a un an, 2.73, se cote à 2.97; mais on ne peut du jour au lendemain supprimer le cours forcé.
La hausse considérable du rouble a entraîné une modification du tarif des douanes. L'ancien tarif était naturellement établi en roubles or; on payait au cours du jour avec des roubles papier, la seule monnaie usuelle qu'on voie dans la vie journalière ; soit environ, au commencement de 1888, 18 roubles pour un objet taxé à 10 roubles. Aujourd'hui, en raison de la hausse du rouble, le même objet paie à peine 13 roubles. Le budget, calculé sur la base d'un cours moins élevé, menaçait de se déséquilibrer. Dans ces conditions, on a haussé le tarif des douanes fixé en roubles or, de manière à ce que les importateurs payassent la même quantité de roubles-papier qu'autrefois. Un oukase du 17- 19 août a frappé d'une surtaxe de 20 p. 100 les droits que payent les marchandises étrangères ; pour certaines denrées, l'ancien tarif sera maintenu, notamment pour le thé, le café, le sucre ; le charbon de terre paiera 40 p. 100 de plus.
Instruction publique. — On a modifié les programmes d'étude des gymnases classiques : on a réduit, au profit de l'instruction religieuse, de la langue russe, de la physique, de l'histoire nationale et du dessin, le temps consacré aux langues mortes et aux mathématiques. Les écoles ecclésiastiques allemandes de Pétersbourg ont, en vain, demandé à être soustraites aux nouveaux règlements. Une circulaire ministérielle a prescrit n'employer, autant que possible, que des Russes cornu professeurs de langues anciennes.
Au mois de mars, des troubles ont eu lieu à l'Ar
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demie agronomique de Moscou, ainsi qu'aux Universités de Moscou et de Saint-Pétersbourg et à Vlnstitut vétérinaire de Kharkov, à la suite de la répression d'infractions à la discipline intérieure. On a expulsé 15 élèves, et renvoyé 181 autres. Ces désordres n'avaient aucun caractère politique.
Travaux publics. — Une somme de 12 millions et demi de roubles a été allouée (29 avril) au ministre des voies de communication en vue de la réorganisation du système fluvial et de la construction d'écluses sur la Schenksna ; les ports de la Volga se trouveront ainsi rapprochés de plus de 1,000 verstes de Saint-Pétersbourg ; la population du bassin de la Volga sera unie par une voie sûre à la Neva ; c'est un grand avantage pour les céréales de Samara et de Sarapoul. On a formé le projet d'un chemin de fer de Vologda à Arkhangel. Un seul groupe, la Société des chemins de fer du Sud- Est y réunit les lignes Koursk-Kharkov-Azov ; — Kozlov- Voronej-Rostov ; — et Orel-Tzaritzin.
Législation industrielle. — Une loi a réglementé le travail des enfants et des femmes dans les fabriques; une autre loi a interdit aux femmes et aux jeunes ouvriers de quinze à dix-sept ans le travail de nuit. — A partir du l""" janvier 189J, il sera interdit d'employer en Russie des ouvriers étrangers aussi bien pour les usines que pour les travaux des champs.
Armée et marine. — Un oukase a transféré à Théodosie le port commercial de Sébastopol; un autre a affranchi (2 juin) les habitants de Sébastopol du paiement de l'impôt sur les immeubles.
U a été rendu cette année toute une série de mesures concernant Vopoltchenie ou milice, en vue de lui donner en cas de mobilisation une valeur militaire. C'est, aux termes de la loi du 13 janvier 1874, une sorte de réserve
< armée territoriale divisée en deux bans ; on en fait ] e de vingt à quarante-trois ans; le premier ban
< prend, sans distinction d'âge, les jeunes gens le ] susceptibles de faire un bon service, par exemple,
les soldats libérés de la réserve. La milice compte environ 8,403,760 hommes, dont 4,422,000 pour le premier ban : jusqu'ici 570,000 seulement étaient instruits ; un ordre du 21 février a établi pour les quatre plus jeunes classes de ce premier ban deux périodes d'exercice de six semaines au plus ; c'est en 1890 qu'a eu lieu la première période d'exercice, qui a duré quatre semaines. D'autre part, on a créé pour la milice des cadres à raison de deux sous-officiers par compagnie, assistés d'un certain nombre de sous-officiers de l'armée active, de manière qu'il y ait un instructeur pour chaque groupe de vingt miliciens. Les miliciens n'auront qu'à apprendre les principes de tir, la prière dominicale, les titres de l'Empereur, de l'Impératrice et dutzarévich, la théorie des devoirs de la discipline.
Dans le projet de budget pour 1891, le ministre de la guerre a obtenu une simple augmentation de quatre millions de roubles, dont deux pour de nouvelles casernes; la marine, quatre millions et demi de plus pour les constructions navales. La dépense extraordinaire pour les nouveaux fusils a été cette année de vingt millions de roubles. Les grandes manœuvres de Volhynie, qui ont réuni 150,000 hommes sur un terrain de 60 kilomètres d'étendue, ont montré la rapidité possible de la mobilisation dans la Russie occidentale.
Affaires religieuses. — La commission ministérielle chargée de reviser les statuts de l'Église évangélique a adopté une résolution tendant à ce que les terres et autres propriétés des Églises luthériennes fussent placées sous la gestion de comités spéciaux, composés de représentants des paroisses et des autorités gouvernementales, et à ce qu'avec les revenus de ces biens il fût alloué un traitement fixe aux pasteurs qui jusqu'ici administraient ces biens. En vertu d'une décision du Saint-Synode, les élèves luthériens des écoles pu ques orthodoxes auront à passer, avant de faire L service militaire, un examen d'instruction religiei d'après le programme de ces écoles. Le nouveau eu
teur du district scolaire de Saint-Pétersbourg, M. Kapoustin, se montre un adversaire déclaré des écoles protestantes.
Le gouvernement a cru deyoir rappeler aux autorités la nécessité de faire exécuter la mesure qui assigne aux Israélites quinze provinces seulement pour domicile (outre les provinces de la Vistule). On leur reproche de faire Tusure et d'enlever des enfants qu'ils rendraient moyennant rançon. On les accuse aussi, mais à tort, de se soustraire au service militaire et aux travaux manuels (il y a, en fait, proportionnellement plus de juifs que de chrétiens exerçant une industrie). Une commission spéciale a été chargée d'étudier la condition des Israélites : elle a conclu à étendre à la Pologne la législation spéciale qui interdit aux juifs d'acquérir des terres dans les communes rurales et leur laisse un délai de cinq ans pour vendre leurs biens. Les lois qui interdisent aux juifs la plus grande partie de la Russie paraissent enrayer le développement industriel et commercial des provinces d'où ils sont exclus et notamment des villes : en Russie, les Israélites forment les deux cinquièmes de la population urbaine.
Gouvernement général de Varsovie et des provinces de la Vistule (Gouverneur général : le général Gourko) ; — provinces occidentales. — En vertu de l'oukase, qui interdit en Russie l'emploi d'ouvriers étrangers, 11,000 ouvriers allemands et autrichiens, pour la plupart juifs, vont être obligés de quitter la Pologne russe.
Les tentatives de russification de la Pologne se poursuivent ; une société s'est formée pour acheter des propriétés dans le sud-ouest de l'ancienne Pologne ; elle a établi sur les bords de la Vistule (à Novogeorgiesk, etc.) des colons russes qui n'ont pas tardé à vendre leurs 1 On a remarqué d'ailleurs que les femmes polo-' I js gagnaient vite leur famille à leurs sentiments. 1 ligration polonaise dans l'Amérique méridionale a ] '^ne extension considérable.
Le Conseil de TEmpire est saisi d'un projet qui détacherait des gouvernements de Lublin et de Siedlce les districts de l'Est, habités par une population uniate pour en former le gouvernement de Chelm qui ferait partie du gouvernement g 3néral de Vilna ; englobés dans des provinces russifiées, les uniate s de la nouvelle province seraient sans doute plus accessibles aux sollicitations de l'évêque orthodoxe.
Provinces baltiques. — Les mesures de russification prises Tan dernier ont été appliquées cette année dans ces provinces. Les nouveaux tribunaux d'arrondissement de Riga, Revel, Mittau et Liban sont, à certains égards, bien supérieurs aux anciens dont on critiquait les lenteurs et l'arbitraire et qui ignoraient la langue et le droit russes; ils connaissent les codes locaux; ils ont déjà réussi à liquider nombre d'affaires. Pour lutter contre le caractère processif des paysans lettes et esthoniens, les juges de paix ont appliqué les peines prévues contre les plaideurs téméraires. C'est une grande gêne pour l'immense majorité de la population que l'emploi du russe dans la procédure. Le russe a été imposé comme langue officielle à toutes les administrations communales; le Conseil municipal de Riga doit délibérer en russe. Les statuts de l'Université de Dorpat ont été modifiés dans un sens centralisateur : le ministre de l'instruction publique exercera une plus grande influence désormais sur la nomination du recteur et des professeurs. Plusieurs pasteurs luthériens de Courlande ont été condamnés pour avoir empêché leurs paroissiens de s'unir à l'Eglise grecque-orthodoxe . On a projeté de réorganiser les Diètes de la noblesse qui, au lieu d'administrer les provinces, seraient simplement assimilées aux assemblées de la noblesse des autres parties de l'Empire; leurs fonctions administratives passeraient à des administrateurs des province' des districts.
Grand-Duché de Finlande. — Gouverneur gé rai : le général comte Heyden; ministre secré^=
urg) : le général Ehrnroth.
luché jouit d'une constitution jarlementaires et de lois pari politiques de la Diète, suéer plus libéral, sont d'égale a obtenu l'admission de sa que le suédois. Les uns et les paratisme par la presse panit russe a, par des mesures !n 1890 l'absorption du Grandité chargés, sous la présidence e metttre les systèmes moné- 1 de la Finlande en con- 'Empire. Leurs délibérations
Le 7 juillet, l'administration a été placée sous l'autorité e l'intérieur; l'empereur doit lirecteur général des postes ninistre, après entente de r général ; les autres fonctionir le Sénat de Finlande après
général des postes de l'Em- ;péciaux sont supprimés; les tre la langue russe, le Sénat tes finlandaises. Pour laprede l'administration est souse du gouvernement fmlan dais.
3ndu obligatoire en Finlande papier : les administrations ivoir, aussi bien que ses frac-
qui sera fixé deux fois par s de la Bourse de Londres lument en Finlande le régime siste en une circulation fldu-
ont eu lieu au mois de sepibres n'appartenant pas à la Is du clergé, 7 de l'université
d'Helsingfors, 57 des villes, 61 des communes rurales), 150 forment le parti finnois; les 5 autres, le parti suédois. Les 145 nobles appartiennent en général au parti suédois. La Diète est convoquée pour janvier 1891. On annonce qu'après Télaboration du nouveau tarif douanier russe, les douanes finlandaises seront rattachées au ministère des finances de Russie ; que le Sénat de Finlande n'interviendra plus dans les affaires ecclésiastiques des églises orthodoxes du Grand-Duché, que le secrétaire d'État sera remplacé par un simple fonctionnaire relevant du ministre de l'intérieur, et que toute la législation sera soumise d'abord au Sénat russe.
Le budget de la Finlande, établi en marcs valant 1 franc est en équilibre (54458,831 mitres) ; en 1889, on a contracté en Allemagne un emprunt à 3 1/2 p. 100, de 40,480,136 marcs. 2,845,509 marcs sont consacrés aux travaux publics.
Un nouveau Code pénal préparé depuis 1863 devait être introduit en Finlande à partir du 1®' janvier 1891. Un ukase en a suspendu l'application jusqu'au jour où des modifications y auraient été apportées par la Diète. Cette décision a provoqué un vif mécontentement parce qu'on l'attribue au désir d'unifier la législation des États de l'Empereur-Grand-Duc.
Nécrologie.
Le professeur Boikine^ célèbre médecin. — Le général Théodore Radetzky^ né en 1820, chef du 8® corps d'armée pendant la guerre turco-russe, et défenseur de la Chipka. — Le général baron de Tornau, né en 1810, écrivain militaire, attaché à l'ambassade de Vienne de 1856 à 1872. — Le comte Pierre Valouïev, né en 1815, membre du Conseil de l'Empire, ministre de Tintérieur de 1861 à 1868 et des domaines de 1872 à 1881, un des auteurs de la réforme rurale qui a accompagné l'émancipation des serfs. — Mgr Al — *" archevêque orthodoxe de Vilna et de Lithuanie. — Leiieutenanti rai SmékaloVy lieutenant-ataman des Cosaques du Térek. — Le c Brevern de la Gardie^ né en 1814, général de cavalerie, mei du Conseil de l'Empire. — M. de Catacazy^ ancien ministre nipotentiaire à Washington, connu par ses démêlés avec je
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vernement des Elats-Unis. — Le lieutenant général Rauch^ un des héros de la guerre de 1877. — Le comte Michel de Reuterriy un des collaborateurs des réformes d'Alexandre II, ministre des finances de i862 à 1878, et président du comité des ministres de 1882 à 1887. — M. de Bulmerincq, né à Riga en 1822, conseiller d'Etat russe, ancien professeur à l'Université de Dorpat, professeur depuis 1875 à Heidelberg, où il est mort; auteur d'ouvrages remarquables sur le droit des gens. — M. de Tchihatchev, né en 1812, géographe et naturaliste, explorateur de l'Asie-Mineure, correspondant de l'Institut de France à qui il a légué 100,000 fr.
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Cardinaux créés en 1890, au consistoire du 23 juin : V. Vannutelli, nonce à Lisbonne; S. Galeoti, archevêque de Ra venue; G. Mermillod, évéque de Lausanne; A. de Dunajewski, prince-évéque de Cracovie.
Nous avons apprécié, dans le chapitre « Italie » le vote delà loi sur les œuvres pies, qui a été le principal incident de la querelle du Saint-Siège avec le gouvernement italien. Au mois de juillet on a fait grand bruit d'une prétendue sortie du Pape; sa voiture a en effet traversé une petite place voisine du Vatican et qui appartient au territoire italien. Ce fait insignifiant n'indique certainement chez Léon XIII aucune pensée de réconciliation. Dans un discours qu'il a prononcé le 2 mars devant le collège des cardinaux le félicitant à l'occasion de l'anniversaire de sa naissance, le pape a, comme de coutume, revendiqué pour le Saint-Siège, la liberté et l'indépendance. Le 20 avril, il a reçu 6,000 pèlerins italiens et a flétri à cette occasion les attaques dirigées par des sectes sataniques contre, la religion et le morale. « Le Code pénal italien, la lo' ir les œuvres pies, le discours de M. Crispi à Palerme it de nouvelles manifestations de cette guerre inr 3. L'Italie officielle est l'ennemie de la patrie, de la fano e, de la religion. Le but des catholiques italiens doit »e
le rétablissement complet de la puissance pontificale. » Dans une encyclique du 15 octobre, Léon XIII représente le gouvernement italien « poursuivant le plan conçu notoirement par la franc-maçonnerie. On peut craindre pour notre Italie, ajoute-t-il, la destruction de la foi. Une Italie fidèle au pape retrouverait son ancienne gloire et profiterait des progrès modernes. » Le 23 décembre, il a déclaré, devant les cardinaux, que ritalie était « le centre de la foi et le centre de toutes les attaques contre la foi. L'Église respecte tous les droits, mais veut qu'on respecte les siens. »
La manifestation du cardinal Lavigerie (12 novembre), qui recommande au clergé une attitude conciliante à l'égard du gouvernement de la République française, a fourni à Léon XIII l'occasion d'expliquer la doctrine de l'Église au sujet des relations du clergé avec les pouvoirs établis. Il avait déjà traité ce sujet dans une encyclique du 10 janvier de prœcipuis civium christianorum officiis, intitulée : Sapientiœ christianœ. « L'Église est la première des sociétés humaines; son chef invisible est le Christ et le pape est investi dans l'Église de la plus haute puissance. Nous devons aimer la patrie, mais bien plus encore l'Église; puisqu'on ne peut servir deux maîtres, il n'est pas douteux quel est celui des deux qui doit avoir la prépondérance. L'État qui repousse l'union avec Dieu n'est pas une vraie société humaine. Quand les lois de l'État sont en opposition notoire avec le droit divin, quand elles entravent les devoirs religieux ou outragent dans le pape l'autorité du Christ, leur résister est un devoir obligatoire, leur obéir est un crime. Aujourd'hui on laisse un libre cours à la liberté de l'erreur; on enchaîne la vérité de l'enseignement chrétien. Les fidèles doivent ressembler le armée bien ordonnée pour le salut de l'huma- . » Dans la même encyclique, le pape s'était proie contre l'ingérence indiscrète des laïques et surdes journalistes dans les affaires ecclésiastiques; Dmmandait à tous les catholiques une stricte sou-
ic:
mission à leurs évêques. Nul doute, en effet, que les intérêts supérieurs du catholicisme n'aient souffert de l'influence considérable exercée par des journalistes qui ont cherché à compromettre TÉglise dans des alliances politiques suspectes. Le cardinal Rampolla a, par une circulaire, éclairci les doutes que l'attitude et le langage du cardinal Lavigerie avaient fait naître dans l'esprit d'un grand nombre de prélats français. Il a rappelé une encyclique de Grégoire XVI écrite au moment des troubles de l'Espagne : « Le Saint-Siège, disait alors le pape, reconnaît les gouvernements constitués, sans que cette reconnaissance implique une approbation de leurs principes. » D'après le ministre de Léon XIII, « TEglise dont la divine mission embrasse tous les âges et tous les lieux, n'a rien dans sa constitution ni dans ses doctrines qui répugne à une forme quelconque de gouvernement; avec chacune d'elles, un excellent état de société peut s'établir et se maintenir par la justice et la sagesse; s'élevant au-dessus des formes changeantes de gouvernement, comme des rivalités et des passions de parti, elle considère avant tout le progrès de la religion et le salut des âmes. Il serait injuste et inexact de considérer les catholiques comme les adversaires du régime actuel de la France, et de croire qu'être catholique pût équivaloir à : être ennemi de la République. Il convient que les fidèles prennent part aux affaires publiques, afin d'obtenir, par leur action et leur autorité, que les institutions et les lois se conforment aux règles de la justice et que l'esprit de la religion et sa bienfaisante influence pénétrent dans tout l'organisme social. » C'est, il ne faut pas l'oublier, l'autorité absolue que Pie IX a conquise sur le catholicisme dans le monde entier et particulièrement sur l'Église de France qui permet à Léon XIII de conduire l'Eglise, avec ^ pouvoir absolu qui lui a été légué, dans des voies pi modérées que ne le faisait son prédécesseur, et de fai sentir partout sa prudente influence.
Sans inviter les fidèles à faire acte d'adhésion
la République, le pape a entretenu les meilleures relations avec le gouvernement français. Il a manifesté rintention de respecter et, autant que possible (V. Chine), de faire respecter les droits de protectorat que la France exerce ab antiquo sur le clergé latin en Orient et en Extrême-Orient. On affirme que, dans les négociations de la curie avec la Grande-Bretagne au sujet des affaires religieuses de Malte (voir : Grande-Bretagne), il n'a rien été dit qui pût porter atteinte aux droits du primat d'Afrique, archevêque d'Alger et de Carthage, sur les Maltais de son diocèse. Le 17 juillet, le pape a encouragé le cardinal Lavigerie par une lettre, qui a été publiée, à poursuivre activement l'œuvre de civilisation entreprise en Afrique. On sait quel appui moral et matériel il a donné à l'œuvre anti-esclavagiste du cardinal ; il a suivi avec intérêt les travaux de la conférence de Bruxelles et ceux du Congrès libre anti-esclavagiste de Paris ; il a adressé le 20 novembre à tous les é vêques une encyclique sur la répression de la traite.
Les œuvres sociales attirent tout particulièrement l'attention du souverain pontife, comme il l'a déclaré dans son allocution du 2 mars. Nous avons mentionné plus haut la correspondance qu'il a échangée avec l'empereur d'Allemagne au sujet de la conférence de Berlin. Le 20 avril, il a, -dans une lettre à l'archevêque de Cologne, invité les évêques allemands à s'occuper des questions sociales; il faut noter, dans le même ordre d'idées, la circulaire des évêques réunis en conférence à Fulda (23 août), la déclaration du Centre badois (27 octobre), le manifeste du Volksverein fur das katkoiische Deutschland (20 décembre), la lettre pastorale de l'évêque de Mayence (28 décembre). Par l'ordre du pape, le cardinal Rampolla a affirmé, dans une lettre e à M. Decurtius, promoteur du Congrès d'Olten, irêt que l'Église prend aux projets de réformes lies. Nous avons défini ailleurs les tendances qui se 'ait jour au Congrès de Liège, communes préoccupations de Léon XIII et de
Guillaume il les ont rapprochés, comme dous l'avous dit. Si la situation reste difficile en Bavière, elle s'est améliorée en Allemagne d'une manière inattendue pour les catholiques. La Curie s'est entendue avec la chancellerie impériale sur la nomination de l'évoque de MûDster(brefdu30décembrel889; décret dull février 1890); elle ne s'est pas encore mise d'accord avec elle sur le choix des évêques de Strasbourg et de Posen. Les congrès catholiques allemands ont été nombreux: à Coblentz, en Bavière, à. Mayence, à Stuttgart. Le souci des questions sociales rapproche aussi le pape du gouvernement helvétique. L'élévation de Hgr Mermiliod au cardinalat a été bien accueillie en Suisse; la paix confessionnelle est rétablie dans la Confédération; le vieux-catholicisme agonise. Avec la Hongrie, l'entente a été troublée par la question des mariages mixtes ; nous avons caractérisé l'allitude des èvêques d'Antriche à l'égard de la question scolaire. Un congrès catholique s'est tenu en Espagne; on en prépare en Portugal et en France. Une conférence des évéques catholiques de l'Inde s'est tenu fi Goa sous la présidence de Mgr Zaleski.
Les relations diplomatiques du Saint-Siège se son étendues depuis que sa puissance matérielle a disparu son prestige s'accroît chaque jour. Les rapports suivi; du Pape avec la Russie, qui ont abouti à la nominatioi d'évêques dans le diocèse de Pologne, sont de na ture à lui donner satisfaction, non moins que la missioi de Sir J. Simmons, quoique ni le tzar, ni la reine Victorii n'aient manifesté l'intention d'accréditer des représen tants officiels et permanents près du Vatican. Tous le gouvernements rendent hommage à l'esprit concilian et au caractère élevé de Léon XIII et reconnaissen l'empire de son influence morale, même en TurP"" et en Perse, La hiérarchie catholique a été établ" Japon. Le cardinal secrétaire d'État a vanté, dans circulaire, la liberté dont l'Église jouit aux Ëtats-C où les évêques prennent, avec l'approbation du P
i des questions sociales. Le République du Brésil, bien la séparation de l'Église et de ! civil et sécularisé les cimebrésiliens ont, par une circues sectes fussent mises sur le ;t protesté contre les mesures
lateur a rendu au Sacré-Cœur
officiel, et lui a consacré- la à Quito une revue intitulée :
Corawn. C'est un des organes tionale militante qui poursuit
le Nouveau Monde que dans lemeut du règne terrestre du 1 a tenu un congrès à Issoudun ec éclat le deuxième cente- ;uerite-Marie Alacoque. L'idée I ne s'accorde d'ailleurs avec
projetée, dans chaque Ëtat, idépendaut des partis polila forme du gouvernement.
XIII qui sacrifiera jamais les
permanents de la religion, le théories mystiques irréalit les fâcheuses discordes de iments établis.
crologie.
le. — Cardinal PallolH. — Cardinal éfet des Archiver du Saint-Siège té de Wilrzboarg.
Pendant Tannée 1890, la Serbie a poursuivi avec énergie l'œuvre de consolidation et de réorganisation inaugurée paria nouvelle Constitution. Celte tâche aride a été facilitée par le concours de deux circonstances : la réunion de la majorité du pays sous le drapeau du parti radical et la résolution de la Régence royale de se maintenir strictement sur le terrain constitutionnel et parlementaire en confiant le pouvoir aux hommes désignés par la Skoupschtina nationale. Le cabinet radical, présidé par le général S. Grouitch, s'est montré à la hauteur de la tâche qu'il avait à remplir à l'intérieur comme à l'extérieur. Mais jusqu'ici les dissentiments qui déchirent la famille royale ont échappé aux eflForts réunis de la Régence, du gouvernement et de la Skoupschtina. Des pubUcations regrettables, des discussions ont eu lieu à ce sujets et ont porté atteinte au prestige de le dynastie. Il est à prévoir que si tous les autres moyens restent inutiles, on devra recourir à des mesures qui imposeront aux parents du roi Alexandre le respect des intérêts du trône et de la patrie (1).
En suivant le programme tracé par les dispositions
(1) La reine Nathalie, ayant repoussé le compromis qm i était offert le 10 août, adressa le 6 décembre au président d t Skoupschtina un mémorandum, sorte d'autobiographie, que semblée a refusé de discuter.
constitutionnelles, le gouvernement a élaboré et la majorité delà Skoupschtina a voté les projets de loi garantissant contre toute atteinte les droits publics et politiques des citoyens serbes. Pendant la session extraordinaire, ouverte en octobre 1889, a Skoupschtina, a voté les lois suivantes : — loi électorale, — loi contenant le règlement de la Chambre des députés, — loi municipale, — loi sur l'organisation autonome des départements et des arrondissements, — loi ecclésiastique, — amendements à la loi militaire rétablissant la milice nationale supprimée au temps des progressistes.
Pendant la première session ordinaire, ouverte, conformément à la Constitution, le l®** novembre 1890, on a voté avant la fin de Tannée, la loi sur la responsabilité ministérielle, la loi sur l'organisation et la compétence du Conseil d'État, ainsi que le règlement intérieur de cette assemblée. Elle vient de commencer la discussion des projets de loi sur la presse et sur les réunions publiques.
Au point de vue économique et financier, l'action du gouvernement qui s'est exercée soit directement, soit par l'assistance donnée à l'initiative privée, a amené des résultats satisfaisants. L'exploitation des richesses minières s'est surtout développée ; le commerce avec Salonique a pris plus d'activité. Le budget présente des plusvalues importantes. La Serbie n'en est plus réduite à se procurer de l'argent en aliénant à des sociétés étrangères les revenus de l'État; elle est maîtresse de ses richesses et de ses ressources.
La politique extérieure de la Serbie, pendant l'année 1890, peut être considérée comme un retour résolu mais en même temps très circonspect à sa direction franchement nationale et traditionnelle. La nation serbe a repris au milieu de la grande famille slave la position Qu'elle avait auparavant, et en s'émancipant de toutes les i 3nces étrangères, elle a regagné la confiance et la 1 e faveur de la Russie et de son puissant souverain. ( que le gouvernement serbe ait cherché à éviter tout ( i aurait pu porter ombrage à des puissances voi-
Ï6B LA YIE POLITIQUE A
EJnes, des complicalions ne purent être évitées; elles eurent môme, à un moment, une certaine gravité. Les allures indépendantes de la politique serbe, après une servitude de plus de sept années, avaient choqué l'Autriclie-Hongrie, qui y voyait une provocation suscitée par des intrigues russes. L'altitude des journaux officieux de Vienne et de Pest était franchement liostile, le comte Kalnoky sembla l'approuver dans son discours (juin) aux Délégations. Il y exprima en termes très clairs les appréhensions que lui donnaient les affaires de Serbie, et il indiqua que l'Autriche-Hongrie avait entre ses mains des moyens efficaces de faire sentir à ses voisins son mécontentement. Le lendemain, parut le décret par lequel le ministre hongrois de l'agriculture soumettait à des conditions quasi prohibitives l'importatioD des porcs de Serbie, Sans perdre son sang-froid, le gouvernement serbe protesta contre une pareille violation du traité de commerce, et déclara que si l'Autriche-Hongrie persistait dans cette voie, la Serbie de son c6té se considérerait comme déliée des obligations que ce même traité lui imposait. Une longue discussion diplomatique s'engagea; et le gouvernement hongrois après avoir d'abord soutenu que le traité de commerce et la convention vétérinaire l'autorisaient à avoir recours pour des causa sanitaires k de pareilles mesures, renonça à cette thèsi et consentit au rétablissement du statu quo. La solutioi définitive de l'incident eut lieu lors de la rencontre di comte Szapary, président du conseil hongrois, et di général Sava Grouitch, président du conseil serbe, i l'inauguration des travaux des Portes de Fer.
L'exécution de ces travaux avait donné Ueu à de Ion gués négociations entre la Serbie et l'Autriche-Hongrie Le gouvernement hongrois avait commencé par émettn la prétention que la Serbie, à laquelle le traité de Berlii imposait l'obligation de faciliter l'exécution de ces vaux, était tenue de mettre, sans aucune compensât à la disposition de l'entrepreneur l'usage de son t( toire. Mais la Serbie exigeait une indemnité peur
matériaux extraits de ses carrières, pour l'occupation des terrains communaux ou privés, et pour les dommages apportés aux pêcheries. Toutes ces questions ont pu être réglées d'une manière satisfaisante; le général S. Grouitch a communiqué à la Skoupschtina un livre bleu contenant les pièces relatives à cette négociation.
Les relations amicales qui lient la Serbie à la Roumanie ont trouvé leur consécration dans la conclusion d'une convention commerciale provisoire par laquelle les deux pays s'accordent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée.
L'assassinat du vice-consul à Prischtina a un instant compromis les relations de la Serbie avec la Sublime Porte. La Turquie ne voulait pas accorder de réparation, prétendant que le meurtre avait été commis par un tsigane, maltraité dans la journée même de l'assassinat devant la porte du consulat serbe, sur l'ordre du consul. Pour le gouvernement serbe, cet assassinat n'était pas l'œuvre delà vengeance personnelle, mais celle du fanatisme des Arnautes qui croyaient pouvoir ainsi se débarrasser du seul représentant des puissances européennes, témoin gênant de leurs crimes. La Serbie ne voulait pas attendre le résultat de l'enquête judiciaire ; elle tenait à ce que la question fût réglée diplomatiquement; elle demanda aux puissances de la soutenir. La Russie et la France répondirent immédiatement à cet appel. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, l'Italie, puis l'Angleterre s'y associèrent avec quelques hésitations. La Porte céda devant les conseils amicaux des puissances. L'enquête judiciaire, qui était dirigée par le tribunal impérial d'Uskub avec une lenteur singulière, fut pressée, et la sentence rendue condamna l'assassin à la peine de mort, "* "")& complices aux travaux forcés. Par une note sée à M. Novakovitch, ministre de Serbie à Consiiople, Saïd-Pacha déclara que des honneurs mili- !s seraient, à titre de réparation, rendus aux dé- ^^es du vice-consul ; enfin le sultan accorda, sur son
gv-v.
trésor privé, une somme de 3,000 livres sterling (75,000 francs) à la veuve du vice-consul, M. Marinkovitch.
Les relations avec la Bulgarie, sans avoir un caractère d'intimité, sont en tout cas en voie d'amélioration. Il y a cependant encore des deux côtés beaucoup de méfiance. La Bulgarie s'est alarmée bien à tort des bruits qui ont circulé au sujet des intentions belliqueuses prêtées à sa voisine. De son côté, la Serbie n'a pu voir sans regret le succès remporté par le gouvernement bulgare dans la question des *bérats. A ses yeux, en accordant ces bérats aux évêques bulgares de Macédoine, la Porte a violé les intérêts les plus sacrés des nations serbe et grecque. Peut-être a-t-elle donné ainsi le signal du déchaînement des passions nationales en Macédoine. L'assassinat du pope Stojan de Podgoritza, près Okrida, un des plus énergiques défenseurs de la cause serbe dans ces contrées, a ouvert la série des actes sanglants qui pourront donner lieu à des complications dont la portée ne peut pas être prévue. •
La question macédonienne est d'une importance capitale pour les destinées de la Serbie et de toute la Péninsule. Les dissentiments et les discussions au sujet de cette province forment le principal obstacle à l'entente des peuples balkaniques et empêchent la solution la plus juste, la plus conforme aux intérêts généraux, du grand problème oriental, solution qui donnerait la péninsule balkanique à la confédération des peuples qui l'habitent.
La question de^runion a été, en 1890 comme les années précédentes, Tobjet de discussions passionnées. Les radicaux norvégiens n'ont pas trouvé d'écho dans la démocratie suédoise qu'ils voulaient entraîner dans leur campagne contre la politique du cabinet de Stockholm : « La communauté des sentiments démocratiques, disaient-ils, est seule capable de créer entre les deux nations une solidarité pratique et conforme à leurs besoins. » Le cabinet norvégien sera peut-être impuissant à dominer les sentiments ardents des adversaires derUnion.
Les deux États n'ont pas eu en 1890 la même politique économique : tandis que la Suède manifestait l'intention de rompre les traités de commerce, la Norvège exprimait le désir de les renouveler. La Suède et la Norvège étant complètement indépendantes l'une de Tautre au point de vue douanier, les rapports entre les deux royaumes sont réglés par une sorte de traité de commerce. Cet acte, déjà modifié plusieurs fois (notamment en 1825, 1874 et 1887), vient de l'être encore en 1890 e* '- "ouvel arrangement est entré en vigueur le 1^"* juil- 1 -.es produits de l'un ou l'autre des royaumes entrent c mchise dans l'autre; si la Suède établissait des ï .s à l'exportation, elles ne seraient pas valables l la Norvège ; enfin certaines marchandises de pro-
lace étrangère paient, en passant ta frontière suédo-
?égienne, des droits équivalant à la différence des
Is qui les frappent dans les tarifs suédois et norvé-
>s négociations relatives à. Télaboration d'un code
itime Scandinave commun aux trois royaumes ont
fin; la Commission nommée en 1883 avait pris me base le projet danois et avait soumis en 18S7 tsultat de son travail aux trois gouvernements qui ont mis d'accord en 1890. Le projet commun sera ssamment soumis aux trois parlements.
:s Hinistéres suédois et norvégien n'ont pas subi lodifications. Le comte C. Lewenhaupt est toujours istre des affaires étrangères; M, Gram, ministre, at norvégien, et les conseillers d'Etat Rotl et Thome ent à Stockholm près du roi. A Christiania, les déements sont dirigés par MM. Bonnevie (cultes et inslion publique), Birch-Reichenwald( travaux publics),
(défense), Furn (intérieur), Hygh (finances), Arne- ; (.justice), conseillers d'État, sous la présidence de itang, ministre d'Ëtat.
)litique extérieure. — Le roi a déclaré, le 18 jan- , àl'ouverture du Riksdag suédois, que la politique iOTi gouvernement était la neutralité absolue. On , croire à sincérité de sentiments si conformes
intérêts des Royaumes-Unis, Cependant les radi- : norvégiens accusent la diplomatie suédoise de ances germanophiles; à les croire, les mesures taires recommandées par le gouvernement seraient ;s contre la Russie. — Le roi a été nommé amiral a flotte allemande, en môme temps que l'empereur leinagne recevait le titre d'amiral de la flotte norenne. Cette année encore, Guillaume II a visité la ■ège. Le roi est allé le recevoir à Chrislir"'traité a été conclu entre la Suède et l'Autr 3 ■ la protection des marques de fabrique (n ■oi a accepté de nommer le juge suprême de el Samoa (Océanie) sur ia demande des gouv-
ments de Londres, de Berlin et de Washington. Il a renoué ses relations diplomatiques avec la Bavière en accréditant à la cour de Munich son ministre à Berlin, M. de Lagerheim.
Tandis qu'en Suède, les débats parlementaires sont surtout occupés par la question économique, en Norvège, il y a des partis politiques assez tranchées. Dans Fun et Tautre pays, le socialisme a recruté des adhérents. « Dans des pays où la terre est pauvre, les esprits cultivés, Thorizon politique limité, le sort des classes laborieuses deviendra, dans un temps peu éloigné, le véritable champ de bataille des partis, dit M. René Millet. L'impression générale que Ton garde d'une étude sur la condition de l'ouvrier Scandinave est favorable ; il gagne peu, mais il n'a pas de grands besoins : il se contente, le plus souvent, d'une nourriture assez simple dont les pommes de terre, le hareng, le lard et le lait forment la base. Les objets de consommation les plus ordinaires sont à bon marché, et le grand nombre des cités ouvrières assure aux travailleurs de bonne conduite un minimum de confortable. Cent institutions diverses, dont quelques-unes peuvent servir de modèles aux peuples du continent, s'occupent de sa moralité, de son instruction et de son bien-être. Il est, en général, de tempérament flegmatique, respectueux de l'autorité et de la loi. Mais le parti ouvrier représente une force bien supérieure à son importance numérique parce qu'il a l'instinct de la discipline, l'entente et l'habitude de l'action commune. » La suppression complète des corporations ne date en Suède que de 1840 ; en Norvège, de 1869. Les anciennes corporations n'ayant pas disparu brusquement dans une tourmente politique , l'esprit d'association volontaire leur a sur- ' '^"-.. Depuis 1884, les deux royaumes ont mis à l'étude roblèmes de législation ouvrière les plus délicats; lois importantes ont été votées ou sont entrées en 3ur pendant l'année 1890. Les Royaumes-Unis ont eprésentés à la Conférence de Berlin et leurs délé-
)s s'y sont prononcés en faveurdc programme formulé • les délégués allemands. Au mois d'août, un Congrès léral des ouvriers Scandinaves s'est réuni à Ghrisla ; tout en proclamant la stérililé des manifestations itiques, il a réclamé le suiîrage universel. 'amille royale. — La santé du roi et celle de la prin- 5e royale ont donné cette année d'assez vives inquiées. Le roi a passé plusieurs mois en Norvège (mars-
lilcsdag. — Comme on le sait, la Constitution suése a institué deux Chambres élues au scrutin secret; première (147 membres ) est élue pour neuf ans par assemblées provinciales [Landstingen) et par les Cons municipaux des trois grandes villes {Stadsfullmak- ) parmi les citoyens âgés de trente-cinq anset ayant •evenu minimum assez élevé: les assemblées muoides et provinciales proviennent elles-mêmes, direcent ou indirectement, d'élections censitaires. La mde Chambre (228 membres) est élue pour trois ans
les citoyens censitaires âgés de vingt-cinq ans; iction a lieu en principe à deux degrés, excepté s les villes formant à elles seules une cireonscn'
et dans les circonscriptions où la majorité des él( ■s adopte le vote direct; l'élection au second degn
devant le juge du tribunal de première instan
lorsqu'il y a plusieurs circonscriptions dans le ressort [dommga), se transporte d'une circor tion dans l'autre ; il résulte de cette manière de pi T que la période des élections à la seconde Chamb i durer fort longtemps. Les membres des d" mbres doivent être luthériens (il n'y a que 21 idents dont 900 catholiques et 3,000 juifs 5,000 habitants).
1 a calculé que la proportion des citoyens ayaj
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droit de vote dans les questions politiques est seulement de 5.9 p. 100; c'est-à-dire que la Suède est, à cet égard, parmi les derniers pays, immédiatement avant la Hongrie et la Belgique, qui vient au dernier rang. Pour être électeur à la première Chambre ou éligible à la seconde, il faut posséder une propriété valant au moins 1,000 couronnes ou payer l'impôt pour .un revenu d'au moins 800 couronnes ; il faut que ce revenu soit personnel et qu'on ne soit au service de personne : la plupart du temps, il n'y a donc que le chef de famille qui vote, surtout dans les campagnes; d'autre part, 1.5 p. 100 des citoyens majeurs sont privés du droit de suffrage, bien que payant le cens dans une commune, parce qu'ils n'y sont pas domiciliés, et ils ne votent pas davantage dans la commune où ils sont domiciliés, parce qu'ils n'y paient pas le cens ; d'autres sont privés de l'exercice de leurs droits pour n'avoir pas acquitté à temps leurs contributions. On estime à 22.2 p. 100 la proportion des hommes majeurs ayant le droit de suffrage; mais il arrive assez fréquemment, dit-on, que des personnes (notamment des employés des compagnies industrielles), ayant un revenu supérieur à 800 couronnes, sont taxés à une somme inférieure et privés ainsi de l'exercice des droits politiques. On compte 282,000 hommes majeurs ayant le droit de vote politique et 150,000 ayant le droit de vote communal ; si on abaissait le cens politique actuel au niveau du cens communal, le nombre de votants en politique serait de 9 p. 100 de la population. 7 à 800,000 hommes majeurs n'arrivent jamais à gagner le droit de suffrage dans les élections communales ; ce sont les ouvriers et surtout les ouvriers des campagnes, ainsi que les petits fermiers dont la redevance consiste surtout en journées de trav=^^ et qui ne possèdent pas de terres mais sont au s "0 d'un propriétaire (1).
-es détails ont été extraits par M. Millet d'une brochure ' par le comité d'organisation du Congrès ouvrier de 1890.
La Chambre haute comptait au commencement de 1890 une majorité conservatrice et protectionniste compacte. La Chambre basse se divisait en quatre partis: le vieux parti national, qui a pour chef Sven Nilsson; le nouveau parti national ou conservateur; les progressistes, élus par les villes surtout, etle centre, qui a pour chef M. Herslow. Les conservateurs seuls sont protectionnistes ; ils avaient obtenu la majorité aux élections de 1887. Tous les autres partis sont libre-échangistes; les progressistes acceptent la plus grande partie du programme ouvrier modéré et réclament les réformes sociales et Textension du droit de suffrage.
Les Chambres ont voté le budget, qui se présente en équilibre (94,950,000 couronnes; la banque d'État a réalisé en 1889 un profit de 1,300,000 couronnes). Le ministre delà guerre prépare Taccroissement des fortifications maritimes de Stockholm. On a voté pour les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine (cuirassés, torpilles, artillerie, forteresse de Carlsborg, etc.), une somme de 3,351,860 couronnes. La dette^ contractée uniquement pour la construction de chemins de fer, était de 258,913,247 couronnes au V janvier 1890. Le gouvernement a été autorisé par les Chambres à achever aux frais de TÉtat le chemin de fer de Lulea à la frontière norvégienne (mai) : 7 millions de couronnes ont été assignés en dehors du budget de l'État sur l'administration de la dette, pour l'administration de cette ligne, et 1 million pour des prêts aux chemins de fer privés.
La seconde Chambre a adopté à l'unanimité, mais la seconde a repoussé par 93 voix contre 38 une proposition invitant le gouvernement à présenter au Parlement une loi sur l'abolition des fîdéicommis: il y en a 166, appartenant à 38 comtes, 40 barons, 61 nobles, 27 r'^^uriers. Leur valeur totale est estimée à 100 millions le couronnes; leur valeur moyenne à 659,000; et le ' is considérable à 4,355,700. L'anoblissement accordé ir le roi à M. Wyk, président de la Chambre basse, a i-
levé quelques protestations de la part des démocrates. La loi du 18 avril a aboli le dernier privilège reconnu aux fils, au détriment des filles, en matière de partage de successions (c'était le droit de choisir sa quote-part sans tirage au sort, dans les immeubles ruraux). Les Chambres ont adopté un projet tendant à diminuer le nombre des membres de la Diète et à fixer une proportion déterminée entre les membres des deux assemblées. Ce projet devra, pour acquérir force de loi, être de nouveau voté par la prochaine législature qui débutera en janvier 1891. Quelques modifications, dans le sens d'une atténuation, ont été apportées au Code pénal et au Code de justice militaire (20 juin). On a voté une loi importante sur Thygiène publique. Les Chambres ont demandé que des mesures fussent prises en vue de restreindre le droit de vendre des boissons de malt et de rendre plus rigoureuse l'interdiction d'importer des boissons alcooliques dans certaines parties de la Laponie. On n'a pas discuté encore la réforme de l'organisation militaire de 1885. Mais le ministre de la guerre a nommé, le 20 novembre, un comité pour préparer un projet de loi.
En 1888, la Commission d'enquête instituée en 1884 avait présenté au Parlement, en même temps que le projet qti est devenu la loi du 10 mai 1889 sur la police des ateliers, deux autres projets : sur les assurances obligatoires contre les accidents résultant du travail et sur l'institution d'une caisse publique gouvernementale d'assurances. L'obligation s'étendrait à 200,000 individus environ. Les patrons en supporteraient les dépenses, et verseraient les primes à la caisse gouvernementale. Les deux projets qui introduisaient une large intervention de l'État dans le contrat de travail, ont été discut<^sparle Riksdagen 1890 et rejetés, parce qu'ils ont 1 trop engager la responsabilité de l'État, mais la ( tion des assurances sera de nouveau portée pro- < lement à l'ordre du jour. Les Chambres ont invité le 1 ernement à présenter un projet de loi accordant
fi '
aux ouvriers, quelle que soit la forme de leur engagement, un privilège sur les biens de leur patron, pour le paiement de leur salaire.
Depuis 1887, la majorité des Chambres, émue du bas prix des produits de l'agriculture nationale, a pris une attitude protectionniste. En 1888 et 1889, elle a adopté un tarif établissant des droits élevés ; en février 1890, elle a été sur le point de faire passer une résolution en faveur de la dénonciation des traités de commerce ; sur les observations du ministère, le Riksdag s'est contenté d'inviter le gouvernement à ne pas renouveler les traités de commerce (notamment ceux qui ont été conclus avec la France et avec l'Espagne).
Les élections à la Chambre basse, qui ont eu lieu au mois de septembre, ont donné la victoire aux libreéchangistes. Cette Chambre se compose de 142 libreéchangistes et 86 protectionnistes ; la Chambre haute de 101 protectionnistes et 46 libre-échangistes. Cette différence dans la composition des Chambres ne laissera pas que de rendre difficile la marche des affaires. Quand un conflit se produit entre les Chambres en matière financière, la question doit être tranchée par un vote général dans lequel on additionne les voix obtenues pour et contre daijs chacune des deux assemblées. Dans ce cas, les partis se trouveraient à peu près de même force.
La population ouvrière de la Suède comprend environ 500,000 habitants, dont 75,000 ouvriers de fabrique; le nombre d'ouvriers employés par chaque établissement est très faible: on ne rencontre nulle part, dit M. Millet, dont nous résumons le rapport (v. Bibliographie), de ces agglomérations formidables qui sont trop souvent des foyers de misère, de vice ou d'agitation malsaine. Il y a à Stockholm 25 à 30,000 ouvriers. Au point de vue politique, la direction des ouvriers appartenait autrefois aux délégués des associations vrières, qui se réunissent en un « Congrès ouvrier qui se montrent assez modérés. Le quatrième conr (le premier a eu lieu en 1879) s'est réuni à Stockh^
le 26 juin 1890; une centaine d'adhérents y ont montré un remarquable souci des solutions pratiques ; tout s'est passé avec calme; le prochain congrès aura lieu à Gothembourgen juin 1893. Voici les conclusions votées par le Congrès de 1890 : 1° suffrage universel pour les élections politiques et communales ; 2° liberté de réunion et d'association ; 3° suppression des impôts indirects qui font renchérir les aliments ; 4® liberté de conscience ; droit de quitter l'église d'État (jusqu'ici les fonctions publiques sont presque toutes réservées aux luthériens); suppression des contributions ecclésiastiques obligatoires; 5° développement des écoles primaires; cours etconférences pour les ouvriers; 6° réforme du Code pénal ; jury pour les affaires criminelles (il ne fonctionne actuellement qu'en matière de presse) ; gratuité de la justice pour les pauvres ; création de tribunaux d'arbitrage pour juger les différends entre les patrons et les ouvriers; 7** limitation de la journée de travail à dix heures, en attendant qu'on puisse la fixer à huit; lois protectrices de l'ouvrier; 8° assurances créées avec le concours de l'État; 9"* adhésion aux tentatives internationales qui seront faites pour le maintien de la paix.
Ce programme paraît insuffisant à une grande partie des ouvriers suédois, qui ont pour organes le journal Social Democrat et un club fondé en 1884. Au mois d'avril 1884, le parti social-démocrate a manifesté son existence par la réunion d'un congrès. Le Congrès, autorité suprême du parti, est représenté dans Tintervalle des sessions par des délégués qui surveillent l'exécution de ses résolutions; les sociétés ouvrières sont chargées de l'organisation locale ; la Suède est divisée en districts de propagande et d'organisation. Le 27 avril, le Congrès a adopté le programme suivant : parti, bien que persuadé de la vanité des espér . j fondées sur le suffrage universel , décide de lutter \ obtenir ce premier droit d'un citoyen libre ; — il déc que, par rapport à lui, toutes les autres classes de
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la population ne sont qu'une foule réactionnaire; cepen- <iant, il consent à s'allie^ aux groupes politiques dont le programme offre certains points de ressemblance avec le sien ; — il recommande de relever le moral de la population ouvrière en la détournant de la boisson ; — il <:roit que les lois sur les assurances ouvrières ou les acci- -dents de travail ne sont faites que pour tromper les ouvriers, et il demande huit heures de travail au maximum et un salaire minimum fixé par l'État; — il repousse toute idée de l'emploi de la force; — il déclare que la religion est affaire privée de chaque individu. »
A la suite de cette manifestation, le gouvernement a -dû prendre quelques mesures contre l'abus du droit de parole. « Mais, comme dit M. Millet, on ne doit pas perdre de vue qu'il s'agit d'hommes du Nord, au tempérament calme, et que, par suite, il faut transposer dans une gamme infiniment plus douce toutes les dissonances auxquelles nous sommes accoutumés, pour avoir le véritable diapason des sentiments suédois. Le 1*''^ mai 1890, 20,000 ou 30,000 manifestants se sont réunis sans un cri, sans l'ombre de tumulte, pour se rendre à l'emplacement que la police avait assigné au meeting, et ils se sont dispersés dans le même ordre. Presque tous, ils étaient vêtus avec décence et propreté. » Les ouvriers des campagnes, mal payés et souffrant des longs hivers, sont moins favorisés que les autres ouvriers, et, pendant l'été de 1890, on a signalé chez eux une agitation qui se propageait aux environs de Stockholm, au temps de la moisson : ils réclamaient une augmentation de salaire et la réduction de la journée de travail à dix heures. La loi du 10 mai 1889 « sur les précautions destinées à prévenir les accidents du travail » a créé des inspecteurs industriels nommés par le roi, qui ont commencé leurs tournées au mois de juin 16 ; ils s'occuperont tout d'abord d'inspecter le travail s adultes, leur contrôle s'étendça aussi à la proteci i des enfants, lorsque l'ordonnance de 1881 sur le trr 1
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S aura reçu les amendements
eu le 31 décembre 1890.
Izberg, organisée aux frais du lirigée par Gustave Nordensdonné de remarquables résul-
melles; Partis. — Le Parleng se compose de 144 membres lière élection aeu lieu en 1888), itoyens âgés de vingt-cinq ans inditionsde fortune et de résiires et anciens fonctionnaires ïnnes au service d'autrui ne e vote. Le Storthing comprend 'y a qu'une seule élection : les îsun quart d'entre eux pour oibre {Lagthing), les autresfor- ^onditions de cens sont plus Finmarck où il suffit de payer ■ ans) que dans la plupart des censitaire, excepté en Suède, ue. <( Il faut en général, dit aOO couronnes dans les camines dans les villes. Comme il dites d'accorder des remises 1 du gouvernement, on conçoit modifier, dans l'intérêt pécu- , mais au détriment de leur inées qui servent à évaluer ce
; a, dans ces dernières années^ ;ez vive en faveur du suffrage
universel. Aux dernières élections, une moitié du corps électoral ne s'est pas prononcée du tout sur la question du suffrage universel. La droite est opposée à l'extension du droit de suffrage, mais les libéraux modérés, dont l'appoint donne la majorité aux ministres dans le Storthing, admettent la nécessité d'une modification de la loi électorale. Dans la gauche même, certains membres craignent de voir enlever aux propriétaires leur ancienne prépondérance politique au profit de nouvelles couches sociales; la démocratie rurale, dominée par des idées religieuses, se détache des radicaux, adversaires du christianisme, et leur reproche leurs complaisances pour les socialistes. L'agitation socialiste date en Norvège de quinze à vingt ans, et elle n'existe que dans les grands centres. On ne trouve dans le royaume que 50,000 ouvriers de fabrique, la plupart des Norvégiens étant occupés par la pêche, l'agriculture et l'exploitation des forêts. Les associations de métiers et d'industries ont constitué en 1886 une Union générale qui tient de temps en temps une assemblée générale dans l'une des villes du royaume, mais n'a pas de direction générale permanente; l'élément socialiste est représenté dans une certaines mesure dans cette Union qui prend une part active à la politique militante. 11 y a à Christiania un journal socialiste.
« Les grèves ne sont plus une rareté, dit M. Millet. Quelques-unes des plus récentes (celle des ouvriers typographes, par exemple) ont été soutenues par des fonds venus de l'étranger. Mais l'ouvrier ne s'est pas départi de son attitude correcte et la police n'a pas eu à intervenir pour assurer la liberté des travailleurs ou le respect des propriétés. » Au mois de mai, les associations ouvrières ont déclaré qu'elles combattraient tout candidat hostile à l'introduction du suffrage univei ^ C'était indiquer leur intention de passer sur le teri i légal et de faire la conquête du Storthing. La gau cherche à désarmer le parti socialiste par des réform ^Ue accuse le ministère de ne pas agir.avec assez d'é^
gie en ce sens, bien qu'il ait continué Foeuvre entreprise depuis 1885 par le cabinet Sverdrup.
Comme on le sait, les ministres n'assistent pas aux discussions des Chambres, et le Parlement ne peut demander leur destitution; mais il peut se faire communiquer les procès-verbaux du Conseil d'État ; la seconde Chambre a le droit de mettre les ministres en accusation et le Rigsret, qui doit les juger, est composé des membres de la première Chambre et des membres du Tribunal suprême.
Storthing. — Le prince héritier a ouvert le Storthing le 18 février ; il a fait connaître le dépôt de plusieurs projets de loi sur les questions ouvrières et d'un projet introduisant le service militaire obligatoire. La question capitale des^ relations des deux royaumes a occupé le Storthing. Le budget des affaires étrangères n'a été voté, à la seconde Chambre, que par 57 voix contre 56. La question de la représentation diplomatique des deux royaumes a été discutée avec âpreté ; la gauche paraît décidée à faire triompher ses prétentions, dût une révolution s'ensuivre. Le projet accordant les mêmes droits électoraux aux femmes qu'aux hommes a été rejeté (70 voix contre 53), le 9 juin, par la seconde Chambre. 1,670,000 couronnes d'excédents budgétaires ont été consacrées à des dépenses militaires; 1,450,000, aux constructions navales. L'opposition, dirigée par le poète fijornson, a dem§,ndé la réparation des forts de la frontière orientale, du côté de la Suède. Le tarif des douanes a été abaissé en général : mais les droits sur l'alcool et le malt ont été élevés, ainsi que le droit d'entrée sur le café. La dette, de 115,714,200 couronnes, a été contractée pour des entreprises productives, notamment pour la construction de chemins de fer -^--t on évalue la valeur à près de 93,000,000. Au .oment du voyuge de l'empereur d'Allemagne, le 1 irthing a voté les fonds nécessaires à la restauraiio j Palais royal de Christiania qui tombai t en ruine s . 1 ouvrières. — Le 18 janvier, le gouvernement
a fait présenter au Storthing les projets de lois ouvrières préparées par la Commission parlementaire nommée en 1885. L'un d'eux' réglemente le travail des femmes et des enfants : Tâge minimum serait de douze ans pour les jeunes ouvriers; les femmes ne seraient admises au travail que trois semaines après leur accouchement, etc. Un second projet est relatif à Thygiène et à la sécurité des fabriques, qui seraient soumises à la surveillance de comités locaux et d'inspecteurs de fabriques. Enfin, un troisième et un quatrième projet rendraient obligatoires les assurances contre la maladie et les accidents pour tout ouvrier ou employé dont le salaire ne dépasse pas 1,200 couronnes par an (sauf les personnes employées aux travaux de l'agriculture, des pêcheries, des forêts, etc.), une caisse publique encaisserait les assurances, mais les caisses privées pourraient subsister en ce qui concerne l'assurance contre les maladies. Déjà l'assurance volontaire tend à se généraliser dans les grandes exploitations privées. La Commission, ayant fait une enquête approfondie sur la durée du travail, a proposé de fixer à dix heures la durée normale de la journée de travail; le gouvernement n'a pas converti cette proposition en projet de loi.
La loi d'instruction criminelle du l"juillet 1887 est entrée en vigueur le l®"" janvier 1890; elle a soumis au jury toutes les affaires criminelles. Un congrès international contre l'abus des boissons alcpoliques s'est tenu à Christiana du 2 au 6 septembre. Grâce aux mesures législatives adoptées en Norvège contre l'alcoolisme, la consommation de l'alcool par tête d'habitant est tombée à 1 1. 70 (12 en Belgique, 8 en Allemagne, 4 en France).
En 1889, l'émigration norvégienne a été de 12,478 personnes ; c'est le plus faible chiffre atteint pendant les cinq dernières années.
Nécrologie.
M. BehrenSf né en 1820, créateur et propagateur du chau. cal en Norvège. — Le comte Rosensvârd^ lieutenant général '^^ " en
rÈDE ET NORVÈGE 27a
. Pellersen (de TromsÔ), gÉologue et géo-
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•avait en Suède et en Norvège, par René BDce à Stockholni. Ce rapport contient Les cliemim de fer suédois (Bulletin du publics, août). — Chronique législative : de Législation :?oniparée, jamier 1891). e de la Suéde ^Bulletin coiisuiaire Trançals,
uitu loBu/. — L, umuii entre la Suède et la Noi'vège, mémoires et
éteuments, par F. Aliu (eu auédoia).
puisse, dont les relations avec l'extérieur avaient Hre compromises en 1889 â la suite de l'incident ;emuth, n"a rien eu de semblable à redouter en Le traité d'établissement avec l'Allemagne a déement aplani de ce cAté les diMcultés et assuré & îse l'exercice du droit d'asile. C'est à l'intérieur L Suisse a eu cette année des complications dues volulion du Tessin; la crise a pu être heureuseconjurée. Enfin la Suisse a eu en 1890 des élecpour le Conseil national qui ont peu changé la on respective des partis et qui ont maintenu la ité aux radicaux.
r l'année 189(1, le président de la Confédération, lOdécembre 1889, a été M, Ruchonnet; il a suci M. Hammer. Le vice-président, élu à la même a élé M. Welti. Les autres membres du Conseil 1 étaient les mêmes que l'année précédente. La ition des départements entre eux était aussi la même. M. Ruchonnet était chargé de la justice :a police, M. Welti, des chemins de fer, postes et nphes, M. Droz, des affaires étrangères, M. Schenk térieur, M. le colonel llauser, des affaires m M. Hammer, des finances. M, Deucher, de 1 B et de l'agriculture.
1 décembre 1890, l'Assemblée fédérale a procé
à l'élection du Conseil fédéral dont les membres sont nommés pour trois ans. Tous les membres en fonctions ont été réélus, à l'exception de M. Hammer, conservateur libéral, qui avait donné sa démission après quinze années de fonctions ministérielles. Il a été remplacé par M. le colonel Frey (radical). M. Welti a été élu, pour 1891, président de la Confédération, et M. Hauser, vice-président. La répartition des départements n'éprouve pour 1891 que deux changements ; M. le colonel Hauser a remplacé M. Hammer aux finances et M. le colonel Frey a été chargé des affaires militaires à la place de M. Hauser.
L'Assemblée fédérale s*est réunie du 4 au 27 juin. Au Conseil national, M. Suter, vice-président sortant, a été élu président, et M. le colonel MuUer, vice-président. Au Conseil des États, M. Muheim, vice-président sortant, a été élu président, et M. Haberstich, viceprésident. Le Conseil fédéral avait proposé aux Chambres un article 34 bis à insérer dans la Constitution et y introduisant le droit de légiférer sur l'assurance contre les accidents et la maladie. Le Conseil national Ta accepté, en le modifiant légèrement, par 112 voix contre 2, et le Conseil des États a adhéré à l'unanimité au projet voté par le Conseil national. Sur la question des arrondissements électoraux, le Conseil national a voté d'abord une loi qui assurait la prépondérance du parti radicaL Le Conseil des États n'a voulu voter cette loi qu'en y introduisant la division de l'arrondissement du Jura, et le Conseil national a adhéré à cette décision. Les Chambres ont ratifié l'opération du Conseil fédéral relative aux actions de la Compagnie Jura-Simplon. Le Conseil des États a discuté une loi sur les pensions de retraite du personnel administratif. Les deux Chambres f\n\ T^nis eu considération l'initiative due aux Grands 3ils de Schaffhouse et d'Argovie en faveur de Funi- 3n du droit pénal ; des travaux préparatoires sont eurs entrepris déjà dans ce sens. La loi sur les douaniers, et la revision de la loi sur les billets
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de banque ont été ajournées à une session extraordinaire, en septembre. Les deux Chambres sont passées à Tordre du jour sur une pétition pour le rétablissement de la croix fédérale à cinq carrés. Elles ont décidé la création d'un musée national. La garantie fédérale a été accordée à la nouvelle constitution de Bâle- Ville. Les Chambres ont ratifié le nouveau traité d'établissement avec l'Allemagne. Enfin, elles ont décidé que le sixième centenaire de la Confédération (1®' août 1891) serait célébré en 1891 dans les cantons anciens de la Suisse.
L'Assemblée fédérale s'est réunie en session extraordinaire le 22 septembre. Elle a eu à se prononcer sur les affaires du Tessin. Une loi dont le Conseil des États s'était déjà occupé, relative aux pensions de retraite du personnel administratif, a été définitivement votée. I^e Conseil national a adopté le projet de loi du Conseil fédéral sur l'initiative, portant que 50,000 citoyens pourront demander la revision partielle de la Constitution, dans les formes statuées par la législation; ils pouvaient jusque-là demander seulement la révision totale. Ont été votées aussi une loi concernant la protection des marques de fabrique et de commerce, et une loi augmentant le nombre des instructeurs d'infanterie. A été adoptée une motion tendant à une entente internationale pour le repos dominical des employés de chemins de fer. A signaler aussi l'adoption d'une motion invitant le Conseil fédéral à présenter des propositions sur la revision de l'article 39 de la Constitution, en vue de donner à la Confédération le monopole de l'émission des billets de banque, dont l'exercice pourrait être confié à une banque centrale à créer. Le Conseil des États a voté le projet de loi sur l'extradition internationale. Le Conseil nation?^ a adopté un nouveau tarif de péages qui majore d > une forte proportion les principales taxes, et qui t destiné à servir de base à la discussion des trj s nouveaux et, en attendant, à procurer des ress^t' 3
•e le renckânnement de la vie combattre cette tendance vers , et elle a protesté avec énertrn des droits d'entrée sur les aliments et objets nécessaires à la vie. Le Conseil naliûnal a rejeté une motion de M. Âdor sur la représentation proportionnelle et une motion de M. Comtesse tendant à donner aux cantons les plus populeux plus de deux représentants au Conseil des Etats. Celte session, la dernière de la législature 1887-1890, a été close le 11 octobre.
Les Elections an Conseil Dational ont eu lieu le "3 octobre dans toute la Suisse. Elles ont maintenu à eu près chaque parti dans la situation antérieure, la lajorité étant toujours aux radicaux; Les libéraux lodérés ont été battus par les radicaux dans la ville B Berne et dans les arrondissements de la Haulei^vie. Les conservateurs catholiques l'ont emporté Fribourg et dans les petits cantons de la Suisse cenale. A Genève, les libéraux ont pris leur revanche ir les radicaux. Dans le Tessin, les élections ont répondu aux prévisions : les conservateurs l'ont emporté dans le grand arrondissement du Nord, leCircondarione, avec 2,206 voix de majorité; dans le petit rrondissement du Sud, le Circondarietto, les radicaux it eu 1,000 voix de majorité. Dans l'ensemble du canin, les radicaux sont en minorité de 1,200 voix. Les mseillers fédéraux Ruchonnet, Droz et Hammer ont é réélus dans leurs cantons ; le colonel Cérésole, icien président de la Confédération, en ballottage à lusanne, n'a pas été élu au second tour. M. Hilty, ■ofesseur à l'Université de Berne, a été élu dans le jiton de Saint-Gall. Deux candidats socialistes ont é élus, à Zurich et Bâle. Quelques troubles ont eu _eulement à Fribourg pendant les élections. Les ions complémentaires de Bâle-Ville, Berne et .anne ont été favorables aux radicaux. Le projet '-île constitutionnel donnant à la Confédération le
pouvoir de légiférer sur Tassurance par TEtat contre les accidents et la maladie a été aussi voté le 26 octobre par le peuple à une majorité énorme.
Les Chambres fédérales ont ouvert, le 1" décembre, la législature 1890-1893. Le Conseil national, à la première séance, a été présidé par M. Vonmatt, de Lucerne, doyen d'âge. Ont été ensuite élus : président, M. le colonel Muller; vice-président, M. Lachenal. Le Conseil des États, qui subit la division en législatures du Conseil national, mais qui, au lieu de se renouveler entièrement à des époques déterminées, se renouvelle constamment au gré des constitutions cantonales, a été d'abord présidé par M. Muheim, président sortant. Ont été ensuite élus : président, M. Kellersberger, et viceprésident, M. Gœttisheim.
Le projet de loi sur les rapports de droit civil ^ autrement dit sur le droit privé intercantonal, est revenu pour la troisième fois devant le Conseil des États, partisan du principe de la nationalité, tandis que le Conseil national défend celui de la territorialité; le projet adopté contient encore des divergences avec le texte de l'autre Chambre. Le Conseil national a abordé le projet de loi sur l'extradition déjà adopté par le Conseil des États et l'a accepté dans son ensemble, mais en laissant subsister encore certaines divergences de rédaction. Un article supprime l'ancienne disposition par laquelle étaient affranchies de l'extradition les personnes ayant commis des crimes de droit commun pour motifs politiques. Le Conseil des États a voté le nouveau tarif des péages, déjà débattu par le Conseil national; il a voté le projet de loi introduisant le droit d'initiative pour la revision partielle de la Constitution, sur une base plus large que le Conseil national; il s'est prononcé en faveur de la concession pour le chemin de fer de la Jungfrau. En ce qui concerne le musée ns )nal, le Conseil national a désigné Berne, et le Con il des États, Zurich. La garantie fédérale a été accoi e à la nouvelle Constitution de Saint-Gall. Le budg** fr
1B91 a été voté ; en chiffres ronds, 65 millions de francs de recettes, 78 millions de dépensés. L'Assemblée fédérale a élu le Conseil fédéral le il décembre. La session s'€st terminée le 20 décembre.
La chancellerie fédérale a reçu dans les derniers jours de décembre la demande de référendum pour la loi sur la retraite des fonctionnaires. Le 30 décembre, le Conseil fédéral a arrêté le texte du message qu'il adressera à l'Assemblée fédérale concernant la revision de l'article 39 de la Constitution fédérale.
Armée et défense du pays. — Le département de la guerre a poursuivi l'exécution d'un ensemble de travaux de défense considérables, au Saint-Gothard et à la Furka, pour empêcher l'accès de la Suisse du côté de l'Italie. — Des grandes manœuvres, auxquelles 30,000 hommes ont pris part, ont eu lieu au mois de septembre, sous la direction du colonel Wieland, aux environs de Romont, entre Fribourg et le Léman. — La loi sur l'organisation judiciaire et la procédure pénale militaire est entrée en vigueur le i" janvier 1890, en attendant la revision prochaine du Code militaire luimême.
Chemins de fer. — Le décret du 12 novembre 1889, du Grand Conseil bernois, sur la fusion des deux compagnies, Jura-Berne-Lucerne et Suisse-Occidentale- Simplon, décret ratifié le 8 décembre par le peuple, donnait le droit au Grand Conseil d'ordonner la vente de tout ou partie des actions de la compagnie fusionnée appartenant à l'État de Berne; en même temps il réservait à la Confédération le droit de préemption. Le Conseil fédéral, sur Tinformation du Conseil exécutif bernois, est entré en négociations avec le gouvernement de Berne pour Tachât des 38,000 actions Jura- Simplon. C'est manifestement le premier pas vers le T ,at des chemins de fer suisses, comme l'impliquait le lessage à l'Assemblée fédérale. D'après les clauses p icipales du marché intervenu, Berne a cédé à la C fédération 30,000 des 38,000 actions de priorité
Jura-Simplon que ce canton possède, à 600 francs par action, payées en titres de rente 3 p. 100 reçus par rÉtat de Berne au laux de 90 francs, titres amortissables au gré de la Confédération. Berne s'engage à se dessaisir des 8,000 autres actions en faveur de la Confédération le jour où d'autres cantons se dessaisiraient des leurs, et aux mêmes conditions qu'eux, mais sans que le prix de vente puisse être inférieur à 600 francs. Les deux Chambres ont approuvé à la session de juin l'achat fait par la Confédération, et tout le système du Conseil fédéral pour le rachat du réseau suisse, par voie de pénétration, c'est-à-dire en faisant de la Confédération le plus fort actionnaire, et en lui donnant ainsi la haute main sur l'administration et l'exploitation des voies ferrées.
Sur la question du Simplon, le gouvernement italien a prié le Conseil fédéral de procéder lui-même à l'examen du tracé et à la fixation des devis, pour rouvrir ensuite sur une base solide les négociations relatives à la participation financière de l'Italie.
Questions ouvrières. — La grève des typographes, qui avait éclaté à la fin de 1889 à Berne et à Zurich, a été terminée dans la première quinzaine de janvier, lorsque la police fut renforcée par la troupe.
Le Conseil fédéral, pour faire suite à ses circulaires des 15 mars et 12 juillet 1889, avait adressé aux États industriels de l'Europe l'invitation de prendre part à une conférence relative à la réglementation du travail, qui devait avoir lieu à Berne le 5 mai. Parurent alors les rescrits de l'empereur d'Allemagne. Peu de jours après, le gouvernement allemand faisait demander par son ministre à Berne, M. de Bitlow, si le gouvernement fédéral serait disposé à prendre part à une conférence à Berlin dont le programme lui serait adressé en même temps qu'une invitation officielle. Le Conseil fédér dans sa réponse, reconnut que la décision de l'em* reur n'avait pas eu pour but de contrecarrer la con rence de Berne, mais plutôt d'accélérer la solution d
questions au sujet desquelles la Suisse avait pris Tinitialive. En définitive, le Conseil fédéral déféra au désir du gouvernement allemand, en s'appuyant sur ce que la convocation simultanée de deux conférences traitant en partie des mêmes questions serait contraire à la réussite de l'œuvre, qu'il désirait avant tout. La Suisse se fit donc représenter à la conférence de Berlin.
Un congrès ouvrier, le second de la Fédération ou* i)rière suisse, fondée en avril 1887, s'est réuni à Olten, du 3 au 7 avril. Il comptait 247 délégués représentant 113,000 membres des sociétés fédérées, sociétés qui ne sont pas toutes exclusivement composées d'ouvriers, mais dont quelques-unes, comme la Société du Grûtli, sont ouvertes à tous. Le Congrès s'est prononcé pour que le droit d'organiser l'assurance soit accordé à la Confédération. Après différentes résolutions relatives à la législation sur les fabriques, le congrès a déclaré, non sans opposition de la part des délégués catholiques, que les sociétés fédérées resteraient libres de participer ou non à la manifestation ouvrière du l**" mai. Cette journée du 1" mai s'est passée en Suisse d'une façon très calme et l'ordre n'a été troublé nulle part. 11 est à remarquer qu'en Suisse la facilité avec laquelle se fondent les associations a déterminé la création de vastes sociétés dont l'influence est puissante auprès des pouvoirs publics. Il y a une grande cohésion entre les divers groupes ouvriers et, comme le fait observer M.Emmanuel Arago, ambassadeur de la République française à Berne, dans son rapport au ministre des affaires étrangères, « cette absence de divisions profondes et d'hostilités implacables fait que la Fédération ouvrière jouera un rôle important au Congrès ouvrier international qui se réunira en Suisse l'année prochaine. »
'"lires cantonales. — Le 31 janvier, le peuple de ï -Ville a adopté la nouvelle Constitution par 3 7 oui contre 1,671 non, sur 10,571 votants. Il a, le ^ lars, rejeté, pour la deuxième fois, un projet de loi s "-assurance obligatoire contre la maladie et les acci-
dents. Les élections au Grand Conseil, en avril, ont maintenu la majorité aux radicaux. La représentation proportionnelle a été rejetée, le 23 novembre, par le peuple de Bâle. — Le peuple de Berne a rejeté à une très forte majorité, le 4 mai, un projet de loi sur les impôts q^ui essayait de corriger certains défauts de la loi actuelle et introduisait Timpôt progressif; le même jour, les élections au Grand Conseil ont précisément maintenu la majorité aux radicaux, dont ce projet était Tœuvre. — A Genève, les démocrates ont pris le dessus sur les radicaux au Conseil administratif de la ville, puis au Grand Conseil. — Dans le canton de Glaris, le Landrath a adopté,, le 4 mars, un projet de loi d'impôt sur les successions. Le Grand Conseil de Lucerne a adopté un ensemble de modiflcations à la Constitution cantonale sur lesquelles le peuple se prononcera le 4 janvier 189L L'affaire de Mariahilf s'est trouvée recevoir une solution par la détermination prise par lés vieux catholiques de construire une église pour leur culte. — Dans le canton de Saint-Gall, la Constituante s'est réunie le 12 août et, après des débats laborieux, le projet de nouvelle Constitution à soumettre à la votation populaire a été accepté à l'unanimité. Les libéraux ont pu faire accepter aux catholiques la laïcisation de l'école. Cette Constitution, comme celle de Bàle-Ville, est re visée dans le sens de Textension des droits populaires. — Le tir ' fédéral a eu lieu à Frauenfeld, dans le canton de Thur- GOviE, au mois de juillet. — Dans le canton de Vaud, le Grand Conseil a voté la loi organisant l'Université de Lausanne. — A Zurich, les élections au Grand Conseil, du 4 mai, ont déplacé la majorité libérale au profit des démocrates et augmenté le nombre des députés socialistes.
Révolution du Tessin. — Une véritable révolution a éclaté dans le Tessin en 1890. Depuis 1875, le gouv nement cantonal était aux mains des conservate catholiques. Déjà, en 1889, les élections au Grand G seil avaient suscité entre les partis une lutte assez v
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qui avait nécessité l'intervention du gouvernement fédéral. Le i®*" avril 1890, le caissier cantonal Scazziga. était arrêté à la suite de détournements de sommes considérables. Ce fait causa une grande émotion dans le paysetles radicaux profitèrent de cette circonstance pourjeter le discrédit sur le gouvernement conservateur. On dut prendre des mesures de précaution lors de Touverlure de la session du Grand Conseil; la séance du. 22 avril fut des plus orageuses. Les radicaux firent circuler une pétition demandant la revision de la Constitution quant à la délimitation des arrondissements électoraux, pour assurer à l'opposition une représentation proportionnée à sa force numérique; ils demandaient aussi l'élection des juges. Le nombre de signatures nécessaire fut réuni et la pétition envoyée au Conseil d'État auquel il appartenait de fixer le jour de la votation populaire. Mais le Conseil d'État ne se hâtait pas de prononcer la convocation ; il alléguait que le délai d'un mois prévu pour l'ouverture du plébiscite, devait courir, non du jour où la demande avait été déposée, mais de celui où le nombre des signatures et leur authenticité avaient pu être vérifiés. Les radicaux,, au lieu d'attendre le résultat de leur recours au Conseil fédéral, se firent justice eux-mêmes.
Le 11 septembre, le mouvement insurrectionnel,, concerté à l'avance, se produisit sur plusieurs points. A Bellinzona, une troupe de radicaux armés pénétra^ par ruse dans l'arsenal et s'en empara, puis envahit le palais du gouvernement. Le conseiller d'État Rossi, directeur de l'intérieur, fut tué; MM. Gianella etCasella,. conseillers d'État, furent faits prisonniers. Le même jour, à Lugano, où un tir avait été pour les radicaux un. prétexte pour se grouper, le président du ConseiL d'État, M. Respini, était arrêté. L'insurrection s'étendit b itôf aux autres villes. Une assemblée populaire, d ara déchus le gouvernement et le Grand Conseil.- E nomma un gouvernement provisoire sous la présid "e de M, Rinaldo Simen, directeur du journal IL
ïi-
Dùvere ; les autres membres choisis furent MM. Bruni fils, Battaglini et Perucchi, avocats, et Lepori, ingénieur, jadis au service de l'Egypte. Le gouvernement provisoire avait fixé au dimanche suivant, 14 septembre, les élections générales. Le Conseil fédéral envoya immédiatement dans le Tessin deux bataillons et le conseiller national, M. le colonel divisionnaire Kuenzli, comme commissaire fédéral. Dès son arrivée, celui-ci publia une proclamation dans laquelle il interdit les attroupements armés, déclara que les perturbateurs de l'ordre public seraient sévèrement punis, et fit savoir qu'il était chargé par le Conseil fédéral de pourvoir à ce que la votation populaire sur la demande de re vision de la Constitution eût lieu le'plus tôt possible. Il fit ensuite remettre les prisonniers en liberté, mais ce ne fut que le 14 septembre qu'il prit un arrêté dissolvant ie gouvernement insurrectionnel. M. Scherb, procureur général de la Confédération, dirigea une instruction contre les membres de ce gouvernement, qui furent d'ailleurs laissés en liberté. M. Kuenzli s'adjoignit ensuite, pour l'assister dans ses fonctions, deux radicaux, MM. Censi et Gabuzzi, et deux conservateurs, MM. Soldati et Balli, et il fixa au 3 octobre la votation populaire sur la question de la revision de la Constitution.
Le Conseil fédéral conseillait à M. Respini de faire des concessions, mais celui-ci déclara qu'il n'avait pas à céder aux radicaux. Le 18 septembre, il se présentait à Bellinzona, avec les autres membres du Conseil d'État, pour siéger. M. Kuenzli déclara qu'il devait en référer au Conseil fédéral avant d'autoriser la reprise des affaires par le gouvernement cantonal. Le Conseil fédéral décida de convoquer, dans une conférence, des représentants des deux partis afin de tenter une c^^ticiliation. On peut s'étonner que le Conseil fédéral n t pas purement et simplement rétabli le gouvernem t en se reposant sur le commissaire fédéral du soir î maintenir l'ordre ; à tort ou à raison, le gouverner^ t
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de Berne a craint les conséquences de cette manière de faire, étant donné l'état des esprits. Le 22 septembre, l'Assemblée fédérale entrait en session et recevait un message du Conseil fédéral sur les affaires du Tessin. Avant que les débats ne se fussent ouverts sur la question, la conférence de conciliation s'était réunie le 27 septembre, mais n'avait donné aucun résultat utile. Le Conseil national a abordé la discussion des affaires tessinoises le 29 septembre. Le Conseil fédéral déclara que le gouvernement régulier serait rétabli après le 5 octobre, mais qu'il y avait nécessité à laisser le peuple tessinois procéder à la votation constitutionnelle du 5 octobre, sous les auspices d'une autorité neutre. Le Conseil national a, le 2 octobre, approuvé les mesures prises par le Conseil fédéral, mais non à l'unanimité ; le Conseil des États a adhéré dans les mêmes conditions aux. décisions du Conseil national, le 9 octobre.
A la veille du vote, les effectifs de troupes avaient été renforcés dans le Tessin. De nombreux Tessinois étaient arrivés de l'étranger et de la Suisse. Le vote a eu lieu sans troubles. La revision a été acceptée, mais seulement à la majorité de 89 voix sur 23,843 votants. Il a été voté en même temps que la revision serait faite par une Constituante. Les chiffres des votes étant constatés, le Conseil fédéral a, le 11 octobre, invité le commissaire à rendre la direction des affaires cantonales au gouvernement du Tessin; mais le commissaire restait chargé du maintien de l'ordre et de tout ce qui concerne la votation du o octobre; il était chargé aussi de présider les élections à la Constituante, ainsi que les élections et la votation fédérale du 26 octobre. L'occupation militaire était maintenue. C'est ainrc^ que M. Respini annonça que, dans la prochaine s on du Grand Conseil, il donnerait sa démission. l nouvelle conférence de conciliation fut tentée, i elle ne put aboutir.
1 Grand Conseil tessinois s'est réuni le 30 octobre,
' LA TIE POUTIQCE A LETRASGEB is les élecHoDs géoérales. La fraction de l'extrême ch^.jlJ£'ssi&tait pas à la séaDce. Les conseillers LaL ResQÎDl et Bonzanigo donnèrent leur démission. ^uche consentait bien & entrer dans le gouverneli, mais à la double condition qu'on lui offrit deux :es à son choix et qu'on rétablit les anciens cercles :toraux, et elle contestait au Grand Conseil le droit soccuper de la loi électorale, qu'elle regardait ime étant du ressort de la Constituanle. M. Soldati, rde la fraction modérée du parti conservateur, n'en osa pas moins un projet de revision des lois électos, qui fut discuté en l'absence de la gauche. Le Confédéral chercha à amener une entente, dans une velle conférence de conciliation, en proposant d'inluire la représentation proportionnelle. La déle'j^a-
conservatrice a accepté le système, et la loi pour iction de la Constituante, avec la représentation protionnelle pour base, a été votée presque à lunani- É. L'élection a été fixée au H janvier 1891. Le Cond'Etat a été reconstitué avec MM. Casella, Gianella oldati, et deux membres de l'opposition, MM. Rusi, avocat, etColombi, secrétaire au tribunal fédéral, .session de l'Assemblée fédéralede décembre, l'exai des affaires du Tessin a été ajourné. Le commise fédéral et les troupes ont quitté le Tessin le décembre. L'Angleterre a refusé l'extradition de tioni, l'auteur de l'assassinat du Conseiller Rossi. n ce qui concerne le conflit de compétence qui ait élevé en 1889 entre la Confédération et le can-
du Tessin, le tribunal fédéral a été appelé à se aoncer en 1890. Le Conseil d'Etat tessinois préten- , que le Conseil fédéral n'était pas compétent pour icher les recours des citoyens tessinois relativeit à leur droit de vote ; qu'il ne l'était pas non plus r ordonner des enquêtes pénales sur les dé t imis ix l'occasion des dernières élections au Gra ■ seil; et que le Conseil fédéral n'avait pas comi - ',e pour interdire ou entraver l'enquête pénale ( -
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donnée par le Grand Conseil tessinois contre les Conseils communaux qui ont admis à voter des citoyens exclus par décision du Conseil d'Etat et de ses préfets. Sur le premier point, les recours relatifs au droit de vote, le tribunal a décidé de ne pas entrer en matière aussi longtemps que le Conseil fédéral n'aurait pasdéclaré prendre ces recours dans sa compétence et ne les aurait pas tranchés, sans quoi il n'y a pas le conflit de compétence prévu par l'article 113 de la Constitution. Le tribunal a écarté les autres points, et décidé qu'il était aujourd'hui sans objet de se prononcer sur la légalité de l'arrestation de Belloni. Le Conseil fédéral a déclaré alors qu'il prenait ces recours dans sa compétence, en sorte que l'affaire reviendra devant le Tribunal fédéral et peut-être aussi sera-t-elle portéedevant l'Assemblée fédérale.
Dans les rapports entre la Suisse et l'Allemagne, un traité d'établissement est venu définitivement mettre fin aux difficultés quis'étaient élevées entre les deux pays, à la suite de l'incident Wohlgemuth, en 1889. Ce traité a été signé à Berne le 31 mai, par M. Droz, pour la Suisse, et M. Otto de Bûlow, ministre d'Allemagne eu. Suisse. Le nouveau traité remplace celui du 27 avril 1876,. signé à Berne entre MM. Anderwert et de Boeder, et qui devait expirer le 31 décembre 1886, mais avait subsisté depuis par tacite reconduction. En juillet 1889,.. lors de l'afiaire Wohlgemuth, l'Allemagne avait dénoncé le traité de 1876 pour qu'il prit fin à l'expiration d'une année, soit au 19 juillet 1890. Le traité du 31 mai est entré en vigueur le 20 juillet 1890, et il sera valable^ jusqu'au 31 décembre 1900. Il comprend douze articles, et il est suivi d'un protocole de clôture.
1^'après l'article l®'' du traité, les Allemands seront T' Jet traités dans chaque canton de la Confération, T' ivement à leurs personnes et à leurs propriétés,, s e même pied et de la même manière que le sont oa p Tont l'être à l'avenir les ressortissants des autres
cantons. L'article 3 établit la réciprocité pour les Suisses en Allemagne.
L'innovation la plus importante du traité se trouve dans Farticle 2. Dans l'ancien traité, les Allemands, pour prendre domicile ou former un établissement en Suisse, devaient être munis d'un acte d'origine et d'un certificat par lequel l'autorité compétente du pays du requérant attestait qu'il jouissait de la plénitude de ses droits civiques et d'une réputation intacte. On se souvient que cet article avait été l'objet de controverses lors de l'incident Wohlgemuth. Aucune contestation ne peut plus s'élever à ce sujet avec le nouveau, texte de l'article 2, ainsi conçu : « Pour pouvoir invoquer le bénéfice de l'article premier, les Allemands en Suisse devront être munis d'un certificat de leur légation, constatant qu'ils possèdent la qualité de ressortissants allemands et jouissent d'une bonne réputation. » Ainsi d'après cet article, les Allemands munis de papiers ont le droit d'être reçus; quant aux autres, ils ne peuvent invoquer ce bénéfice et sont à la merci des autorités suisses, qui sont libres de les recevoir ou non. Le droit d'asile est donc sauvegardé. C'est bien en ce «ens que devait être compris un traité d'établissement. Les ressortissants de chacun des États contractants ont donc le droit de s'établir sur le territoire de l'autre, moyennant certaines conditions; riiais chaque État reste libre d'ouvrir ses portes aux étrangers qui ne remplissent pas ces conditions. Une autre innovation résulte de l'article 2. L'acte d'origine et le certificat de bonnes mœurs ont été remplacés par un certificat de la légation d'Allemagne, en sorte que les autorités cantonales chargées de la police des étrangers, peuvent, «i elles le jugent convenable, s'en remettre à la légation d'Allemagne du soin d'examiner la régularité '^^'^ papiers dont le ressortissant allemand est portf . €ette mesure n'est pas applicable aux Suisses en A • magne ni aux Allemands déjà établis en Suisse.
L'article 4 réserve le droit pour chacune des pa" >
contractantes d'interdire son territoire aux ressortissants de Tautre, soit en vertu d'un jugement, soit pour des raisons de sécurité et de police. Nous n'avons paâ à insister sur les autres articles de ce traité. Signalons seulement la fin de l'article 12 : « Dans le cas où douze mois avant la fin de ladite période aucune des deux parties contractantes n'aurait notifié son intention de faire cesser des eff'ets du traité, il demeurera obliga-» toire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé. »
— Des pourparlers ont été engagés à Paris entre M. Cogordan, pour la France, et M. Lardy, ministre de Suisse à Paris, relativement à la délimitation de la frontière franco-suisse entre le Valais et le département français de la Haute-Savoie. Les études topographiques ont amené un accord; il ne reste plus qu'à s'entendre sur la forme à donner à l'accord.
Le Conseil fédéral a été choisi par l'Angleterre, les États-Unis et le Portugal comme arbitre de leur différend relatif au chemin de fer de la baie de Delagoa, . Une convention internationale concernant le droit international sur les transports des marchandises par chemin de fer a été signée à Berne le 14 octobre. V Union internationale de droit pénal a tenu à Berne sa deuxième session, du 12 au 14 août.
Nécrologie.
12 janvier : Le colonel divisionnaire Pfyffer, chef d'état-major, né en 1834 ; il avait pris part aux combats engagés entre Tarmée napolitaine et les Garibaldiens comme officier au service de Naples. Il se trouvait être le général désigné en cas de guerre ; il a été remplacé à la tête de Tétat-major par le colonel Relier et i tête de la VIII® section par le colonel Ilem-i Wieland. — 15 illet : Gottfried Keller, poète et littérateur, né à Zurich le 19 illet 48i9. — 3 novembre : le général Ochsenbein, né en 1811 ; il Dué un rôle important dans la révolution de Berne en 1845, et en 1846, chef du gouvernement bernois, puis en 1847, pré-
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sident de la Diète qui décida la guerre du Sonderbund: il devint •ensuite membre du Conseil fédéral créé en 1848, mais ne fut pas réélu, chose très rare en Suisse. En 1854, il était entré au service -de la France avec le grade de général de brigade. — 3 novembre : Louis BarmanUy ancien colonel fédéral et ancien député au Con- «eil national, né en 1805. — Citons encore : le conseiller d'État .au Tessin, Émilio Rossi, tué le 11 septembre; le professeur Schwarzenhach, doyen de TUniversité de Berne ; Bachelin, peintre et écrivain neucbâtelois; le collectionneur Gustave Remlliod, de Genève.
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Politisches Jahrbuch der Schweizerischen Eidgenossenschaft ■feerausgegeben von D' C. Hilty, Professor des Bundes-staatsrechts an der Universitât Bern ; 5» année, 1890. — Sir Francis- •Ottiwell Adam s, et C.-D. Cunningham : La Confédéi^ation suisse^ édition française, par H. Loumyer. — L. Marsauche, La Confédération helvétique d'après sa constitution ^ Paris, 1891. — Dr. J . Langhard : Das Recht der politischen Fremdenausweisung^ mit besonderer Berilcksichtigung der Schweiz; Leipzig, 1891. — Les conditions du travail en Suisse, rapport au ministre des affaires étrangères, par M. Emmanuel Arago, ambassadeur de la République française à Berne. Paris, 1890.
Gustave Regelsperger.
L'année 1890 a été pour la Turquie pleine d'événements dont quelques-uns ont été considérables et ont failli compromettre un instant la tranquillité du pays et, jusqu'à un certain point, la paix de l'Europe ellemême. Les conflits religieux, la question de l'Église orthodoxe, la question arménienne, celle des bérats bulgares— qu'on trouvera traitées plus loin — ont été pour les hommes d'État ottomans la source de graves préoccupations. Comme toujours, la Turquie a subi dans sa politique intérieure et extérieure des influences et des pressions diverses. C'est une des conditions de son existence et nul n'a le droit de s'en étonner ; mais on verra plus loin que, pendant l'année 1890, il s'est opéré dans les régions officielles un heureux retour de confiance, d'estime et de sympathie du côté de la France qui est la plus vieille amie de la Turquie.
Politique extérieure; concessions de travaux pu- Mics accordées à des étrangers. — Dans notre précédent volume, nous constations que l'Allemagne exerçait en Turquie une influence voisine de la fascination. Cette situation prépondérante, quoique moins marquée p< être, 's'est maintenue cependant. Le 7 février fu signé le nouveau traité de commerce entre l'i îmagne et la Turquie dont les négociations û' 'ent pas duré moins de huit ans. Ce traité aura
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pour effet de développer singulièrement les relations commerciales entre les deux pays. Il y a six ans, les exportations de l'Allemagne dans Tempire ottoman ne dépassaient pas deux millions de francs; en 1889, elles atteignaient déjà seize millions. Au mois de mai, l'ambassadeur d'Allemagne, M. de Radovitz, trouva une occasion favorable pour affirmer de nouveau son crédit. Un jeune matelot allemand avait été grossièrement insulté par cinq agents de police turcs dont l'ambassade d'Allemagne demanda la punition. Les jugés turcs les acquittèrent et M. de Radovitz obtint non sans peine la destitution de ces magistrats. Le ministre de la justice, Djevdet-Pacha, osa s'en plaindre au Palais, ce qui lui valut sa propre destitution. Il a été remplacé par Riza- Pacha,dont on vante le caractère droit et l'intégrité. Au ministère des travaux publics, les Allemands ont continué de rencontrer des préférences qui se démentent rarement. Le 28 octobre, M. KauUa, représentant de la Deutsche Banky qui construit le chemin de fer d'Ismidt à Angora (486 kilomètres), a obtenu pour quatre-vingtdix-neuf ans et avec une garantie kilométrique de 14,000 francs la concession d'une ligne allant de Salonique à Monastir (206 kilomètres), ligne stratégique et commerciale d'un grande importance, qui traversera des contrées d'une extraordinaire fertilité. Dans les premiers jours du mois de juin, la société allemande, qui construit la ligne d'Ismidt à Angora, a inauguré 45 kilomètres de cette ligne aboutissant à Ada-Bazar. Au mois de décembre, 60 autres kilomètres ont été livrés à la circulation. Le grand vizir a engagé la société à entreprendre la construction de 300 kilomètres entre Angora et Yuzgath ; mais jusqu'à présent, les Allemands ne se sont point décidés.
Le traité de commerce entre la France et la Turquie expirait le 1/13 mars 1890. Il n'a pas été renouvelé ; dt » une convention intervenue entre les deux gouvei ments et signée dans le courant de février a prolo * de deux ans le traité existant et assuré à nos natio"
pendant cet intervalle le traitement de la nation la plus favorisée. La solution prompte que reçut cette question fut une preuve évidente des dispositions amicales du sultan à l'égard de la France. Le gouvernement fran- . çais, de son côté, consentit, sur le désir du sultan, à interdire définitivement la représentation du Mahomet de M. de Bornier. Abdul-Hamid chargea le comte de Montebello de transmettre à M. Carnot l'expression de ses vifs sentiments de reconnaissance. Au mois de mai, trente ingénieurs français étant allés faire une courte excursion en Turquie, y furent Tobjet de nombreuses et délicates attentions. Le sultan déclara expressément qu'il était prêt à accueillir toutes les propositions sérieuses, présentées par des industriels ou des capitalistes français et de nature à développer les ressources de la Turquie. Cette assurance un peu vague devait recevoir une confirmation éclatante vers la fin de Tannée. M. Granet, ancien ministre des postes et télégraphes, se rendit à Constantinople dans le courant de Tété et y reprit les négociations entamées dix ans auparavant par Michel-Pacha, en vue de la construction d'un quai à Constantinople. Le 18 novembre, M. Granet signait la convention relative à ce projet et recevait le firman de concession. Les quais de Constantinople, larges de vingt mètres et construits dans la mer, auront une longueur de 3,150 mètres. Le même jour, le sultan chargeait M. Granet de former un groupe financier pour exploiter les quais de Smyrne que TÉtat devait acheter aux premiers concessionnaires français. M. Granet a pleinement réussi dans cette seconde entreprise, et son double succès aura pour effet de mettre entre des mains françaises les quais des deux plus grandes villes commerciales de Fempire ottoman. -Tandis que M. Granet poursuivait ses négociations, le $ m recevait la visite de l'amiral Duperré, accom- I aé des contre-amiraux Alquier et Sallandrouze, et ( .viron 120 officiers. Un dîner de gala fut donné en l -ineur de l'amiral français, les officiers furent
invités à assister à la cérémonie du Sélamiik, comblés d'attentions et de décorations, et avant leur départ du palais, le sultan vint serrer la main à plusieurs d'entre eux. Le ministre turc de la marine offrit un banquet aux marins français qui partirent enchantés . et persuadés que les Turcs n'avaient point tout à fait oublié les services qui leur ont été rendus pendant la guerre de Grimée. En somme, la France, grâce, en partie, au tact et au caractère conciliant du diplomate qui la représente en ce moment à Constantinople, a regagné, ou peu s'en faut, la place qu'elle aurait dû toujours occuper en Turquie. Il en faut voir encore un témoignage dans les preuves de bienveillance données parle sultan au capitaine Berger, attaché militaire à l'ambassade de France, qu'il a chargé d'une mission dans l'Asie-Mineure et la Mésopotamie et auquel il a donné les médailles de VJmtiaz, que les ambassadeurs recevaient seuls jusqu'ici.
Entre la Turquie et l'Angleterre, il n'y a qu'une grosse question : la question égyptienne, qu'on discute de temps à autre, avec plus ou moins de vivacité, et qu'on ne résout jamais. Au mois d'avril dernier, Rustem-Pacha, ambassadeur ottoman à Londres, fut chargé de faire au cabinet anglais de nouvelles propositions relatives à l'évacuation de l'Egypte; il l'invita à fixer une date pour l'évacuation de la vallée du Nil. Dans les premiers jours du mois de mai, lord Salisbury répondit qu'il était disposé à donner le signal de l'évacuation de l'Egypte^ mais aux trois conditions suivantes : 1° une nouvelle convention serait conclue entre les deux gouvernements, et cette convention devrait obtenir l'assentiment de toutes les grandes puissances; 2° l'Angleterre se réservait le droit de réoccuper l'Egypte . en cas de troubles intérieurs, ou si le pays était menacé d'in^'**sion; 3° toutes les réformes et améliorations in duites en Egypte, au point de vue financier, écc mique et administratif, devaient être garanties maintenues. — A la Porte, ces conditions firent un
Teffet d'une mauvaise plaisanterie. On chargea Rustem- Pacha de poursuivre les négociations qui durèrent jusqu'à la lin du mois d'août. Lord Salisbury finit par opposer un refus poli, mais très net, aux demandes de la Porte. Il ne voulut pas consentir à fixer une date quelconque, même jéloignée, pour l'évacuation de la vallée du Nil. Cette fâcheuse issue de négociations longues et laborieuses faillit porter malheur au grand vizir, Kiamil-Pacha, qui s'était plus d'une fois vanté de son crédit auprès du cabinet anglais. Kiamil-Pacha se défendit assez habilement en rappelant que trois ans auparavant (en 1887), il avait conseillé au sultan de signer la convention Drummond WolflF, qui fixait à trois ans la durée de l'occupation légale de l'Egypte. Si on l'eût écouté^ dit-il, la Porte aurait eu, dès le mois de juin 1890, le droit de dire aux Anglais : « Le moment est venu de partir. » Cet argument est spécieux, mais peu sérieux, La convention Drummond Wolff, en effet, stipulait le droit pour les Anglais de prolonger leur occupation si quelque danger intérieur ou extérieur venait à menacer l'Egypte. Les prétextes frivoles que les Anglais donnent aujourd'hui, pour rester dans la vallée du Nil, auraient été invoqués par eux à l'expiration de la convention, que fit avorter la ferme attitude du comte de Montebello.
Les Anglais poursuivent avec la persévérance et l'énergie qui leur sont propres le développement de leurs, intéréts'industriels et commerciaux sur tous les point» de la Turquie. Déjà des compagnies anglaises ont obtenu et construit trois lignes de chemins de fer, partant de Smyrne, faisant éventail et rayonnant dans l'Asie Mineure . C'est aussi une compagnie anglaise qui possède le chemin de fer d'Adana à Tarse et à Mersine- Dans le courant du mois de mai, une nouvelle concessi , plus importante au point de vue politique, fut ac- Cl iée à un nouveau groupe anglais, représenté par r îpin Youssouf Elias et l'Israélite anglais Isaac Pilli (qui avait derrière lui de gros capitalistes). Lanou-
velle voie comprend une ligne principale de 183 kilomètres à écartement normal, entre le port de Saint-Jeand'Acre et Damas. Il y aura trois embranchements, dont deux sont facultatifs; le seul qui soit obligatoire est celui de Césarée à Hama, sur la frontière du Hauran ; il aura une longueur de 40 kilomètres. La concession aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, et ce qu'il y a de plus singulier, c'est que les concessionnaires n'ont demandé aucune garantie kilométrique, comptant sur la longue durée de la concession pour amortir leur capital. D'aucuns soupçonnent que le gouvernement anglais lui-même s'intéresse à cette entreprise. L'incident de Fao (voir plus loin) a révélé ses visées dans le golfe Persique.
Les rapports entre la Porte et l'Italie ont été, en 1890, empreints d'une certaine cordialité. Vers la fin du mois de mars, un croiseur italien amena à Constantinople le jeune prince de Naples, héritier présomptif de la couronne d'Italie; il fut logé au Chalet^Kiosque, qui avait été habité par l'empereur Guillaume II, et les fêtes d'usage eurent lieu en son honneur, au palais. Il avait amené avec lui, et non sans dessein, un vieux médecin, le docteur Bocca, qui avait fait partie en 1855 du corps •expéditionnaire piémontais. Le 8 avril, le fils du. roi Humbert s'embarqua à bord du yacht impérial turc Sultanié pour Batoum d'où il alla visiter l'Asie centrale. Assurément, le jeune prince italien a dû emporter la meilleure impression de l'accueil gracieux dû sultan qui est le plus hospitalier des souverains. Malgré cet échange de politesses, on ne saurait dire que les Osmanlis éprouvent une confiance sans limite à l'égard des Italiens. A différentes reprises, ils ont été informés de desseins, vrais ou prétendus, que les maîtres de la Sicile nourrissent contre la Tripolitaine, et ils ont cru devoir prendre des précautions. Des travaux de défr 3 ont été exécutés à Tripoli et sur la côte, et vers les< niers jours de décembre, une commission composer 3 «inq membres dont quatre pachas militaires, s'est
barquée à destination de cette province, la dernière sur la côte nord de l'Afrique où flotte encore le drapeau du sultan.
Pendant le cours de Tannée dernière, les relations entre la cour suzeraine et la principauté vassale de Bulgarie ont constamment tendu à s'améliorer, et ce résultat est dû, en grande partie, à la rare habileté déployée par le docteur Voulcovitch, représentant diplor matique de la Bulgarie auprès de la Porte. L'indulgence de cette dernière à l'égard de sa vassale a pris des proportions inattendues. Les Bulgares ont inauguré vers la fln de mai la ligne de Yamboli à Bourgas, construite sans l'autorisation de la Porte, sur le territoire de la Roumélie Orientale. Quinze jours plus tard, M. Voulcovitch remetlait au grand vizir, qui est son ami personnel, une note de M. Stambouloff invitant, pour la dixième fois, le gouvernement du sultan à reconnaître le prince Ferdinand. A Stamboul et au palais de Yildiz, on connaît trop bien les traités pour y commettre une pareille infraction, et il est probable que la reconnaissance formelle du prince de Cobourg sera ajournée jusqu'à l'époque, peut-être fort lointaine, où il aura été reconnu à l'unanimité par les grandes puissances signataires du traité de Berlin. Les relations de la Turquie avec les autres États de la Péninsule ont été affectées par les affaires religieuses que nous allons examiner et qui ne pouvaient manquer d'attirer de même l'attention de la Russie. (Voir aussi : Finances.)
Conflit entre la Porte et le Phanar. — Il y a au fond
de cette question religieuse une question politique
d'une haute importance et qui intéresse l'avenir de la
race hellénique en Orient. Cette race s'est conservée
par sa religion ; elle a vécu à l'abri de ses temples, et
le Grec orthodoxe, en Turquie, confond dans le même
urfilial la religion de ses pères et l'idée de la patrie
lue, mais qu'il espère reconquérir un jour. Aujour-
:i encore, on peut voir dans le vestibule du palais
iarcal au Phanar l'écusson impérial de Byzance,
portant l'aigle à deux têtes et la devise fameuse du Labarum : ev toutw vixa, traduction du : In hoc signo vinces; la croix espère toujours triompher du Croissant. C'est à ce point de vue que le conflit entre la Porte et le Phanar offre un intérêt exceptionnel.
Personne n'ignore que, depuis la conquête de Mahomet, les patriarches grecs ont exercé la puissance civile sur leurs coreligionnaires, et ont formé pour ainsi dire, un État dans TÉtat. Au civil et au criminel, dans une certaine mesure, les Grecs orthodoxes étaient justiciables de leur patriarcat. L'étendue des pouvoirs exercés par le chef suprême de l'Église d'Orient fut d'abord réduite parle sultan Mahmoud, et ensuite parTefTet des réformes qui suivirent la Charte de Gul-Hané et autres actes semblables; mais, jusqu'au règne du souverain aw;tuel, les privilèges du patriarcat avaient été suffisamment respectés. A partir de 1880, on opéra en Turquie ce que les Osmanlis appellent des réformes, bien que la chose réponde rarement au fait. On réorganisa les tribunaux^ on prétendit u laïciser » l'administration et la justice, et une puissante impulsion fut donnée dans ce sens par un homme d'État turc qui est assurément un esprit cultivé et distingué, bien qu'il ne passe point pour être absolument libre de préjugés et que sa réputation ne soit pas excellente de tout point. Nous avons nommé Djevdet-Pacha, historiographe de l'empire, qui a terminé naguère une magistrale histoire du règne de Mahmoud II, le destructeur des janissaires. Ce personnage, qui a été à dififérentes reprises ministre de l'instruction publique et de la justice, avait rêvé de rédiger un code uniforme pour tous les sujets ottomans et de substituer aux juridictions des divers chefs religieux des communautés non musulmanes, une procédure et une juridiction uniques et égales pour tous. Partout ailleurs, une pareille tentative eût pu avoir des cham de succès; elle était particulièrement inopportune dangereuse en Turquie où les traditions ont force loi, où les communautés chrétiennes, fortes de l'api
moral qui leur vient du dehors, sont fermement résolues à défendre leurs immunités et privilèges contre les empiétements du pouvoir civil ou religieux, représenté par la Porte ottomane. Cette tentative fut faite néanmoins dès la fin de 1882. A cette époque — c'était sous le grand vizirat de Saïd-Pacha, — le patriarcat œcuménique remarqua que dans les bérats ou brevets d'investiture délivrés à certains métropolitains de l'Église orthodoxe,. le gouvernement avait modifié deux paragraphes de la plus haute importance. L'ancienne rédaction était comme suit :
I. — Tout procès civil du patriarche, des métropolitains, évêques et de leurs représentants et subalternes, ne doit être renvoyé ailleurs que dans la capitale pour être jugé devant le tribunal compétent (c'est-à-dire le tribunal patriarcal).
II. — Toutes les fois qu'il s'agit d'arrêter judiciairement une personne du clergé, un évêque, moine, etc., son arrestation doit être opérée par le patriarcat.
La Porte, de sa propre autorité, avait modifié ces deux paragraphes de la manière suivante :
I. — Tout procès civil du patriarche, des métropolitains, etc.^ doit être jugé devant les tribunaux locaux du chéri (tribunal religieux musulman).
II. — Lorsqu'un évêque, etc., est accusé de crime, il sera arrêté par l'autorité ottomane pour être soumis à une instruction et jugé. Si sa culpabilité est établie, il sera dépouillé par le patriarchat de son caractère sacerdotal, et il devra subir sa peine dans les prisons de l'État.
Ces nouvelles dispositions constituaient un affront pour tout le clergé orthodoxe, et elles furent vivement ressenties pour toute la • communauté grecque ; mais elles n'étaient que le prélude d'autres mesures qui tendaient visiblement à saper par la base la juridiction et tous les privilèges du patriarcat œcuménique. L avril 1883, le ministère dé la justice et des cultes ai »risait par une circulaire les tribunaux de l'empire à îcider toutes les questions de legs et testaments ei e chrétiens, toutes les fois qu'une des parties ne
voudrait point se soumettre au jugement de la cour patriarcale. Peu après, une autre circulaire déférait aux tribunaux civils de Tempire la question des pensions alimentaires entre époux divorcés. Le patriarche Joachim III, homme instruit et distingué — aujourd'hui retiré au Mont-Athos — protesta vivement. On lui répondit que la Porte ne se considérait pas comme obligée de respecter les privilèges accordés dans les siècles passés et on Taccusa de vouloir empiéter sur les droits du pouvoir civil. Joachim III adressa à la Porte un mémorandum détaillé, démontrant que ses réclamations visaient simplement le maintien des privilèges existant ab ontiquoy et solennement accordés par les sultans aux chrétiens de Tempire. La Porte fit semblant de reculer; mais elle engagea secrètement des négociations avec le patriarche qui finit par céder sur certains points et consentit, en particulier, à abandonner au bras séculier les ecclésiastiques convaincus de crimes ou de délits. Vivement blâmé et désavoué par le Saint-Synode et par l'Assemblée nationale mixte, Joachim III dut donner sa démission et disparaître, en laissant sa communauté dans le plus grand embarras. On lui donna pour successeur Joachim IV, prélat maladif, d'un caractère faible, qui, personnellement, n'était point capable de tenir tête aux représentants du pouvoir civil. Toutefois, il fut si fort encouragé par ses ouailles dans sa résistance, qu'il eut la satisfaction, avant de mourir, de voir la Porte déclarer solennellement qu'elle entendait maintenir le statu quo ante en ce qui concernait l'Église orthodoxe d'Orient. Cette promesse fut fidèlement exécutée pendant quelques années. Tout fut remis en question, quand Denys V, ancien archevêque d'Andrinople, monta sur le trône patriarcal. Depuis longtemps déjà, ce prélat avait donné au pouvoir civil des preuves et des gages de sa docil D'autre part, Djevdet-Pacha était redevenu ministre la justice et il poussait résolument au rétablissen de la domination du pouvoir civil sur toutes les au
juridictions. La guerre recommença donc en 1888, et la section executive du ministère de la justice refusa d'exécuter les jugements rendus en matière matrimoniale par les tribunaux du patriarcat. Dans les provinces, les cadis turcs intervenaient hardiment dans les questions de testaments. Le ministère ottoman revendiqua aussi un droit de surveillance plus étendu sur les écoles grecques, prétendant nommer les professeurs, examiner tous les programmes et livres d'enseignement. Nouvelles réclamations du patriarcat qui provoquèrent des déclarations évasives et quasi dédaigneuses de la Porte. Le conflit s'accentua et s'envenima au point que le patriarche Denys lui-même se vit obligé par le Saint-Synode de prendre une attitude nettement opposante. Le 22 juin et le 6 juillet 1890, il adresse au grand vizir deux takrirs ou pétitions protestant contre la violence qui est faite à son Église, rappelant qu'elle a joui pendant quatre siècles et demi des droits et privilèges qu'on lui conteste aujourd'hui. Quelques semaines plus tard, le patriarche adresse un mémorandum au sultan personnellement, et en dehors des anciens griefs exposés plus haut, il en mentionne avec amertume un autre tout nouveau : la remise de bérats aux deux évéques bulgares d'Uskub et d'Ochrida. Nous parlerons plus loin de cet incident. Le patriarche œcuménique demandait que les bérats fussent retirés et qu'on obligeât les membres du clergé bulgare à modifier leur costume pour qu'on pût les distinguer des prêtres phanariotes. Les meilleurs amis du patriarcat œcuménique ont regretté qu'il eût mêlé cette question plus politique que religieuse aux griefs personnels qu'il avait contre la Porte et ainsi compromis le succès de ses légitimes revendications. Le patriarcat semble l'avoir reconnu plus tard, car dans ses derniers takrirs, ai ssés à la Porte et au palais, la question des bérats h ires n'est plus abordée.
m ne faisait prévoir la fin de cet opiniâtre confl '^^ gouvernement ottoman, tout en protestant de
son respect pour les droits de TÉglise d'Orient, ordonnait à ses tribunaux en province de se déclarer compétents pour toutes les affaires de testaments et de pensions alimentaires, et cela, en vertu de deux circulaires ministérielles, remontant à Tannée 1883. De nouvelles réclamations du patriarche étant restées sans réponse, Denys V, vers la fin du mois d'août, adressa au sultan un dernier mémorandum, donna sa démission et la motiva dans un takrir qu'il remit au grand vizir; puis il se retira dans une modeste maison particulière à quelques heures de la capitale, à Macrikeuy. Vers le 15 octobre, le Saint-Synode, d'accord avec le patriarche, recourut aux grands moyens et jeta l'interdit sur toutes les églises orthodoxes en Turquie. Le fait n'était point sans exemple ; déjà les patriarches d'Orient avaient usé de ce moyen de combat, en 1204, lorsque les Latins se furent rendus maîtres de Constantinople. Les autorités ecclésiastiques orthodoxes, pendant cette période que les Grecs appelaient la « captivité de Babylone », se retirèrent à Nicée et y restèrent cinquantesept ans. Les églises grecques furent de nouveau fermées, mais pour quelques mois seulement, après la conquête de Constantinople par Mahomet II. Cette foisci, l'interdit a duré près de trois mois et n'a pris fin que le 6 janvier 1891, le jour de la Noël grecque. La vérité nous oblige à reconnaître que la mesure n'avait pas produit sur la population orthodoxe tout l'effet que le patriarcat s'en était promis. Les Grecs, en apparence, au moins, s'émurent médiocrement. Dans plusieurs diocèses môme, l'arrêté du patriarcat ne fut que partiellement ou tardivement exécuté. En somme, l'interdit fut pris plus au sérieux au palais de Yildiz que dans les rangs de la nation grecque. Le palais redoutait des troubles, et, d'autre part, le sultan se montrait fort impressionné par le fait que le tsarévitch avait renonci i voyage de Constantinople à cause du conflit pend ; entre la Porte et le Phanar. La réouverture des églii pour la fête de Noël, fut précédée de négociations c
fidentielles entre des envoyés du palais et les prélats les plus influents du Saint-Synode, Mgr Germanos, archevêque d'Héraclée, en particulier. Le 5 janvier au soir, Riza-Pacha, qui avait remplacé Djevdet, donna aux prélats phanariotes l'assurance formelle que le sultan publierait bientôt un iradé donnant satisfaction sur tous les points au patriarcat œcuménique. Cette promesse devait être tenue quelques jours plus tard, et la paix semble rétablie, au moins pour quelque temps, entre la Porte et le Phanar.
Affaires politiques et religieuses d'Arménie. — Il n'est pas nécessaire de rappeler ici les méfaits des Kurdes qui peuvent tout se permettre et se permettent tout en Arménie. Officiellement, on désigne sous le nom de Kurdistan les provinces de Mousch, Erzeroum. Van et Bitlis, en grande partie habitées par des Arméniens. Le fameux chef kurde Moussa-Bey, justement accusé de vols, d'incendies et d'assassinats accompagnés de circonstances atroces, avait été enfin, sur les instances de l'ambassade d'Angleterre, amené à Constantinople et traduit devant les tribunaux. Après un procès dérisoire, il a été acquitté et plus tard interné à la Mecque, où il sera sans doute vénéré comme un saint par ses coreligionnaires. Ce procès a produit au sein de la population arménienne une déplorable impression; mais le mécontentement de la nation allait être porté à son . comble par le conflit qui se préparait entre la Porte et le patriarcat arméno-grégorien. Déjà, au cours du procès de Moussa-Bey, les prêtres arméniens venus de Mousch pour déposer contre ce bandit avaient été obligés de prêter serment devant les tribunaux turcs, ce qui est contraire à leurs privilèges séculaires; mais ce n'était là qu'un commencement. Le gouvernement turc avait adopté à l'égard de r" lise' arméno-grégorienne une politique absolument « blable à celle qui a été suivie avec l'Église grecquec odoxe du Phanar. Le conflit était de même nature, « PS griefs absolument semblables. Le patriarche
Versés avait, pendant toute la durée de son patriarcat, réclamé avec énergie contre la violation des privilèges de son Église. Il s'était plaint avec amertume de ce que les autorités turques, sous de futiles prétextes, arrêtaient des évêques arméniens en province et les faisaient reconduire à Constantinople entre deux gendarmes. Ce prélat, miné par une maladie lente, mourut du chagrin que lui causait la triste situation de son église et de sa communauté. Il eut pour successeur l'ancien patriarche arménien de Jérusalem, Artin Vehabedian, d'origine arabe, recueilli enfant par les moines de Jérusalem et converti au christianisme. Ce prélat, bientôt rebuté des difficultés de la situation, demanda à rentrer à Jérusalem et donna sa démission. Après son départ, le patriarche, imposé plus ou moins par la Porte à la communauté, fut Mgr Khorène Achikian, ancien supérieur du couvent arménien d'Armasch, près d'Ismidt. On ne tarda pas à s'apercevoir que ce prélat manquait de la fermeté de caractère voulue pour l'exercice de ses fonctions et, en mainte occasion, sa communauté lui témoigna son mécontentement.
La situation, déjà mauvaise, s'aggrava à la suite d'événements imprévus et tragiques qui eurent lieu à Erzeroum le dimanche 20 juin 1890. Ce jour-là, éclata dans cette ville une véritable émeute, cruellement répriméfe parle gouverneur Samih-Pacha, d'origine juive, emporté depuis par une mort mystérieuse à Stamboul. A côté de la version officielle qui parle de 2 Arméniens tués et de 60 blessés, de 2 Musulmans tués et de 45 blessés, il en existe une autre d'après laquelle 30 Arméniens auraient été tués et 300 blessés grièvement par la soldatesque turque, parce qu'ils s'étaient opposés à la violation de leurs églises et de leurs écoles, où la police, mal renseignée, cherchait de prétendus dépôts d'armes. Cet incident eut en Europe un immense retenti ment ; un mois plus tard, il devait avoir son penda Constantinople. — Le 27 juillet, une autre éme moins sanglante, mais d'un caractère politique
accentué, éclatait dans le faubourg de Coum-Capou, sur les rives de la Marmara. C'est là que se trouventla cathédrale arménienne, vieille de cinq siècles, et le siège du patriarcat arménien-grégorien. Pendant le service divin ^ à l'heure même où se célébrait au palais du sultan la fête du Courbam-Baïram, de3 Arméniens de Stamboul assistés de quelques Arméno-russes, dont le fameux Patrikoff, insultèrent grossièrement et maltraitèrent le patriarche en lui reprochant sa complaisance et sa servilité à l'égard des autorités turques, et voulurent l'obliger à se mettre à la tète d'une députation arménienne qui se rendrait au palais pour y exposer au sultan les griefs de la nation. Pendant ce temps, quelques fanatiques faisaient le coup de feu dans l'église et frappaient mortellement des Arméniens et des Turcs soupçonnés de jouer le rôle d'espions. Peu après, les troupes envoyées hâtivement du ministère de la guerre réprimaient l'insurrection et arrachaient le patriarche tremblant des mains des émeutiers. A la suite de ces violentes «motions, le patriarche Khorène donna sa démission et disparut pendant quelque temps. Le gouvernement ottoman, surpris et irrité par ce réveil soudain de la nationalité arménienne, procéda à des arrestations dont le nombre ne sera jamais exactement connu. Un avocat arménien, soupçonné d'être au service de la police secrète, fut assassiné en plein jour à Stamboul, et le curé de la cathédrale arménienne fut bJessé dans son église. La police arrêta Patrikoff, sur lequel on trouva le sceau du comité révolutionnaire arménien (1). On arrêta également un journaliste arménien fort distingué, M. Arpiarian, coupable d'avoir fait pendant ses vacances un voyage dans l'Arménie russe, à Tiflis, et enfin un ancien magistrat ottoman^ l'Arménien Vahram-Bey Dadian, p re neveu du sous-secrétaire d'État aux affaires é ^gères, Artin-Pacha, qui se trouva impuissant à le
5ur ce sceau étaient gravés deS emblèmes Dihilistes : une une pelle, une hache et une paire de tenailles.
protéger. Ces procès, jugés publiquement, n'eurent qu'un résultat : ce fut d'établir qu'il existait au sein de la nation arménienne un parti nombreux qui rêve le rétablissement de l'ancien royaume d'Arménie. La plupart des condamnés ont été déportés dans des forteresses. Vers la fin d'octobre, la Porte, justement inquiète de l'agitation qui se manifestait dans toute la nation et s'était même étendue aux vaillantes populations de Zeïtoun (1), se décida à faire quelques concessions plus apparentes que réelles, et un teskéré grand viziriel, formulant ces concessions, fut adressé au patriarche démissionnaire. Ce prélat finit par céder aux instances du ministre des cultes ; il retira sa démission, alla au palais de Yildiz se prosterner au pieds du sultan et, le 9 décembre, il reprit l'exercice de ses fonctions. Si ses coreligionnaires emprisonnés ont été relâchés plus tard pour la fête de Noël, ils ne le doivent qu'à la générosité du sultan et nullement à leur patriarche dont l'impopularité va grandissant, comme l'ont prouvé de récentes manifestations.
En somme, la question arménienne ne peut pas être considérée comme résolue, malgré le récent acte de clémence du sultan. Les aspirations nationales des Arméniens ne sauraient être refoulées par les. mesures que l'on a prises contre eux. Un bon nombre d'Arméniens, instruits et distingués, se sont enfuis pendant la dernière crise et les bateaux anglais qui traversaient le port avaient reçu du Foreign Office l'ordre de recevoir à leur bord sans papiers, et de transporter gratuitement tous les Arméniens qui viendraient leur demander asile. Vers la fin de novembre, Sir William White, ambassa-
(1) La principauté arménienne de Zeïtoun, fondée en 1040 dans la Cilicie par des émigrés de la grande Arménie fu; "» devant les Mongols, dura jusqu'en 1483. Actuellement, il r ■ dans la montagne de Zeïtoun environ 15,000 montagnards a niens, qu'on a surnommés les « Monténégrins de TAsie Minei Ils se sont révoltés tout récemment, mais cette insurrec p moins sérieuse que celle de 1878, a été promptement répri
deur d'Angleterre, a fait venir M. Cliiford Lloyd, consul anglais à Erzeroum, et lui a demandé un rapport détaillé sur la situation en Arménie. En mainte occasion, la diplomatie anglaise est intervenue en faveur des Arméniens ; l'ambassade de France à Constantinople a fait à la Porte des observations amicales, en l'invitant à se montrer conciliante et clémente à l'égard de ses sujets arméniens dans l'intérêt de la paix.
Les Arméniens catholiques de la Turquie, depuis longtemps connus pour leur fidélité et leur dévouement à la dynastie ottomane^ n'ont été mêlés qu'indirectement aux agitations politico-religieuses qui ont si profondément troublé la communauté, beaucoup plus nombreuse d'ailleurs, des Arméno-grégoriens. Des bruits calomnieux avaient signalé des membres du clergé arméno-catholique et M^' Azarian lui-même, leur chef spirituel , comme des dénonciateurs qui avaient appelé sur la tête des Arméniens d'Erzeroum les sévérités de Tautorité militaire ottomane. Le patriarche a prouvé à tous qu'il était un patriote arménien aussi sincère que personne. On l'a vu visiter dans leur prison plusieurs notables arméno-grégoriens arrêtés pour cause politique, et il y a lieu de croire qu'il a hâté la déhvrance de quelques-uns d'entre eux.
Dans le cours des mois de juillet et d'août, M^"" Azarian a réuni dans sa résidence d'été, à Kadi-Keuî (l'ancienne Chalcédoine), douze archevêques ou évêques de sa communion, convoqués de tous les points de l'empire ottoman. Bien que le secret ait été gardé sur les délibérations de ce petit concile, on croit savoir que les prélats arméno-catholiques ont décidé l'introduction dans leur communauté d'un calendrier grégorien destiné à remplacer le calendrier oriental. En Egypte, les arméno-catholiques ont adopté sans difficulté le ca drier grégorien.
question des Bérats bulgares se rattache étroitem t à celles qui viennent d'être traitées plus haut. L^ :icore, il s'agit d'une question religieuse, compli-
quée d'une question nationale. Vers les premiers jours de juillet, le docteur Voulcovitch, agent diplomatique de la principauté bulgare à Constantinople, fiomme distingué, très considéré et très influent, bien qu'il ne soit pas officiellement reconnu, remit au grand vizir une Note demandant que la Porte voulût bien remplir une promesse remontant à plus de dix-huit ans et autoriser Texarque à nommer des évêques bulgares en Macédoine, et, pour commencer, dans les diocèses d'Ochrida, d'Uskub et de Keuprulù. La Porte avait longtemps hésité à tenir les engagements pris, parce qu'elle craignait de froisser les Grecs qui, en fait, iie sont guère que 200,000 dans la province contre 700,000 Bulgares. La demande des Bulgares, à peine connue auPhanar, y souleva une tempête d'indignation, et le patriarche Denys V protesta d'avance contre la nomination des évêques bulgares dans un takrir adressé au ministère de la justice. Le patriarche œcuménique demandait dans tous les cas que la Porte déclarât les Bulgares « schismatiques », et obligeât les membres de leur clergé àporter un costume dififérent de [celui du clergé phanariote. Cependant, les ambassades d'Angleterre et d'Autriche appuyèrent auprès du grand vizir les démarches du docteur Voulcovitch, et le grand vizir vers la fin de juillet, put annoncer au représentant de la Bulgarie qu'il serait fait droit à sa demande. Les bérats promis ne furent remis que dans la première quinzaine du mois d'août après une entrevue du grand vizir avec l'exarque des Bulgares, M^"^ Joseph. Ce prélat, fort intelligent, élevé à Paris et très zélé pour la cause de sa nation, fît comprendre à Kiamil-Pachaque s'il consentait aux vœux des Bulgares, il pourrait indisposer les Grecs, mais que s'il y résistait, son refus ferait des trois millions de Bulgares de la principauté, et des sept ou huit cent mille Bulgares de la Macédoine, des enne s acharnés de l'empiré ottoman. Le premier bérat t remis, le 4 août 1890, à M»' Théodose, évêque bul^, 2 du diocèse d'Uskub, le second à M»"" Sinessius, nc" §
au diocèse d'Ochrida. Cette ville, située près du lac de ce nom, a été pendant des siècles et jusqu'en 1774 le siège d'un patriarcat bulgare qui ne fut supprimé par les Turcs que sur la demande du patriarche grec du Phanar. Le prélat bulgare désigné pour occuper le siège de Keuprulu (Vélès), M^"" Cosma, n'a pas encore recule bérat d'investiture qui lui avait été promis. Les deux autres évêques ont été installés sans difficulté et sans trouble, et la Porte s'est acquis par là un titre sérieux à la reconnaissance des Bulgares.
Par contre, elle a provoqué l'inquiétude de la Serbie : une partie de la Vieille-Serbie, irredenta, se trouve comprise dans les nouveaux diocèses. M. Novakovich, ministre de Serbie a fait obsei*ver verbalement, d'un ton amical, au grand vizir, que toute modification du statu guo en Macédoine était une source de complications pour la Turquie et pour les États orthodoxes. Le ministre de Grèce s'est exprimé dans le même sens.
Les Valaques du Pinde qui occupent dans la Macédoine une place beaucoup plus importante qu'on ne le croit généralement, et dont le nombre s'élève, suivant les uns, à 200,000, selon d'autres, à 600,000 âmes (1), ont été encouragés par le succès des Bulgares macédoniens dans leur résistance au Phanar. Ils se sont dit qu'ils avaient, eux aussi, le droit de réclamer un évêque de leur race pour chef spirituel, et dans les derniers mois de l'année 1890, ils ont décidé d'envoyer une députation à Stamboul pour plaider leur cause auprès dugrand vizir. Leur intention est de désigner l'archimandrite Popesco, très considéré au milieu d'eux, comme étant leur candidat pour la dignité de métropolite de toute la communauté valaque et orthodoxe des versants du Pinde. Sa résidence serait à Mitrowitza.
T'^s différentes communautés catholiques n'ont qu'à
Jne brochure très instructive sur cette intéressante peu- ; a été publiée sous le titre : « Les Valaques du Pinde », par l Faveyrial, de la mission des Lazaristes.
se féliciter de la bienveillance du gouvernement ottoman. ^\x mois d'août, le sultan, sur la demande de l'ambassadeur de France, a reçu en audience Mk' Altmayer, dominicain et archevêque latin de Bagdad ; il lui a promis une lettré vizirielle le recommandant chaleureusement aux autorités ottomanes de son diocèse. M»"^ Ilias, patriarche des Chaldéens catholiques, a été reçu aussi à Constantinople de la manière la plus bienveillante au retour d'un voyage à Londres où il avait entretenu lord Salisbury de la situation de ses coreligionnaires établisen grand nombre dans l'Inde (octobre). M*"" Haag a été élu patriarche des Maronites.
Les Bulgares catholiques de la Macédoine sont déjà au nombre de plus de 70,000, placés sous la juridiction de M^"" Petkoff, ancien élève des prêtres lazaristes français de Galata,etle chiflFre des convertis augmente tous les jours.
Affaires de Crète. — Les difficultés qui ont surgi en Crète ayant été exposées en détail dans notre précédent volume, nous nous bornerons à signaler les faits les plus saillants de l'année 1890. Le décret d'amnistie publié le 1" décembre 1889 n'avait contenté personne, car s'il accordait un pardon conditionnel à certaines catégories d'individus, il avait le tort de restreindre singulièrement les privilèges et immunités des Cretois. La plupart des insurgés qui s'étaient réfugiés en Grèce restèrent à Athènes où plus d'une fois leurs manifestations bruyantes créèrent de graves embarras au cabinet Tricoupis. Au mois de février, Tagitation était grande encore dans l'île entière, et la Porte se demandait avec anxiété ce qui allait advenir. A ce moment, le sultan reçut de Paris un mémoire rédigé par un homme qui a une connaissance approfondie du caractère des Cretois, ayant gouverné leur île pendant plus de six ans. Cet homme était Photiadès-Pacha (\ en quittant la Crète, était allé à Rome comme ref sentant du sultan auprès du Quirinal et avait ensuite quitter son poste à la suite de différends a
I la Porte. Dans les premiers jours de mars, on comprit au palais* qu'il était nécessaire de modifier les dispositions du premier firman d'amnistie. On en étendit^le bénéfice à un grand nombre de personnes qui en avaient été précédemment exclues. On fît savoir aux Cretois réfugiés en Grèce que la Porte était disposée à les rapatrier gratis sur les bateaux de l'État s'ils voulaient faire acte de soumission et vivre tranquillement dans leur pays. Une note circulaire datée du 6 mars, mentionnant toutes ces modifications au premier firman, fut adressée aux puissances, et le gouvernement hellénique fut invité à prêter son concours pour assurer le retour des réfugiés crétois. Un certain nombre de ces derniers répondirent à l'appel du gouvernement ottoman ; ils furent bien accueillis par Chakir-Pacha ; l'ordre matériel se rétablit peu à peu et le gouverneur, qui est assurément éclairé et humain, fut célébré dans la presse turque comme le « pacificateur de la Crète ». Quand on put croire que son œuvre était à peu près finie, on le rappela à Stamboul où il rentra le 4 juin. Le bruit coumt alors que le sultan avait songé à lui pour remplacer Kiamil-Pacha comme grand vizir. On nomma comme gouverneur intérimaire le commandant des forces turques en Crète, le général de divisionJDjevad-Pacha, ancien ministre à Cettigné. C'est un des officiers les plus instruits et les plus distingués de l'armée turque. On lui doit le premier volume d'une Histoire militaire de l'empire ottoman qui a paru simultanément en turc et en français.
A un certain moment, il fut question à la Porte de nommera la Canée un sous-gouverneur chrétien, Constantin Carathéodori-Effendi,frère d'Alexandre Carathéodori, qui a été ministre des affaires étrangères et un ^''° trois délègues de la Porte au Congrès de Berlin. Ce I et qui eût pu avoir les plus heureuses conséquences f abandonné. Aussi la situation ne s'est-elle guère a liorée en Crète. Nous ne saurions dire ce qu'il y a C ai dans un bruit qui a été propagé par un grand
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nombre de journaux et d'après lequel M. Odou, miDistre de Russie en Grèce, aurait eu, l'aulomne dernier, une entrevue confidentiel le et prolongée avec un des notables de l'émigration Cretoise, un des anciens chefs de l'insurrection :1e fameux HadjiHikaël. Tout cela est fort douteux. Ce qui est certain, c'est que dans le courant du mois d'octobre, quelques anciens insurgés, venus de Grèce, ont débarqué près de Sphakia des caisses de munitions. Déjà des escarmouches, peu sérieuses, il est vrai, ont eu lieu entre les troupes impériales et des bandes d'insurgés commandés parle chef Liapi. Au mois de novembre, aux environs de la Canée, on naturaliste allemand, M. Robert Reinsch, fut assassiné par trois villageois turcs. Djevad-Pacha fit arrêter aussitôt un certain nombre de villageois grecs qui eurent quelque peine à prouver leur innocence. Plus tard, les vrais coupables furent découverts et jugés.
Turquie d'Asie (1), — Nous avons parlé plus haut des concessions de chemins de fer accordées aux Anglais et aux Allemands en Asie-Mineure. L'Angleterre semble rêver l'occupation du petit port de Fao, à l'embouchure du Chat-el-Arab dans le golfe Persique; il y a quelques années, elle a cherché à y empêcher la construction de fortifications par les Turcs; le commerce y est entre ses mains, et ce point a quelque importance en raison de sa proximité de l'embouchure du Karo ouvert l'an dernier par le gouvernement persan {i année 1889, p. 424). Sir W. White, ambassadeur d' gleterre, a, par deux Notes du 16 et du 20 mj réclamé une léparation pour l'attitude hostile de garnison turque contre des officiers anglais qui v laient visiter les fortifications de Fao; ces officiers obtenu l'autorisation nécessaire et la Porte a fait c damner à six mois de prison le chef du poste qui ai fait tirer en l'air à, leur approche.
Finances. — L'Arménien Agop-Pacha, qui est mini
(!) Sur les affaires d'Arabie, Toir Asie.
I desfinances et de la liste civile depuis tantôt quatre ans, continue d'administrer son double département avec autant d'habileté que de succès. Bien que les jugements portés sur ses capacités financières soient assez divergents, on ne saurait contester qu'il a introduit l'ordre, l'économie et une comptabilité à peu près régulière. Dans les premiers jours du mois de janvier 1890, Agop- Pacha, justement irrité des obstacles qu'il avait rencontrés chez les fonctionnaires turcs de son département, avait donné sa démission. Un mois plus tard, la volonté formelle du souverain le ramenait à son poste, et, aidé des membres d'une commission financière qu'on Ini avait adjainte, il s'efforçait d'établir le budget pour l'année 1306 de l'Hégire, c'est-à-dire 1890-91. En Turquie, il est toujours difficile de rien dire d'exact et de précis sur la situation financière du pays. Le dernier budget publié remonte à 1878.
La situation du ministre ottoman des finances au printemps de 1890 était loin d'être enviable ; car, de plusieurs côtés, il se voyait harcelé par de farouches créanciers. Au mois d'avril, M. Mauser, qui a promis de livrer aux Turcs 450,000 fusils d'un modèle ancien et démodé, réclamait un arriéré s' élevant à plus de 18 millions de francs. D'autre part, le gouvernement du tzar réclamait environ 16 millions dus sur l'indemnité de guerre, et M. de Nélidoff avait déjà remis deux Notes fort pressantes à ce sujet. Une assez grosse opération que la Turquie réalisa à ce moment lui permit de sortir de ses plus pressants embarras, nous voulons dire la conversion des obligations de priorité ottomane à 5 p. 100 en obligations à 4 p. 100. De longues négociations eurent lieu entre la Porte et la Banque ottomane dont la direction avait été complètement renouvelée. L'ancien directeur général, M. Poste avait été remplacé vers la mi-octobre 1889 par Si Igar Vincent dont on connaît les débuts en Egypte, e< .. Emile Deveaux, directeur spécial de la Banque à "tantinople, avait fait place à un autre Français,
M. de La Fuente, qui arriva en Turquie vers la fin de novembre 1889. Le syndicat composé de la* Banque ottomane et de son groupe consentit à donner le prix de 76 pour 1,500,000 livres de nouvelles obligations, et il avança la somme nécessaire pour retirer les titres connus sous le nom de Sckims et de Dahliés. Cette double opération eut un plein succès, pour la Banque surtout qui en retira de notables bénéfices. Elle a d'ailleurs sensiblement allégé la situation financière de la Turquie. Le service de ce nouvel emprunt qui laissa entre les mains des Turcs une soûl te d'environ 25 millions de francs, fut garanti par une assignation sur les dîmes du vilayet de Brousse et.de quatre sangdjaks ou arrondissements du vilayet d'Angora. Il fut convenu que ces revenus seraient perçus par l'administration de la Dette publique ottomane qui inspire toute confiance aux capitalistes européens. La 'conversion des obligationsdouanes est à l'étude depuis plusieurs mois et semble avoir quelque chance d'aboutir.
Une autre grande opération financière intéressant la Turquie et ses créanciers a été faite dans le cours de 1890, en dehors du gouvernement ottoman, et même sans qu'il eût été consulté. Le baron de Hirsch, le promoteur des chemins de fer de la Turquie d'Europe, a cédé l'an dernier une large part d'intérêt à deux institutions de crédit : la Deutsche-Bank de Berlin, et le BanUrVerein de Vienne. Pour pouvoir émettre des titres en représentation de leurs intérêts dans les chemins de fer orientaux, les nouveaux acheteurs ont créé un établissement spécial, la Banque des chemins de fer orientaux, sorte de trust anglais, système acclimaté en Suisse depuis quatre ans. Cette banque, dont le siège est à Zurich, émettra des titres de chemins de fer ottomans qu'elle aur^ittc(tuis et placés dans son portefeuille. Elle a été constituée r^i3 millions en actions de préfère ï, 50 millions en actions ordinaires (libérées de 20 p. 0 à la souscription), ensemble 63 millions. Ses stal s Tautorisent à émettre un capital égal en oblige*' s
4 1/2 p. 100 amortissables pendant la période restant à courir de la période d'affermage de l'exploitation. La Banque de Zurich, moyennant 71 millions et demi , a fait l'acquisition : 1° de 88,000 actions des 100,000 qui composent le capital de la Compagnie d'exploitation des themins de fer orientaux ; 2° de créances s'élevant à 41 millions* trois quarts dus par le Trésor ottoman à la Société et à M. de Hirsch. A la suite de ces transferts d'intérêts, le conseil d'administration de la Compagnie d'exploitation des chemins de fer orientaux a été reconstitué; le baron de Hirsch, M. de Soubeyran, le marquis de Piennes et M. Van der Winkcle se sont retirés du Conseil. Ont été nommés à leur place, MM. Maurice Bauer et Joseph Joly, directeurs del'Union- Banlc de Vienne; M. Ernest J. Cassel, de Londres, banquier; M. Alfred Kaulla, directeur de l'Union-Bank de Wurtemberg; M. C. Abegg-Arter, président de la Compagnie de crédit suisse, et le docteur G. Siemens, de la Deutsche-Bank.
Le sultan et la population entière ont été vivement impressionnés par le naufrage de l'ErthogrouL Cette frégate, ainsi nommée du fondateur de la dynastie ottomane, avait quitté la Corne d'or en juillet 1889, pour se rendre au Japon, où elle allait porter au Mikado des présents du sultan. V Erthogroul^ après bien des difficultés, avait rempli sa mission, mais au retour il se perdit sur lés côtes du Japon dans la nuit du 17 au 18 septembre. 600 marins périrent, et il ne resta de l'état-major et de l'équipage que 63 hommes, que deux corvettes japonaises ramenèrent à Constantinople.
Nécrologie.
Le maréchal Djemil-Pacha^ aide de camp du sultan, ancien rerneur d'Alep, fils du nonagénaire Namyck-Pacha, aide de p général. — Sourouri-Pacha, ancien uléma, magistrat disiié, qui, en 1879, avait présidé le tribunal exceptionnel devant el furent traduits les auteurs présumés de l'assassinat d'Ab- \zis. Il fut plus tard gouverneur de Trébizonde et de Koniah.
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iamib-Packa, ei-gouverneur d'Krzeroum. — Sirecier-Facha, cier prussien au service turc depuis 18S4, anden commandanl milices rouméliote». — Uikran Bey Dus, ricbe arménien catliiie, qui avait été pendant de longues années directeur de h maie ottomane juaqu'en 1879, Pendant un siècle et demi, cei itioDS avaient été héréditaires dans la famille Duz, qui, d'après version autorisée, descend duo liorloger de Nuremberg, gré en Turquie vers la fin du ivi° siècle. Depuis dii ans, li iction de la MoonaLc a été confiée à des Musulmans. — Ornnan , premier chambellan, ancien gouverneur du Sultan. — reddine, longtemps premier ministre du bey de Tunis, grand r en 1S7S. — H>' Dahdah, archevêque maronite de Damas.
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ASIE
FGHANISTAN
aman est reatré dans sa capitale au ■, après une absence de deux ans. Il en 1888, à la suite de la rébellion lusin Ishak-Khan, aujourd'hui exilé Il a su réduire les rebelles sans e au gouvernement russe, qui avait observation à Kerki ; son pays est lie, et les quelques troubles qui se Firuzhokis et les Jamshidis ont pu être apaisés sans peine.
Sa politique vis-à-vis de la Russie s'inspire des menaementsquelui dicte la prudence; il a donné aux caraânes russes la permission de commercer non seulelent dans les villes du Turkestan afghan, mais à Hérat lême. C'est peut-être pour reconnaître cette bonne vo- >nlé qu'Ishak-Kkan a été transféré de Samarcande à aschkent, ville plus éloignée de la frontière. Les rela- .ons entre les deux pays tendent à se développer cette anée ; des négociants de Moscou ont installé unekctorerie à Takhla-Bazar, dans l'oasis du Pendjé. Eu »"", l'Afghanistan a importé pour 3,173,228 roubles de 'landises russes, et exporté en Turkestan pour ,272 roubles de marchandises afghanes ou angiomes. D'un autre côté, l'Angleterre s'efforce de res- ' 'ine alliance qu'elle considère comme nécessaire
à la sécurité de son empire indien. Depuis 1883 le gouvernement britannique fournit à Abdur-Rhaman un subside annuel de douze lakhs de roupies (2,844,000 fr.). L'émir a signé à Rawul-Pindi, en 1886, avec lord Dufferin, un traité dont les clauses sont encore secrètes : on peut croire cependant qu'il y eut d'une part promesse de protection et de l'autre promesse de déférence. Maintenant l'émir demande des subsides plus considérables et peutêtre des engagements fermes de l'Angleterre, au cas où certaines éventualités se réaliseraient. Le gouvernement britannique paraît avoir l'intention de réclamer en échange, en dehors des avantages commerciaux que les traités précédents ne lui ont pas assurés, quelques concessions d'ordre politique, telles que l'installation de résidents anglais, l'autorisation d'entretenir à Hérat une mission militaire avec une escorte, et aussi celle de pousser jusqu'à Kanduhar la voie ferrée qui s'arrête actuellement au défilé de Quetta. — On sait qu'une commission, agréée par l'émir, étudie le tracé d'une ligne de Peshawar à Caboul. P.
ARABIE
Dans l'Arabie turque, le sud du Yémen a été troublé par une insurrection des Assyrs. Le Hedjaz a été éprouvé par la famine ; le sultan a chargé une commission spéciale de recueillir des secours et a remplacé le gouverneur, le maréchal Osman-Nouri-Pacha, qui n'avait pas su prévoir la disette, par Hakki-Pacha, ancien ministre du commerce et ancien gouverneur de Brousse. Le choléra, apporté sans doute par des pèlerins de l'Inde, a éclaté à Djeddah au mois de juin et s'est répandu les côtes de Syrie ; la Porte a établi un nouveau rè^ ment sanitaire très sévère pour prévenir le retour l'épidémie au moment du pèlerinage de 1891.
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La dédai-ation de 1802, par laquelle la France et l'Angleterre avaient garaoti lindépendance d sioD de l'iman de Hascate, a été modifiée (voi Orientale) en ce qui concerne Zanzibar; mais, l'a dit M. Ribot à la Chambre des députés, ré uoe question de M. Deloncle, elle subsiste concerne l'Oman, qui a été séparé d'ailleut zibaren 1862.
ASIE RUSSE ET PAMIR
Sibérie (GouvERnEueNTs généraux d'Irkoui Steppe et de l'Amour, gouvernements de Tob Tojisk). — Le sort des condamnés politique passionné vivement cetie année l'opinion pi Angleterre et aux Ëtats-Unis. Quelques cond avaienl fondé une imprimerie clandestine fur verls; une aggravation de peine fut pronom eux; ils se refusèrent à la subir et attendis cadés, l'arrivée de la police qui dut employer faire usage de ses armes; il y eut plusieurs presse anglaise a dénoncé aussitôt les ma: Yakoutsk et a flétri le système pénitentiair Philadelphie un grand meeting a été tenu, qt d'envoyer au tsar une adresse, respectueuse en faveur des déportés sibériens. La colon l'ile de Sakhalien par des condamnés aux tr ces, criminels de droit commun qui y soi même après l'expiration de leur peine, donr résultats satisfaisants, quoiqu'elle ait comm( ment en 1879. L'île exporte annuellement p' roubles environ de produits agricoles. Elle f 1 uvernement général de l'Amour un gou < net, séparé depuis 1889 de la province 1 projet de réforme du système judiciaire I 'u Conseil de l'Empire. Dans chaque vill<
des gouvernements de Tobolsk, Tomsk et Yenisseîsk, on installera des juges de paix, avec des adjoints pour les villages moins importants. Ces magistrats auront aussi les fonctions de juges d'instruction actuellement exercées par la police. L'appel de leurs jugements sera porté devant les tribunaux provinciaux. Dans la Sibérie occidentale, on établira des juges de paix dans les villes dlrkoutsk, Yakoutsk et Oujnéondinsk.
On a décidé la construction du chemin de fer transsibérien, proposée en 1887. D'après le plan adopté, les routes fluviales seront combinées, par économie, avec la voie ferrée. Celle-ci comprendra trois sections: 1<* dans la Sibérie centrale, de Tomsk à Irkoutsk (1,612 kilom.); â** dans la région transbaïkale, de la côte orientale du lac Baïkal à Stretensk sur la Ghilka (1,067 kilom.); 3** la ligne de TOussouri, entre ce fleuve et Vladivostock (408 kilom.), soit, avec 33 kilomètres de lignes secondaires, 3,180 kilomètres. La dépense est évaluée à 122 millions de roubles. On doit commencer au printemps la ligne transbaïkale. Les chemins de fer russes vont actuellement de Perm à Tiumen, qui est devenu le centre de transactions importantes.
Province transcaspienne et gouvernement général du Turkestan russe. — La province transcaspienne, qui dépendait administrativement du gouvernement général du Caucase, en a été séparée cette année ; elle est sous l'autorité du général Kouropatkine. — Le général baron Vreski a été nommé gouverneur général du Turkestan. — Le gouvernement impérial cherche à développer l'émigration russe dans le Turkestan; depuis 1883, douze villages russes, peuplés de cinq mille hommes, ont été créés dans la province de Syr-Daria ; il y a place encore pour trois millions de colons. On a entrepris très activement des travaux d'irrigation dans le bassin de la Mourgab. M. Wychnegradski, ministre finances, a fait dans le Turkestan russe, ainsi qu'à I khara et à Khiva, un voyage au cours duquel il a éti les améliorations dont le régime économique du p
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I serait susceptible. -*- La banque d'État Russe a établi
I une succursale à Samarcande.
I La seconde exposition des produits du Turkestan a eu lieu à Tachkend du 17-30 août au 6-19 septembre. La première avait eu lieu en 1886. On avait écarté de celle-ci ce qui présentait un intérêt de pure curiosité. Les pavillons les plus intéressants étaient consacrés à la soie et au coton. « Produire assez de coton pour que TAmérique n'en expédie plus en territoire russe, tel est un des rêves chers aux habitants du Turkestan. On peut prévoir Tépoque où Moscou trouvera en Asie centrale tout le coton qui lui est nécessaire. La production actuelle de la soie n'est que le septième de ce qu'elle était il y a douze ans ; la maladie qui a décimé les vers à soie a dégoûté les indigènes; le gouvernement russe a créé des stations séricicoles où la graine, vérifiée par les procédés modernes, est donnée gratis aux indigènes ; mais la quantité produite par ces stations est insuffisante; et un Français place des graines au Turkestan. Le fil obtenu par des procédés primitifs est défectueux; on commence à introduire des métiers européens. » [Journal des Débats.) M. Ed. Blanc, délégué du ministère français de l'agriculture a fait un long séjour dans le Turkestan ; il en a profité pour traverser le Pamir d'Och à Kachgar et est revenu en Sibérie à travers les Thian- Chan.
Bien que la Russie ait dû laisser à la Chine la province de Kouldja, de nombreux voyageurs russes prennent cette province pour point de départ de leurs exploralions dans la partie occidentale de l'empire chinois; de juillet 1889 à décembre 1890, les frères Groum-Grjmaïlo ont parcouru le Thian-Chan oriental, et les régions de Khami, du Koukounor et du Lob-Nor, traçant un itinéraire de 7,300 kilomètres. C'est de Kouldja que sont I .s M. Bonvalot, le prince Henri d'Orléans et le I " ^eken pour traverser le continent asiatique, reliant à fers le Thibet les possessions russes à l'Indo- ( ~ française par un itinéraire tracé en partie en
pays inconnu (le Lob-Nor, Tcharkalik, le Tengri-Nor, Batang, le Setchouen et le Yunnan, 1889-1890.)
Caucase. — Le général Cheremetiev a été nommé gouverneur général du Caucase en remplacement du prince Dondoukov Korsakov (juin). Pour favoriser le commerce de la Russie avec la Transcaucasie, la Perse et TAsie centrale, il est question d'unir le chemin de fer transcaucasien au réseau russe. Deux projets sont à Tétude : 1° ligne de la mer Noire, entre Petrovsk et Batoum; 2° ligne partant de Vladicaucaz, traversant le défilé de Roki et aboutissant à Gori, à Touest de Tiflis: on doit aussi relier Vladicaucaz à Petrovsk.
Khiva et Bokhara. — Le Turkestan indépendant ne comprend plus aujourd'hui que les États de Khiva et de Bokhara, vassaux de la Russie. L'émir de Bokhara, Saïd-Abdul-Ahad, qui, né en 1860, a succédé en 1885 à son père Muzaffer-ed-din, a demandé au tzar des instructeurs pour son armée qui portera l'uniforme russe. On lui prête l'intention d'introduire la langue russe dans les écoles et de créer une banque sous le contrôle d'un agent russe. Le célèbre voyageur Lessar a été nommé (avril) résident de Russie à Bokhara. L'émir de Bokhara et Saïd-Mohamed-Rahim, Khan de Khiva (né en 1845, Khan depuis 1865) ont été à Tachkend saluer le nouveau gouverneur général. Leurs États ont été visités par le ministre des finances de Russie qui en a étudié les ressources économiques. Les marchandises anglaises ne pénètrent plus dans cette région qui fait du commerce presque exclusivement avec la Russie.
Pamir. — La situation du Pamir, forteresse naturelle entre les possessions de la Russie, de l'Angleterre et de la Chine, a attiré l'attention des gouvernements de Saint-Pétersbourg et de Calcutta. Les petits États indépendants sont menacés de disparaître. A Test, les Chinois, maîtres de Kachgar et du Turkestan oriental, t les voisins immédiats du Pamir. La grande routt i Turkestan aux Indes, de Tachkend à Ladak, passe Kachgar et Yarkend. Dans cette direction, les Anf^ ,
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dépassant F Himalaya et le Karakoroum, ont pénétré sur le versant chinois des montagnes : ils ont établi un poste à SchahidouUah, au sud dTarkand et au sudouest de Khotan. Ils s'avancent aussi de Tautre côté du Pamir; ils ont un résident chez le mehtar de Tchitral et ont établi en 4889, dans ce royaume, un fort àMastoudj, au pied de THindou-Kouch, sur un affluent de l'Indus, et non loin des sources de rOxus. Le khan de Kandjout, dont les sujets sont des brigands redoutés de tous leurs voisins, a accepté cette année la suzeraineté britannique moyennant un subside annuel. D'autre part, les Afghans se sont emparés des khanats du Pamir occidental; ils ravagent le Kafiristan et ont conquis en 1889- 1890 le Chougnan. L'influence anglaise gagne donc du terrain du côté du haut Oxus et se rapproche des possessions russes. Des officiers anglais, qui ont passé l'hiver à Yarkand, commenceront au printemps la délimitation des zones d'influence anglaise et chinoise. Le Nouveau Temps (de Saint-Pétersbourg) a appelé l'attention sur les négociations engagées entre l'Angleterre et la Chine. « C'est avec la Russie, dit ce journal, que l'Angleterre doit traiter et non pas avec la Chine. Les chefs des tribus du Pamir étaient les vassaux de l'ancien khanat de Khokand, qui est devenu un territoire russe. »
Les Anglais et les Russes ont accompli dans cette région des voyages scientifiques importants, non sans une arrière-pensée politique. Plusieurs grandes explorations scientifiques du Pamir et du Turkestan oriental ont été terminées cette année : le capitaine fîrombtchevski a relevé un itinéraire de 7,000 kilomètres dans le Darwaz, dans les parties inexplorées du Pamir, et dans les vallées du Raskem-Daria (affluent de la rivière d'Yarkand) et du Karakach (affluent de la rivière de K'^'^tan) ravagées par les Kandjou tiens; il a rapporté de I breux renseignements sur la situation politique des l situés au nord de l'Hindou-Kouch et du Karaï )um. Le colonel Pievtzov a parcouru le Turkestan ( ~*al et la région du Lob-Nor et a pénétré jusqu'au
Thibet septentrional. Le lieutenant anglais Younghasband a exploré rHindon-Rouch et le Karakoroom, dont il a étudié les passes ; il passera l'hiver à Kachgar. Un voyageur français, M. Dauvergne, établi à Kachmir, a visité le Ouakhan et le pays des sources de l'Oxus ; il a découvert un nouveau passage à travers THindou-Koach.
Nécrologie.
Le docteur He»jf*ldei\ médecin en chef de rarmée russe, auteur de travaux scientifiques sur le Turkestan.
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itoire de Chine que nous avons à ■t qui s'étend de septembre 1889 à marquée par un arrêt, sinon même 3ù la Chine paraissait vouloir s'eninds projets de chemins de fer, qui le ofiicielle en deux camps et pasli, en Occident, s'intéressent au mique des pays d'Extrême-Orient, landonnés ; — deux des plus iilusi défenseurs de la politique des morts, laissant dans leurs rangs împs, ne sera pas comblé.
s de la Chine nouvelle ont trouvé te empereur, parvenu à sa majouses raisons d"espérer. Tsaitïen a ses tendances réformatrices. Nous :asion de revenir sur la décision
qu'il a prise de recevoir en auleurs européens; le même esprit itique intérieure du jeune souve-
soit décidé ou qu'on l'ait décidé,
dans les décisions prises une
ice du prince Chun, père de l'em-
fieux préjugés des Célestes contre
les « Barbares », et à combattre les séculaires abus du mandarinat.
Le gouvernement de Pékin affirme chaque jour davantage sa suprématie sur les autorités provinciales et leur fait sentir plus directement son contrôle. Il peut maintenant, grâce au télégraphe, atteindre sur-lechamp les parties les plus reculées de l'Empire. Frappé des excellents résultats que donne radrainistration des douanes sous l'impulsion de sir Robert Hart et de son personnel européen, il cherche à introduire les mêmes procédés dans toutes les branches de l'administration. Il tend à faire de ce groupement assez lâche de vice-royautés qu'était l'Empire du Milieu, une nation de plus en plus unie.
L'empereur a signalé la première année de son règne par une série de décrets destinés à raffermir et à étendre son pouvoir : le vice-roi Tchang-Tché-T'ong a reçu deux blâmes sévères, l'un pour avoir construit des forts sur la côte de la province de Kouang-ïong sans consulter le bureau de l'amirauté, l'autre pour avoir refusé de livrer les comptes détaillés de sa gestion financière dans les deux Kouang (décrets du 9 et du 14 novembre 1889); les trésoriers et les juges provinciaux ont été invités à envoyer des mémoires au Trône, s'ils estiment que le gouverneur ou le vice-roi de leur province a fait quelque faute (12 novembre) ; — les officiers supérieurs de l'armée ont été sommés de dresser dans un délai de deux mois le relevé des efiTectifs qui sont sous les drapeaux (20 novembre) ; — les administrations subalternes, qui avaient été établies à titre provisoire lors de l'insurrection des Taï-Ping en 1860 et qui avaient subsisté jusqu'à aujourd'hui, ont dû être supprimées (7 décembre) ; — la police a été vertement réprimandée pour sa vénalité (9 novembre).
La Gazette de Pékin du 12 au 17 janvier 1890 puh '• une série de communications impériales sur les a ► qui désolent l'Empire et les réformes à y appor ; l'empereur signale d'abord les abus auxquels d< >
lieu la perception de la taxe sur les grains. Les autorités provinciales, chargées de la percevoir, assiègent le pouvoir central de leurs plaintes, décrivant la détresse, les calamités qui ravagent leurs provinces et demandant une remise des taxes; la remise obtenue, elles n'en perçoivent pas moins l'impôt et en empochent le montant. L'empereur signale ensuite les abus qui vicient le système des examens, lequel devrait être, dit l'empereur, « une institution nationale pour la sélection des talents. » Les fraudes dans les examens doivent être sévèrement réprimées. Le système de perception du « likin » doit être remanié.
Dans le haut personnel administratif, le principal changement a été apporté le 22 novembre 1890 par la nomination de Liu K'un-yi au poste de gouverneur général des deux Kiangs; ce haut personnage était mis en même temps à la tête de l'escadre du Sud.
En novembre 1890, les Chinois ont entrepris de restaurer la vieille et importante forteresse de Kouldja (Nin-Yuàn) sur la frontière russe.
Vers le milieu de 1889, la cause de la jeune Chine semblait gagnée ; il semblait que la brèche était faite dans la forteresse jusqu'alors imprenable, inaccessible, que les chemins de fer allaient franchir l'enceinte, la traverser de part en part et qu'à leur suite l'Occident «barbare », avec tout son cortège d'ingénieurs, de machines, d'inventions industrielles, passerait.
Le jeune empereur, conseillé et appuyé par son père, le septième prince (prince Chun), président de l'amirauté, par l'ex-régente, par Li-Hung Tchang, vice-roi du Pe-Tchi-Li, publia, le 27 août 1889, un décret dans lequel il disait que « les chemins de fer sont une condilion essentielle de la puissance d'un pays ». Mais, recon- P'^'^sant qu'au début les peuples peuvent avoir des c ;es et des soupçons, il recommandait aux vice-rois c provinces que devait traverser la grande ligne cent î projetée, de publier des proclamations expliquant ^ loi il s'agit et recommandant aux peuples de ne
pas y mettre d'empêchements. L'empereur désirait que tous contribuassent à faire de cette vaste entreprise un succès.
Une grande enquête avait été prescrite et tous les plus hauts fonctionnaires de l'Empire appelés à donner leur avis; la plupart d'entre eux, sentant le vent tourner, renvoyèrent des réponses favorables, mais les arguments qu'ils donnent à Tappui sont significatifs. Ils n'admettent pas que les chemins de fer doivent être un moyen nouveau et plus rapide de communiquer avec le monde extérieur, ils font valoir au contraire qu'ils fourniront de plus sûrs moyens de défense contre l'invasion étrangère. Dans tous ces documents officiels, les mandarins rappellent que la Chine est enserrée par la France, l'Angleterre, la Russie, et qu'elle doit se tenir sur ses gardes, excellente raison.de construire des lignes stratégiques.
L'immense majorité des avis étant favorable, il fut décidé que l'on construirait d'abord la grande artère centrale de Hankow à Pékin. Quand il fallut passer aux mesures d'exécution, le parti de la « Chine aux Chinois » eut beau jeu; il fit appel au sentiment national, déclara que les chemins de fer devaient être construits avec des capitaux chinois. Et devant cet accès de chauvinisme, le pouvoir central s'inclina. Du jour où il était décidé que la Chine devrait se suffire à elle-même pour construire les lignes ferrées, on faisait un saut en arrière pour retomber dans la vieille Chine immuable. Car l'Empire chinois ne peut fournir ni les capitaux ni le matériel nécessaires. Du coup, la question des chemins de fer était ensevelie sous des couronnes de Ûeurs patriotiques. Elle ne s'est pas relevée depuis. Le principe est admis, l'application en est rendue impossible.
Cependant, il faut dire que l'ancien vice-roi de iton, Chang Chih-Tung, qui avait été nommé vice-rt îs provinces de Hu, parce qu'il s'était déclaré chaud p isan de la ligne ferrée de Hankow à Pékin, a p''' la
chose au sérieux. Il n'entreprend pas de construire le chemin de fer puisque les moyens d'exécution lui manquent; mais il prépare les voies. Il a engagé des ingénieurs étrangers (allemands et anglais); il fait explorer et exploiter les mines de fer et de houille de son district, il fait installer des usines métallurgiques. Il fait même jalonner le tracé de la ligne future; c'est un travail qui demandera plusieurs années. Il reste à voir maintenant si les partisans sincères des chemins de fer seront assez forts pour triompher à la longue, ou si les Vieux-Chinois, qui ont embrassé les idées modernes pour les mieux étouffer, verront leurs calculs se réaliser. C'est ce que l'avenir seul pourra nous apprendre. Un point est acquis dès maintenant, c'est que les capitaux nécessaires à l'exécution du plan devront être cherchés ailleurs qu'en Chine.
Le 10 novembre 1890, M. Griffon, ingénieur des ponts et chaussées, représentant du Syndicat français, a remis aux autorités chinoises les travaux achevés de Port-Arthur.
Le vice-roi du Pe-Tchi-Li vient de fonder une école de construction des chemins de fer qui sera une branche de l'École militaire. L'enseignement sera donné gratuitement par un Allemand, M. Baur, un représentant de Krupp.
Commerce, — Voici, d'après les documents publiés par l'administration des douanes chinoises, les chiffres qui résument le mouvement du commerce extérieur en 1888 et 1889 :
1888 En taëls.
Importations 108,240,496
^exportations 106,292,991
^xcès des importations. . . 1,947,505
388, la Chine a exporté des métaux précieux
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pour une valeur de 1,672,942 taëls (or), et 1,909,872 taëls (argent).
i889 En taëls.
Importations 96,028,166
Exportations 111,092,703
Excès des exportations. . . 15,064,537
Exportation d'or : 1,625,638 taëls; d'argent, 6,005,155 taëls. Importation de numéraire : 4,379,517 taëls.
La balance du commerce est favorable à la Chine en 1889; et cela, parce que les importations de 1889 ont diminué de 11 p. 100 par rapport à celles de Tannée précédente, tandis que les exportations augmentaient de près de 5 millions de taëls.
Deux nouveaux postes de douane ont été ouverts sur la frontière chinoise, Tun à Lang-Tchéou dans le Kouang-Si, le 1®' juin 1889; l'autre à Mengtzu, dans le Yunnan, le 24 août.
Les inondations et les famines qui avaient désolé d'immenses étendues de pays en 1889 se sont reproduites en 1890. En août, septembre et octobre 1890, une épidémie de choléra a fait de nombreuses victimes dans les provinces du Nord.
Une rébellion assez grave a éclaté à Formose au printemps de 1890 ; les tribus sauvages du Nord-Est et du Sud se sont révoltées. La cause du soulèvement doit être cherchée sans doute dans la mauvaise administration des fonctionnaires chinois. Une expédition envoyée au Nord-Est a été repoussée, et la rébellion finit par s'apaiser d'elle-même.
Des essais de colonisation sont entrepris et poussés avec une patiente lenteur, mais non sans succès dans le Turkestan chinois, en Mandchourie et parmi ces bus indépendantes qui forment comme une zone barbarie entre le Tonkin et la Birmanie d'une par t les provinces du Kouang-Si et du Yunnan de l'autr
Dès le début de son règne, le jeune empereur a voulu montrer qu'il apportait dans ses relations avec les nations étrangères le même esprit libéral qui lui dictait ses règles de gouvernement intérieur. Le 12 décembre 1890, il a rendu un décret dans lequel il annonce qu'il recevra une fois par an le corps diplomatique. En fait, les empereurs de Chine n'ont jamais formellement refusé d'admettre en leur présence les envoyés des pays européens, mais l'étiquette chinoise, dont ils exigeaient le maintien même pour les étrangers, est si humiliante que les représentants des grandes puissances n'ont jamais voulu s'y soumettre. Dans son décret, le jeune empereur ne dit pas que les diplomates étrangers seront exemptés des pratiques répugnantes du Kaou-taou^ mais comme il parait vraiment désireux de recevoir le corps diplomatique, de le traiter autrement qu'il ne l'a été à Pékin jusqu'à ce jour, il faut supposer que les cérémoaies d'introduction, inacceptables pour les représentants d'États souverains, ont été supprimées ou modifiées.
Voici le texte de cet important décret du 12 décembre 1890 :
« Depuis la conclusion des traités avec les puissances étrangères, nous avons échangé d'une façon ininterrompue des Lettres avec les chefs d'État de ces puissances et nos relations amicales ne font qu'augmenter de jour en jour. Nous sommes heureux de constater que les représentants étrangers accrédités à Pékin ont tous été fidèles à la mission à eux confiée de resserrer les liens qui nous unissent aux nations amies, ce dont nous ne pouvons que nous féliciter. L'année dernière, pendant ks fêtes impériales qui ont eu lieu à la première et à la seconde lune, S. M. l'impératrice mère avait ordonné âB '^-_ng-li-Yamen d'offrir des banquets aux représen- ^1 des puissances. Maintenant, nous avons pris nouss les rênes du gouvernement depuis bientôt deux it notre devoir est de recevoir les envoyés de tous "S amis. Conformément aux précédents créés
mi an les
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déjà par S. M. Tempereur Toung-Then, en la douzième année de son règne, et désireux de montrer notre empressement à regard des puissances, nous voulons augmenter le nombre de nos réceptions. Nous décrétons donc qu'une réception en Thonneur des ministres et chargés d'affaires étrangers aura lieu dans le courant de la première lune de Tannée prochaine, et que le Tsung-li-Yamen prendra d'avance les ordres nécessaires pour fixer le jour de cette réception. Le lendemain, un banquet sera offert au corps diplomatique dans le palais du Tsong-Li-Yamen. Cette cérémonie sera répétée tous les ans à la même époque. Les ministres étrangers qui arriveront dans le courant de Panuèe seront reçus par nous comme leurs prédécesseurs. De plus, à chacune des fêles de TÉtat qui doivent être une occasion de réjouissances pour tous, le TsunglUYamen recevra des oixlres à Feffet d'offrir un banquet au corps diplomatique. Le cérémonial sera fixé d'avance par le Tsung-li-Yamen. Ces dispositions monlr^Mil que nous avons le plus sincère désir d'enlrelenir et d'affermir continuellement nos bonnes relations avec les pays amis. Respectez ceci. »
Quand il s'ai^it des choses de Chine, il ne faut jamais sojK\rt*r la forme du fond, il faut souvent même examiner et placer Tune avant l'autre. Celte question des andionoos est capitale : on peut même dire qu>lle a été depuis dos années à peu près la seule préoccupation des ministres eurv^jnvus à IV^in.
La Chine qui In^iuiS cavalièrement les diplomates^ ses h.* Us. >e >-.^uoi;u; Oîuvrv* m.^îas d'entretenir av« les u,^:;.^::> *Sr;ir,prt> ç Ilc^s-uu'iues les relations que notre dr:;: ^îcs Ct^r.s t:v.r--s<\ La Cîiice, jusqu'à une ^p^^^e Iv u:^* r:Vi:,:;\ u';s\^;: J;u:;ais eu d'ambassadeur e» reà- O: r^jx" v1a::> '.c< oor.rs oa Lt< ca|-: taies de LEurv-^ 'le u'a\;^:: ::u^ ,:u* ;vîs ^:^" .1::^' .^u:.»:îe ; e>t;aîî un serd^re p ic v^,:: ch;:.? l'/.i r.Vvs:^!.^: jvas^ L va quel^suesanc-eii i^ î,:v;yA .ù'v.v jt:r/r^î.><vt,if::rs ea E'^iïvpe : l'un des *
en Angleterre, en France, en Belgique et en Italie. Ces envoyés célestes arrivèrent, se promenèrent, s'informèrent ou se renfermèrent dans leur ignorance, à leur gré, s'en allèrent, tout cela sans faire aux chefs d'États la visite d'arrivée et sans leur demander l'audience de congé. Les Anglais ont travaillé à convertir les Chinois aux convenances internationales, à les débarbouiller de leurs préjugés mongols ; et ils y ont presque réussi : Liu-tze-tien, l'ambassadeur chinois qui a précédé l'am^ bassadeur actuel à Londres, Paris, etc., a remis avant de quitter l'Angleterre ses lettres de rappel à la Reine. Le décret sur les audiences annuelles, la démarche déférente du Chinois à Windsor sont assurément des signes des temps ; se sont les symptômes d'une évolution longtemps attendue en vain.
Ce même Liu-tze-tien, ancien ambassadeur à Londres, vient d'être nommé vice-roi de Canton, et il va créer dans sa vice-royauté un département des affaires étrangères où il mettra à profit les services des jeunes Chinois qui ont servi dans le corps diplomatique à l'étranger, et qui ont sans doute, avant de rentrer en Chine, appris quelque chose des nations occidentales.
Le Tsung-li-Yamen paraît être décidé à organiser un corps diplomatique régulier en Chine, à instituer un examen spécial pour l'entrée dans la carrière et à veiller à ce que les jeunes gens qui y sont admis complètent leur éducation spéciale à l'étranger. Cette réforme n'a pas pris encore uu développement assez précis pour que nous entrions dans les détails : mais la tendance est neuve et significative.
La question du protectorat des catholiques en Chine,
qui traîne depuis des années, qui a paru un moment
émouvoir très vivement l'opinion publique en France et
""î a soulevé les protestations du cabinet de Paris au
ean, n'a pas été tranchée en droit, officiellement ;
; en fait elle est résolue, et contre les prétentions de
•ance. Quand le Saint-Siège annonçait dans ses
"^ations au gouvernement français qu'il était dési-
reux de respecter les privilèges séculaires de la France, au fond il brûlait de rendre Tautonomie aux Italiens, aux Allemands, aux Belges, etc. Et il a cédé à leurs solicita tions pressantes-
D'ailleurs les ministres d'Allemagne et dltalie à Pékin travaillaient de leur côté et signaient des conventions ou adressaient aux missionnaires des injonctions. L'Allemagne a conclu en 1888 un traité avec la Chine dans lequel il est stipulé qu'un passeport allemand suffît aux missionnaires allemands. Les négociations qui ont suivi ont précisé en l'étendant le sens du traité. Dorénavant lous les missionnaires catholiques allemands et la mission du Schan-Tong méridional sont placés sous le pi'otectorat officiel de l'Allemagne, lequel s'étendra même sur ceux des sujets chinois qui embrasseront la religion catholique. Ces derniers auront le droit d'exercer librement sous le protectorat de l'Allemagne la religion catholique et ne sauraient plus être astreints à aucun impôt en faveur du culte païen.
Le prince di Cariati, chargé d'affaires d'Italie à Pékin, a envoyé dans le courant de 1890 une circulaire aux vicaires apostoliques établis en Chine les prévenant qu'en vertu de l'arrangement italo-chinois du 18 décembre 1888 ils devaient demander leurs passeports aux autorités italiennes, et que les autorités chinoises n'en reconnaîtraient pas d'autres.
Mais, à côté des instruments diplomatiques et des déclarations des diplomates, il y a les faits; or, les missions catholiques en Chine se trouvent, suivant l'expression d'un journal de Tientsin, entre deux selles.
L'Allemagne, l'Italie réclament le droit de protéger leurs missionnaires nationaux, sans avoir le moyen d'exercer ce droit efficacement. La France cherche à ^ressaisir un privilège qui lui échappe : elle reçoit les plaintes des missionnaires catholiques de toutes na malités établis en Chine ; elle les porte auTsung-li-Yam mais les fonctionnaires chinois l'arrêtent en lui dem dant : A quelle nation appartiennent vos protégés?
liens, ils sont réclamés par l'Italie ; Alleitiâfids, par l'Allemagoe. — Entre une puissance dont les mouvements sont embarrassés, et une puissance à naître, les catholiques se trouvent fort au dépourvu. Cependant les Chinois profitent -de Toccasion offerte par les rivalités des légations étrangères pour molester, persécuter les missionnaires catholiques. 11 serait temps que cette lutte entre les sauveteurs prît fin; si elle se prolongeait, il n'y aurait bientôt plus personne à sauver.
Par la convention de Tche-Fou (13 septembre 1876), l'Angleterre avait été autorisée à faire remonter des bateaux à vapeur sur le Yang-Tzé-Kiang jusqu'à Chung- King, dans la province du Tse-Tch'ouan. Un négociant anglais, M. Arekibald Little fonda une compagnie de navigation du haut Yang-Tzé et construisit un petit steamer capable de franchir les rapides du fleuve. Mais quand tout fut prêt, les autorités chinoises suscitèrent obstacle sur obstacle; après des démarches sans nombre, la compagnie, que ces délais ruinaient, se lassa d'une lutte stérile ; elle vient de consentir à vendre à la Chine son bateau pour un prix qui l'indemnisait de ses frais.
Mais les Anglais ne renonçaient pas à faire ouvrir la riche province de Tse-Tch'ouan à leur commerce, et à faire déclarer ouvert le port de Chung-King. Le négociateur anglais céda sur un point : il fut convenu que les vapeurs étrangers ne pourraient remonter le Yang-Tse qu'après que des vapeurs chinois auraient ouvert la route. C'était laisser à la merci des Chinois l'ouverture du fleuve à la navigation rapide, mais c'était aussi obtenir le droit de commercer dans la province et de s'établir à Chung-King. La convention fut signée le 31 mars 1890 à Pékin entre le ministre d'Angleterre et le Tsung-li-Yamen. Aux dernières nouvelles (dé-
< bre 1890), les ratifications n'étaient pas encore ingées et les commerçants étrangers attendaient
< des jonques sur le fleuve Yang-Tse.
Le 17 mars 1890, un arrangement a été signé à Cal-
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cutta entre le résident chinois de Lhassa et les autorités britanniques de Tlnde, réglant Talfaire de Sikkim.
Nécrologie.
La Chine nouvelle a perdu, dans Tannée 1890, deux de ses plus fermes soutiens, de ses plus intelligents initiateurs.
Le marquis Tseng est mort à Pékin le 12 avril 1890 : il avait joué en Europe un rôle unique, dans la courte histoire de la diplomatie chinoise. Profondément patriote, mais très curieux de voir emprunter par son pays à la civilisation occidentale ce qu'elle a de bon et d'utile, ce qui pourrait compléter ou renouveler la civilisation chinoise, il avait amplement et habilement profité d'un séjour de huit ans en Europe, principalement ea Angleterre. Nous ne rappellerons pas le rôle qu'il joua pendant la guerre du Tonkin, la campagne ardente qu'il mena contre la France et combien il trouva en Angleterre d'auditeurs complaisants à ses discours, à sa propagande, à ses suggestions. On peut même dire qu'il eut à ce moment l'oreille du cabinet anglais ; et c'est lui qui le décida sans trop de peine à observer, vis-à-vis de la France, une neutralité malveillante dans les mers de Chine.
Tseng avait, en quittant l'Europe, grandi, illustre parmi les barbares d'Occident, lancé le coup de trompette de la Quarierly Review; on se rappelle son article « sensationel » : le Réveil de la Chine. Rentré en Chine, il eut des déboires : c'était un caractère à ne point rester sans impatience au second rang. Or, il s'aperçut qu'il avait été plus vite à Londres qu'on n'allait à Pékin; il avait adopté un rythme accéléré, tandis qu'au Tsungli-Yamen, on s'était contenté d'adapter des paroles nouvelles au rythme lent des ancêtres. Tseng ne sut ou ne put se faire à Pékin la grande place qu'il rêvait ; sa santé devint chancelante, les forces lui manquèrent pour une tâche surhumaine. Il avait été en Chine le premier homme de grande famille qui eût fait une étude approfondie des langues étrangères : il montra ainsi un grand exemple et ouvrit une voie nouvelle. Mourant, il put voir le parti de la réaction qui, ayant réussi à faire dérailler le gigantesque projet des chemins de fer, triomphait. Et rEurope avait la preuve qu'elle s'était trompée en comptant sur Tseng pour inculquer à la Chine officielle l'esprit entreprenant et lui apprendre les pratiques expéditives des Anglais, ses maîtres.
Le prince Chun, le père -*- supposé — de l'Empereur (c*"* '' court en Extrême-Orient de singuliers bruits sur la naiss du jeune souverain), est mort le 2 janvier 1891. C'est pour qui espèrent assister avant longtemps à une évolution d Chine, un coup plus terrible encore.
C'est lui qui était l'inspirateur de la politique toute mo(
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du jeune empereur, des décrets sur la réforme administrative, sur les chemins de fer, sur la réception des ambassadeurs étrangers. Le prince Chun était, de l'avis général, un grand homme d'État. Son attitude dernière était d'autant plus significative qu'il avait commencé par être un adversaire militant des « barbares occidentaux ». En 1862, à la mort de l'empereur Hienfiing, son frère, il déjoua les calculs d'un formidable rival et réussit à faire installer son frère Kung premier ministre sous la régence de l'impératrice, veuve de Hienfung. Son pouvoir fut considérable, quoique occulte, pendant de longues années. En 1875, le fils de Hienfung, encore enfant, mourut : la succesi^ion au trône était ouverte. Le prince Chun, dont Timmense influence se révéla tout à coup, fit proclamer héritier de la couronne son propre fils en bas âge, ou un enfant qu'il fit passer pour tel. Cet enfant, devenu jeune homme, règne aujourd'hui sous le nom de Kouang- Su (Succession illustre). En dépit de la tradition chinoise qui exclut du pouvoir le père de l'empereur régnant, Chun sut exercer rinûuence réelle sans porter de titres sonores. Il est mort président de l'Amirauté, de ce corps composite qui s'occupe de tout autre chose encore que d'affaires navales et qui avait établi le plan des chemins de fer. Il était partisan d'une politique de coDciliation à l'égard des étrangers.
Tseng Kuo-Chûan, gouverneur Aes deux Kiang, est mort à Nankin, sa capitale, le 15 novembre 1890. Il avait soixantetreize ans ; il était le frère atné du marquis Tseng.
Max Leglerc.
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L'année 1890 a été assez terne en Corée : il n'y a guère
à relever que deux événements : le départ du fameux
américain Denny; Tenvoi d'une mission par la Chine
désireuse d'affirmer solennellement sa suzeraineté sur
le royaume de Corée.
A la fin de 1889, un complot fut découvert : Shin-
., un officier, en était l'âme et son projet était
assiner le roi et les membres de la famille royale.
►aspiration devait éclater le 7 décembre. Shin-
trahi par sa femme, fut arrêté ainsi que deux
dignitaires de la cour, ses complices supposés. Pak, ancien ministre de Corée à Washington, et que Denny avait envoyé aux États-Unis pour affirmer la souveraineté entière de la Corée, et son indépendance à regard de la Chine, a fini dans la disgrâce. Il y a deux ans et demi, Pak avait traversé solennellement le Pacifique sur un navire de guerre américain, en dépit des protestations de Yuan, représentant de la Chine à Séoul. La Chine s'était inclinée devant le fait accompli; mais elle avait insisté, en faisant cette concession, pour que Pak n'entrât pas en relations directes avec le gouvernement américain, et fit régler ses affaires par l'intermédiaire du ministre chinois à Washington. Pak ne tint pas compte de l'arrangement. Yuan demanda le rappel de Pak et un exemple sévère. Pak fut rappelé à Séoul; il allait être dégradé et envoyé en exil, quand il fut pris d'une maladie subite et tout orientale.
A la fin de 1889, le gouvernement coréen, à bout de ressources, imagina d'imposer une taxe écrasante aux commerçants chinois et japonais qui ont réussi à monopoliser le commerce de Séoul. Les natifs, qui poursuivaient de leur haine leurs rivaux heureux, avaient demandé plus encore, l'expulsion des marchands étrangers. Ceux-ci, effrayés de la tournure que prenaient les choses, se mirent en grève et fermèrent boutique d'un commun accord. La grève dura cinq jours.
Le 15 avril 1890, la Gazette officielle de Séoul publiait l'avis suivant : « M. Denny, étant arrivé au terme de son contrat, nous lui retirons les fonctions de vice-président du ministère de l'intérieur. » Ce Denny avait essayé pendant deux ans de prendre en mains les affaires étrangères de la Corée; il avait brouillé les cartes à plaisir.
Dans le courant de 1890, le gouvernement coréen essaya de contracter un emprunt : il était entré en i port avec un syndicat étranger quand la Chine inter etfît avorter cette tentative.
Le commerce extérieur de la Corée en 1888
GOBEE 339
élevé à 3,046,443 dollars pour les importations. Les importations se répartissent entre les pays étrangers dans les proportions suivantes : marchandises britanniques 60 p. 100; japonaises 17; chinoises 12; allemandes 7; américaines 3; françaises 1 p. 100. Dans le dernier trimestre de 1889, le^ droits de douane perçus dans les. trois ports ouverts se sont élevés à 115,975 dollars ; ils n'avaient produit que 71,475 dollars dans la périodecorrespondante de 1888. La Chine a interdit à la Corée d'ouvrir le port de Ping Yang. Le 4 juin 1890, est morte à Séoul la reine-mère Chwo ; elle avait quatrevingt-un ans. Une ambassade fut envoyée immédiatement pour porter la nouvelle à Pékin. La Chine saisit l'occasion de manifester solennellement ses droits de suzeraineté sur la Corée. Elle dépêcha une missionpour porter ses compliments de condoléance à la Cour de Séoul et représenter la puissance suzeraine aux funérailles de la reine-mère. On était assez curieux en Chine de savoir si le vassal, le roi de Corée, se soumettrait au cérémonial humiliant que Té tique tte chinoise lui impose pour recevoir les envoyés de la cour suzeraine. Le roi doit franchir l'enceinte de sa capitale, venir au-devant des ambassadeurs à l'endroit fixé depuis plus de deux cents ans, et saluer en se prosternant sur le sol (Kaou-taou) Tédit impérial enveloppé dansune gaine de soie jaune. Les conseillers du roi de Corée, ceux qui depuis plusieurs années le poussent à proclamer son indépendance, ceux qui Font persuadé d'envoyer, en vertu de son pouvoir souverain, des ministres en Europe et en Amérique, Tamèneraient-ils à refuser de donner cette preuve publique de sa vassalité ? La mission chinoise a été reçue en octobre 1890 à Séoul avec tout le cérémonial prescrit. Il se trouve alors que les Duissances européennes commettent une errreur en a jditant des représentants auprès d'un prince qui n de son aveu, qu'un vassal de la Chine.
Max Leclerc.
Le Congrès national Hindon a tenu en décembre 1889 sa cinquième session, close le 1** janvier. Deux mille délégués y ont pris part et ont voté les résolutions suivantes :
i* 11 sera réservé à des députés hindous, élus au suffrage universel^ la moitié des sièges au conseil impérial et un siège dans chacun des Conseils provinciaux. Le Conseil impérial discutera et votera le budget, et les députés hindous pourront appeler de ses décisions à une commission permanente de la Chambre des communes.
— 2* Les pouvoirs judiciaire et exécutif seront séparés. — 3* La compétence du jury sera étendue. — 4" On procédera à un règlement permanent de Fimpôt foncier, actuellement soumis à des révisions périodiques.
— 5® La loi sur les armes sera modifiée (actuellement, les Hindous, ne pouvant en porter sans une licence difficile à obtenir, sont souvent victimes des fauves). Ces vœux n'ont touché ni lord Salisbury ni les Hindous eux-mêmes. Le premier les a déclarés « dangereux et absurdes ». Quant aux Hindous, les revendications faites en leur nom les laissent indifférents. Les « nativistes » ne sont qu'un petit nombre, appartenant à la classe
a reçu, depuis vingt ans, Téducation anglaise dan cinq universités et les cent collèges de l'empire indien Congrès précédent, celui d'iJlahabad, il y avait 455
cats OU juristes, 73 journalistes, 59 professeurs et 4^ médecins. La population agricole ne prend même pas la peine d'aller voter, comme elle en a le droit depuis 1883, aux élections pour les conseils municipaux ou de district ; c'est dire si elle se désintéresse des questions gouvernementales; quant aux zémindars et aux rajahs, contents des honneurs qui leur ont été laissés, ils ne souhaitent rien de mieux. Les vrais promoteurs du Congrès sont des Anglais, MM. Hume et Bradlaugh ; ce dernier est le défenseur des nativistes à la Chambre des communes. C'est un ancien fonctionnaire, et ses ennemis lui reprochent de toucher une pension de 1,000 livres du gouvernement. Toutefois, on a longuement discuté en Angleterre les résolutions votées par le Congrès, ce qui tend à faire croire que malgré tout on y attache quelque importance. La presse s'est surtout élevée contre la nomination d'une commission permanente, sous le prétexte un peu spécieux que la grande majorité des membres de la Chambre des communes n'entendant rien aux affaires de rinde, les commissaires que cette Chambre désignerait ne sauraient avoir les connaissances nécessaires.
Quoiqu'une délégation ait été chargée d'aller appuyer auprès du Gouvernement britannique les revendications des nativistes, elles ne paraissent pas devoir être prises en considération ; d'ailleurs, elles sont vivement combattues par les mahométans (ils sont 40 millions dans rinde) qui, s'exagérant leur portée, ont solennellement déclaré à plusieurs reprises qu'ils n'accepteraient pas d'être gouvernés par des indigènes. Ces mahométans se piquent au contraire de la plus grande fidélité aux institutions anglaises. Au Mahomedan Education Congress, Syed Ahmed Khan, le chef des mahométans du Bengale^ a pressé ses coreligionnaires de rechercher de plus en plus r — itié des Anglais, « que Dieu leur avait envoyés pour 1< ^uverner ».
Iques réformes administratives ont été réali- Si le 21 février, lord Cross a présenté un bill qui é ' les attributions de plusieurs conseils de l'Inde.
L'acte de 1861 n'avait pas donné au conseil du vice-roi le pouvoir de discuter le budget dans tous les cas ; le bill de lord Cross le lui accorde. 11 reconnaît aux membres de ce conseil le droit d'interpeller les ministres, autant que ces interpellations seront compatibles avec Tintérêt public. Enfin, le vice-roi pourra nommer un plus grand nombre de membres de son conseil. Des droits analogues seront accordés aux conseils provinciaux. Ce bill a été adopté le 18 mars. Au cours des, débats, lord Ripon proposa que ces membres supplémentaires fussent désignés par les conseils municipaux; lord Cross répondit que le Vice-Roi ou les gouverneurs pourraient sans doute consulter ces conseils, mais que la responsabilité du choix devait leur incomber. Le bill de lord Cross a produit une grande émotion parmi les « nativistes » ; de tous côtés des protestations se sont fait entendre. Des meetings ont été tenus dans plusieurs villes du Bengale; à Londres, on a accusé les nativistes d'avoir obtenu la plupart des signatures en faisant croire aux Hindous qu'il s'agissait d'une simple demande de réduction des impôts. Les mahométans ont répondu par une adresse, couverte de plus de cent mille signatures, en faveur du Cross's bilL
— A la fin de janvier, M. Andrew Scoble a présenté au Conseil législatif un bill portant amendement à la loi sur les manufactures ; il demandait que l'âge à partir duquel il est permis de faire travailler les enfants fût porté de sept à neuf ans, que les femmes ne fussent pas assujetties à un travail quotidien de plus de onze heures, et qu'on leur accordât quatre jours de repos par mois. La Chambre de commerce de Blackburn a cru devoir adresser à ce sujet à lord Cross un mémoire qui fait ressortir l'inégalité du traitement appliqué aux ouvriers en Angleterre et dans llnde; entre dix et douze ans, nar exemple, les jeunes Anglais travaillent cinq heures jour et les jeunes Hindous neuf heures. La Chambr' î commerce du Bengale] s'est élevée contre ces con sions ; la condition des enfants, dit-elle dans une adr \
au Gouvernement, est plus heureuse que ne semble l'indiquer le chiffre élevé de leurs heures de travail ; leurs parents sont presque toujours employés dans les fabriques où ils sont employés eux-mêmes, et cette longue présence n'est qu un moyen de faciliter la surveillance paternelle. En octobre, une Factory Commission a été nommée; elle a publié son rapport en décembre. Elle propose que Tâge d'admission des enfants dans les manufactures soit élevé à quatorze ans et leur travail quotidien limité à six heures trois quarts ; que celui des femmes soit fixe' à onze heures et qu'on accorde aux ouvriers un jour de repos hebdomadaire, obligatoire pour les femmes et les enfants. Avec un travail moindre, et même en supposant que le salaire ne soit pas diminué, l'industriel de rinde réalisera encore des bénéfices très respectables. Dans les établissements industriels montés par actions, tandis qu'en Angleterre le dividende donné aux actionnaires est au maximum de 3 5/8 p. 100, il s'élève dans l'Inde à 7 p. 100.
La question de la suppression de Yincome-tax, établi depuis 1886, a été soulevée cette année dans les circonstances suivantes. A la fin d'avril, les bureaux de recouvrement ont ordonné aux commerçants de leur indiquer les noms des personnes, étrangères à l'Inde, dont ils reçoivent des marchandises à vendre, et le montant du bénéfice réalisé sur la vente. Si ce chiffre n'était pas indiqué, le collecteur le déterminerait approximativement, d'après la valeur des marchandises ; le tout, afin de soumettre ce bénéfice à l'impôt. Cette mesure a causé un grand émoi ; la Chambre de commerce du Bengale en a appelé au gouvernement ; celui-ci a pris l'avis des autorités locales qui se sont toutes élevées, sauf celles de Madras, contre les prétentions du fisc. Tandis qu'on .df jérait en haut lieu sur la décision à prendre, un se id ordre du collecteur général est venu augmenter la -»uvaise impression déjà produite par le premier. Il nandait aux banquiers de lui faire connaître la lis ^es gens qui avaient en permanence des capitaux
déposés chez eux ; les banquiers n'y ont pas voulu consentir, n'ayant pas le droit, disaient-ils, de divulguer l'état des affaires de leurs clients. A la suite de ces incidents, il arriva qu'on discuta la légitimité même de cet impôt. Dans un meeting, les commerçants de Calcutta réclamèrent sa suppression. Pour calmer les esprits, le gouvernement suspendit (mai) l'application des mesures prises et demanda aux différentes associations commerciales des rapports sur la question. Ils furent tous hostiles à la nouvelle taxe. Ce serait, disait la Chambre de commerce du Bengale, un grand trouble pour le commerce, le prétexte de fraudes, et un droit déguisé sur les importations; elle priait même le gouvernement d'examiner si le moment n'était pas venu de supprimer Vincome-tax : les nécessités budgétaires de 1886 n'existent plus et, d'ailleurs, l'assiette de cet impôt est si défectueuse que les seules villes de Calcutta et de Bombay en payent plus du quart. La « British India Association » composée des propriétaires fonciers du Bengale, et où les natifs dominent, la « Calcutta Trades Association », r (' Anglo-India Defence Association » présentèrent des observations analogues. Le 14 septembre, le gouvernement, tout en déclarant légitime l'extension de Vincome-tax aux bénéfices réalisés par les importateurs sur la vente des marchandises données en consignation à des négociants hindous, rapporta les décisions prises par le collecteur « à cause de la difficulté' que présentait l'évaluation de ces bénéfices ». Quant à la suppression de Vincome-tax, il ne pouvait la faire espérer; il faisait du reste observer que c'était le seul impôt qui frappât les classes officielles.
La réforme de la législation qui régit le mariage des Hindous est une des plus graves questions qui se soient posées celte année. En août, un comité s'est forir" à Londres pour la défense des femmes de l'Inde; il coi e parmi ses membres le duc de Westminster, lord et 1 y Dufferin, le cardinal Manning. Son but est de favor Jr le mouvement qui s'est produit parmi quelques ^ ^*
de haute caste en faveur des jeunes femmes et des veuves, dont la condition est, en effet, digne d'intérêt. Les Hindous considèrent le mariage comme un devoir religieux des plus absolus. Dès qu^une enfant a atteint sa septième année, elle est conduite à la cérémonie des fiançailles; son fiancé a quelquefois quarante ou cinquante ans de plus qu'elle; à dix ans la jeune fille, l'enfant pour mieux dire, est supposée capable de consentir au mariage, et le mari peut réclamer ses droits. Si Ton considère que le développement des femmes n'est pas plus rapide dans llnde que dans nos climats, on comprendra que cette coutume ait pu être taxée de monstrueuse. Quant aux veuves, quoique depuis la conquête anglaise elles ne soient plus forcées de monter sur le bûcher de leur mari, leur condition est néanmoins déplorable. Vêtues d'habits sordides, la tête rasée, elles ne peuvent prendre part à aucune réjouissance; veulent-elles se remarier, elles se heurtent au préjugé qui les déclare infâmes. La loi anglaise elle-même stipule que si elles se remarient, elles perdent tous les biens qu'elles tiennent de leur premier époux. Deux millions de femmes vivent dans celte dégradation. Tels sont les maux qu'on veut combattre. Ce sont des Hindous qui ont commencé la campagne, mais des indous d'un rang élevé et qui ont reçu l'éducation anglaise. Ils demandent que l'âge du consentement soit élevé à douze ou treize ans, qu'on abolisse Faction en revendication des droits conjugaux, et que la veuve qui se remarie soit autorisée à conserver tous ses biens. On craint quelques fanatiques, disent-ils ; mais les a-t-on redoutés lorsqu'on a proscrit des pratiques d'autant plus chères à ces fanatiques qu'elles étaient plus barbares, telles que l'immolation de la veuve ou les holostes des furieux adorateurs de Jaggernaut? La maté des natifs est hostile aux réformes, et la plupart feuilles indigènes s'élèvent contre l'intervention slative. Des meetings de protestation ont été tenus à ^i et à Madras.
Depuis 1889, le budget de l'Inde présente un excédent de recettes ; pour 1889-1890, cet excédent est de 25 millions de roupies (60 millions de francs). Il est dû au produit de la vente de Topium, à Timpôt sur le sel (établi en 1889)^ et à un rendement plus élevé de l'impôt foncier et de la taxe sur les boissons. Les seules contributions nouvelles sont l'addition d'une roupie par gallon au droit sur les alcools importés et un droit sur les bières indigènes, analogue à celui qui frappe les bières étrangères. Sir David Barbour a fait remarquer qu'il ne fallait pas compter sur un excédent aussi considérable Tannée prochaine; il faudra, en effet, doter l'armée de fusils à répétition et créer 21 batteries d'artillerie ; en outre, le gouvernement n'exigera plus des administrations provinciales les 4,900,000 roupies perçues dans les temps de détresse. Il a annoncé que l'excédent des recettes serait consacré à rétablir le fonds de secours contre la famine organisé en 1879 et épuisé depuis 1886 ; la plupart des Anglo-Indiens comptaient que le bénéfice permettrait une diminution de la salt-tax ou de l'incometax.
Commerce. — Du 31 mars 1889 au 31 mars 1890, les importations ont diminué un peu, et les exportations ont augmenté de 107,375,000 francs. Le total des importations s'est élevé à 1,600 millions, celui des exportations à 2,346 millions de francs ; l'augmentation de ces dernières porte sur le chanvre et le coton. La production du charbon en 1889 a été de 2,045,359 tonnes ; depuis dix ans la production a doublé ; quatre nouvelles mines ont été exploitées (Penjab, Inde centrale). Le commerce de la soie est en décadence au Bengale ; de 1874 à 1887, la production moyenne annuelle a été de 1,581,860 livres, en baisse de 457,482 livres sur la moyenne des années précédentes. Cette soie est in^'^ rieure à celles d'Europe et de- Chine; elle se ve 32 francs le kilogramme et les autres 25 francs. Le coi merce de la Russie avec l'Inde fait des progrès rapide l'Inde importe annuellement pour 18 millions de pétro'
russes, et exporte en Russie pour 12 millions de cotons bruts, etc. Les manufacturiers russes tissent ces cotons et les revendent sur les marchés de TAsie centrale, fermés, comme on sait, aux cotonnades indiennes. Au cours de Texpédition dans la vallée du Zhob, les Anglais ont découvert des sources d'huile minérale.
Travaux publics. — Sur la côte orientale on constVuit le railway de Cattack à Bezwada (longueur 507 milles) ; on demande qu'il soit poussé jusqu'à Madras ; il servira à transporter vers le sud, dans les temps de disette, les productions des provinces centrales. En septembre, le gouverneur de Madras a posé le premier rail de la ligne Magararum-Mutapet, construite à Vaide de ressources que les habitants ont fournies spontanément, chacun se taxant à son gré. En novembre, lord Connemara a inauguré la section Villipuram-Trinomandi de la ligne Villipuram-Gantakul. Une société, la « Bengal provincial Railway Company » s'est constituée pour prolonger la ligne de Tarkessur; elle est entièrement composée de natifs; c'est la première de ce genre. Une commission d'officiers du génie a été nommée pour étudier la construction d'un railway dans la vallée du Zhob (v. infra). La longueur totale des railways de l'Inde est de 16,095 milles; 869 milles ont été ouverts en 1889-1890. Au point de vue financier, la perte de l'État sur ses chemins de fer a été cette année de 23 millions, due aux lignes stratégiques, qui sont toujours improductives, et à l'élévation des intérêts garantis aux actionnaires de certaines lignes : 4 3/4 p. 100 en or. Il faudrait ramener l'intérêt à 3 p. 100 pour faire cesser toute perte.
Armée. Expéditions. — L'armée compte 200,000 hommes, Européens et natifs. On a réorganisé des compagnies d'Afridis (tribu puissante sur la frontière nord- 0"" t) dans cinq régiments du Penjab; au moment de erre afghane, la plupart des Afridis ayant déserté, .ait renoncé à recruter chez eux. En juin, le gouîment a autorisé le recrutement dans le Penjab de '^s de police pour l'East Africa Company. Des expé-
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ditions ont eu lieu dans la vallée du Zhob et dans les Montagnes-Noires. Depuis la déposition du Maharajah de Kachmir, en 1889, les Anglais ont fait de grands travaux stratégiques dans ce pays. La route militaire qui conduisait au camp retranché de Rawul-Pindi à la frontière du Kachmir a été continuée jusqu'à Baramula^ d'où la rivière Jhelam est navigable jusqu*à Srinagar, la capitale. Une autre route, de Srinagar à Gilgit, est en construction ; 40 milles sont déjà faits ; elle deviendra la voie principale de communication avec le Pamir et le Turkestan (v. p. 323). Un projet de chemin de fer est à l'étude, qui reliera Srinagar au terminus de Rawul- Pindi. L'occupation de la vallée du Zhob, due à sir P. Roberts, augmente la force des postes de l'Afghanistan.
La question du Sikkim est enfin réglée. En 1888, le Thibet avait revendiqué des droits sur cette province, et essayé d'intéresser à l'afTaire le gouvernement chinois. Une armée anglaise avait occupé le Sikkim, et des négociations avaient échoué plusieurs fois. 'La Chine avait d'ailleurs désavoué l'amban (résident) chinois de Lhassa, qui avait été rappelé. Le 17 mars, un traité a été signé à Calcutta avec le nouvel amban ; quoique les clauses en soient tenues secrètes jusqu'aux ratifications, il est probable que le Thibet a renoncé à toute prétention sur le Sikkim.
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Siam et Laos. — Le royaume de Siam paraît subir l'influence politique de FAngleterre, qui a intérêt à s'implanter dans ce pays où son commerce a le premier rang. L'Angleterre a pris la haute main sur une partie des services publics, sur les postes et télégraphes ; elle a aidé le roi de Siam à réorganiser son armée et sa marine. L'Allemagne tient la seconde place au point de vue commercial ; aussi semble-t-elle désirer faire sentir, elle aussi, son influence dans le pays. L'immigration chinoise a continué de se diriger vers le royaume de Siam. On a poursuivi en 1890 l'étude des tracés de chemins de fer qui doivent relier Bangkok aux provinces septentrionales et orientales. Le point vers lequel la ligne principale serait dirigée est Korat. C'est un ingénieur allemand qui serait chargé des travaux par le gouvernement siamois. On peut supposer que, de Korat, on chercherait à prolonger le chemin de fer dans la direction du Mékong.
Le Laos est tributaire de Siam; il est divisé en grandes et en petites provinces, ces dernières relevant des grandes. Les provinces sont -administrées par des gouverneurs indigènes, nommés par le roi de Siam et qui perçoivent pour lui l'impôt de la capita ; quelquefois le roi envoie des collecteurs spécii . Les provinces sont divisées en districts et les di: .cts en village. Depuis 1883, la cour de Bangkok, in :te des progrès de la France en Indo-Chine, a
envoyé dans les provinces laotiennes voisines des possessions françaises, notamment à Stung-Treng, des fonctionnaires qui tiennent les gouverneurs sous leur dépendance. Il est évident que les Siamois cherchent à faire des progrès du côté du Laos; c'est ce qu'a pu constater au mois d'août, M. Pavie, consul de France à Luang-Prabang, en descendant de cette localité à Pnom-Penh par le Mékong. Les Siamois s'efforcent de détourner par la voie de Bangkok le commerce du Laos.
La pénétration commerciale dans le Yun-nan met en présence les intérêts français et anglais : le Mékong est la route naturelle qui conduit de la Cochinchine et du Cambodge en Chine, et les Anglais cherchent à pénétrer dans le haut Mékong par la Birmanie.
On sait que le principal obstacle à la pénétration par le Mékong a été pendant longtemps l'existence des rapides qui gênent le cours de ce fleuve. Ce sont d'abord les petits rapides de Krauchmar, puis, entre Sambor et Stung-ïreng, ceux connus sous le nom de rapides de Préa-Papang, et dont le nom véritable est Préa-Tapang, et plus haut enfin les cataractes de Khon. Les rapides de Krauchmar ont été franchis en 1872. Ceux de Préa-Patang, considérés pendant longtemps comme infranchissables, l'ont été successivement par le capitaine de vaisseau, aujourd'hui contre -amiral, Réveillère , avec le torpilleur 44 , en 1885 , puis par le lieutenant de vaisseau de Fésigny, et en août 1889, par le lieutenant de vaisseau, aujourd'hui capitaine de frégate, Heurtel. Cet officier, après être passé une première fois sur l'aviso Y Alouette, a pu piloter ensuite dans la même voie le Cantonnais^ des Messageries fluviales de Cochinchine, qui portait à son bord M. de Verneville, résident général français au Cambodge. Restait la cataracte de Khon. Elle avait bien ^ franchie en 1866 par Doudart de Lagrée, mais tant < > les rapides du bas Mékong ne l'avaient pas été, . découverte n'avait pas une réelle importance. La p? '
a été de nouveau traversée cette année même, en février, par des Français, MM. Pelletier et Fontaine, et M. le D'^ Mougeot. Ils avaient appris d'une façon certaine que les indigènes allaient de Siemboc à Bassac sans changer de bateau. Mais ceux-ci avaient reçu Tordre, de Bangkok et de Bassac, de ne pas laisser soupçonner la passe, sous peine des châtiments les plus cruels. Ce fut en employant successivement la ruse et la menace que MM. Pelletier, Fontaine et Mougeot finirent par détermiiter un guide laotien à la leur montrer ; le bras navigable se trouve caché par un rideau d'arbres et de verdure qui ne permet pas d'en distinguer l'entrée. Au delà de Khon, les difficultés delà navigation deviennent bien moindres. A la suite de cette découverte, la chaloupe à vapeur V Argus fut mise à la disposition de la mission du Mékong par le gouverneur général de l'indo- Chine, en vue d'étudier cette passe. V Argus est parti à la fin de septembre, sous le commandement de l'enseigne de vaisseau Guissez. Le 2 octobre, le gouverneur général de l'Indo-Chine, M. Piquet, est monté sur le steamer le Cantonnais, pour se rendre à Khon, afin de juger par lui-même de la possibilité de naviguer sur le Mékong ; il avait avec lui MM. Pavie et Mougeot. Le flavire ayant été arrêté par la baisse des eaux à la hauteur de Ca-Plan, le gouverneur général dut revenir en arrière. Il aurait voulu remonter jusqu'à Bassac, sur la rive droite du Mékong, vers 15** Nord, capitale d'une principauté quasi indépendante qui paie toutefois tribut au roi deSiam. MM. Pavie et Mougeot, laissant le Cantonnais, remontèrent jusqu'à la passe de Khon, où le roi de Bassac et un commissaire siamois étaient venus les attendre. Ils trouvèrent aussi là Y Argus qxxi venait de reconnaître la passe et d'y pénétrer, mais q"' était également retenu par la baisse des eaux. La p ,e Pelletier-Mougeot a environ 6 à 7 kilomètres, d t Y Argus a franchi la moitié. Elle n'est barrée par a le chute, mais son lit est embarrassé par sept s< ' de roches ; lorsqu'ils auront été enlevés, la navi-
galion y deviendra facile au moins pendant une partie de Tannée.
On peut donc penser que le Mékong sera sûrement ouvert pour la France à la navigation à vapeur; par là viendront en Cochinchine les produits du sud-ouest de la Chine et ceux du Haut-Laos, et ainsi un trait d'union sera créé entre les possessions françaises de la Cochinchine et du Tonkin. Déjà, la Compagnie des Messageries fluviales de Cochinchine a fait spécialement construire un vapeur de rivière pouvant facilement remonter les rapides du Mékong, le Bassac. On peut espérer qu'en 1891 un service régulier sera organisé entre Saigon et Luang- Prahang. Un groupe de négociants a fondé le Syndicat français du Haut-Laos ^onr essayer d'établir un courant commercial de ce côté. Le délégué de ce syndicat, M. Paul Macey, parti de Marseille le 17 novembre 1889, avait obtenu l'autorisation de se joindre à la mission Pavie. Le 15 mai 1890, il a inauguré un comptoir à Luang-Prabang en présence du roi et des notables, et plus tard dans d'autres localités sur le cours du Mékong.
On sait que la France, en même temps qu'elle faisait des progrès sur le Mékong, tournait aussi ses efforts vers le haut fleuve Rouge ou Son-Koi qui met en communication le Tonkin avec le Yun-nan. L'action de la France, tant du côté du fleuve Rouge que du côté du Mékong, doit aboutir à ce même résultat d'amener vers les possessions françaises le commerce du Yun-nan que lui disputent à la fois Siamet la Birmanie, et par ce dernier pays, l'Angleterre. Au mois d'août, le gouverneur général, M. Piquet, a remonté le fleuve Rouge, de Hanoï à Lao-Kaï (400 kilomètres), sur le vapeur le Yun-nan, de la Compagnie des Messageries fluviales, qui a pu franchir sans encombre les rapides de Tac-Kaï et de Bao-ha. Une voie ferrée est projetée entre ces deux points, "i«is dès à présent ils sont réunis par un service régulie e bateaux à vapeur.- Le 20 mai, le raccordement entr !S lignes télégraphiques française et chinoise a été ^ é à Lao-Kaï.
Un chemin de fer, destiné à unir entre elles les diverses parties des colonies françaises de Tlndo-Chine a été projeté entre Vinh, sur le golfe du Tonkin, et Lakhon, sur le Mékong. Le capitaine Cupet avait d'abord exploré cette voie et M. Macey, de retour à Saigon, est reparti pour Vinh afin d'étudier la construction de ce chemin de fer.
La mission de délimitation au Laos, sous la direction de M. Pavie, consul de France à Luang-Prabang, a commencé ses opérations, d'accord avec les commissaires de la cour de Bangkok. Elle s'est divisée en deux sections; l'une, sous la direction de M. Pavie, a suivi le chemin de la rivière Noire, l'autre, ayant à sa tête le capitaine Cupet, a rejoint Luang-Prabang par. Vinh. M. Pavie a déterminé les sources de la rivière Noire. Au-dessus de Muong-Té, la rivière Noire reçoit le Chimapa et le Lysien. Plus haut, la rivière est formée de la réunion du Lou-ma (rive, droite) et du Papien (rive gauche); le Lou-ma serait la plus grosse source. Les opérations terminées, M. Pavie, suivant le cours du Nam-Ou, a rallié le Mékong à Luang-Prabang, a descendu ce fleuve et est arrivé à Pnom-Penh le 24 août. Dans un voyage à Bangkok efi*ectué d'octobre à novembre, M. Pavie a obtenu du gouvernement siamois l'établissement d'agents commerciaux au Laos, à Stung-Treng, Oubon, Houten et Luang-Prabang. La cour de Siam a consenti aussi à la construction d'une ligne télégraphique devant aller de Sombor à Luang- Prabang, continuant ainsi notre réseau indo-chinois. Birmanie. — D'après le Rangoon Times ^ un complot a eu lieu, au commencement de 1890, pour proclamer roi de Birmanie l'un des prétendants de la dynastie des Alompra. On devait mettre le feu à la ville de Mandalé et " vahir le palais du gouvernement. Le complot ayant et écouvert, les autorités anglaises ont fait de nombi 3S arrestations. Malgré l'occupation par des troupes ai ises, le pays continue à être troublé par les rêve ■ -^es Dacoïts. Une expédition a été dirigée contre
les Chins-Luchaî qui avaient tué un agent anglais. L'établissement de voies commerciales menant au Yun-nan est toujours Tobjet des préoccupations anglaises dans la Birmanie. Les routes naturelles qui y conduisent sont, pour l'Angleterre, Tlraouaddi et le Salouen; elle a fait un pas rapide en avant. Une voie ferrée, conduite en 1889 jusqu'à Mandalé, à environ 600 kilomètres à vol d'oiseau des bouches de l'Iraouaddi, va être poussée jusqu'à Bhamo. Il est vraisemblable qu'elle sera prolongée par le Schoui-li, afQuent de riraouaddi, jusque vers la région du haut Salouen, appelé là Lou-Kiang. De là, les Anglais s'efforceront d'accaparer le commerce du haut Mékong, ou Lan-Sang- Kiang. L'Angleterre a envoyé aussi ses explorateurs reconnaître le cours supérieur de l'Iraouaddi. En mai 1890, le capitaine Barwick, le major Fenton et le commissaire Shaw ont remonté ce fleuve jus(|U'au point où il cesse d'être navigable; ils ont exploré deux de ses affluents, le Malika venant dii Nord-Ouest et leNmai-Ka ou Mek-Kha venant de l'Est, le premier pendant six milles, le second pendant trois milles. Ces deux rivières se jettent dans l'Iraouaddi à 150 milles de Bhamo.
Nécrologie.
E. Colbome Baher, résident anglais à Bhamo, explorateur de b Chine centrale.
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Gustave Regelsperger.
Durant Tannée 1890, le Japon est entré dans une nouvelle phase de son histoire, l'ère constitutionnelle. Et^ comme pour montrer qu'il était mûr pour les institutions représentatives, le peuple japonais s'est passionné pour plusieurs grandes questions d'intérêt public ; c'est surtout la re vision des traités qui a causé dans tout le pays une fermentation parfois dangereuse. Un ministrea été assassiné ; un cabinet est tombé ; un autre s'est formé ; le premier Parlement s'est réuni ; les traités conclus avec les puissances occidentales ont disparu dansla tourmente populaire et l'évolution que le Japon cherche à accomplir dans ses rapports avec les étrangers reste encore incertaine : tel est à grands traits le bilan de l'année.
Au mois de septembre 1889, le comte Okuma, le négociateur des nouveaux traités, était attaqué par un; fanatique qui jetait une bombe dans sa voiture; le ministre des affaires étrangères fut grièvement blessé, sa vie mise en danger pour plusieurs mois. 11 est au Japon,. pQirrQÎ ce peuple de mœurs si douces, une catégorie de ( assés, presque tous des étudiants qui n'étudient pas ( i grisent de politique, les Shosei, agités et agitat 'S, qui de tout temps ont joué un rôle considérable» T T)eu des hommes politiques célèbres du Japon en
ce siècle sont morts dans leur lit de leur belle mort; presque tous ont péri sous les coups d'un fanatique sorti des rangs des Shosei. Tel faillit être le sort de Thomme d'État qui, avec des vues hautes et une diplomatie consommée, travailla à obtenir que le Japon fût traité désormais par les puissances occidentales à très peu près comme un pays de même civilisation. Ces Shosei se persuadent qu'ils sont les seuls dépositaires du patriotisme du vieux- Japon, qu'ils sont désignés pour être les sauveurs de la patrie si un traître veut les livrer aux étrangers. Le comte Okuma avait naturellement encouru leur haine. Après l'attentat où il faillit perdre la vie, l'agitation, l'émotion furent intenses dans tout le Japon pendant plusieurs semaines. Le cabinet Euroda, déconcerté, désemparé, mit sous cape et attendit. Puis l'un des principaux membres du cabinet, le comte Ito, donna le branle, et, le 11 octobre, il remit sa démission à l'empereur. Ses collègues essayèrent en vain de changer sa détermination, puis suivirent son exemple. Tout le cabinet se retira, à l'exception du comte Okuma, alors entre la vie et la mort. Au comte Kuroda succéda comme premier ministre le Prince Sanjo, un des principaux acteurs de la Restauration de 1868, qui occupa la place de chancelier de l'empire pendant de longues années et, en 1885, devint garde des sceaux.
Le 14 décembre, le comte Okuma, à peu près rétabli de l'amputation de sa jambe blessée, put enfln faire connaître sa décision. Il donnait sa démission de ministre des affaires étrangères dans des termes qui valent la peine d'être rapportés. Il disait que, pour lui, il ne regrettait pas la perte de sa jambe, mais qu'il regrettait profondément pour le Japon que l'œuvre qu'il avait entreprise et poussée énergiquement dans l'intérêt de *^'^u pays eût été réduite à néant; que son seul désir éta e passer le reste de sa vie dans la retraite. Cette fa e question de la revision des traités a donc déjà d ' é deux des plus habiles hommes d'État du Japr-
temporain: le comte Inouye d'abord, puis le comte Okuma, son successeur.
Le cabinet constitué par le prince Sanjo au mois d'octobre 1889 n'avait été qu'un cabinet d'attente. La décision du comte Okuma une fois connue, le comte Tamagata fut chargé de constituer un ministère. La liste des nouveaux ministres fut publiée le jour de Noël. Le comte Yamagata est un esprit conciliant qui ne s'est compromis dans aucun parti et est bien vu de tous ; c'est un homme prudent et d'expérience. Il prend l'intérieur. Les affaires étrangères passent au vicomte Aoki, ancien ministre à Berlin, et qui fut sous-secrétaire d'État au département sous les comtes Inouye et Okuma. C'est un bon fonctionnaire qui reçoit une promotion. A l'agriculture, le sous-secrétaire d'État, M. Iwomura, devient également ministre et succède au comte Inouye. C'est donc un cabinet de fonctionnaires, un ministère terne de transition. Toute la politique de ce cabinet à sa naissance parait avoir dû se résumer dans <ïesmots: faire le mort.
Au commencement de janvier, le premier ministre faisait connaître son programme en adressant une circulaire aux gouverneurs des provinces. Dans ce document assez incolore, il recommande à ces hauts fonctionnaires de déconseiller au peuple toute agitation politique, de cultiver l'entente entre les gouvernants et les gouvernés; d'expédier rapidement les affaires publiques ; d'inviter la population à se consacrer au progrès matériel et au développement de l'éducation dans les districts provinciaux, plutôt que de se mêler des détails compliqués de la haute politique et de la diplomatie qui sont du ressort du gouvernement central.
Le nouveau cabinet marqua son arrivée aux affaires
'*.hangeant une vingtaine de gouverneurs de pro-
es, en publiant une déclaration dans laquelle il dé-
^ avec plus de précision comment les ministres sont
lairement responsables. Enfin il promulgua une loi
""•e contre le duel.
An
Le comte Yamagata, tenant à montrer que son cabinet était bien réellement un cabinet d'affaires, obligea les ministres qui faisaient partie d'une association politique quelconque de retirer leur adhésion. Malgré cela, ou à cause de cela même, le nouveau ministère man- . de consistance et de prestige ; on n'apercevait pas où il allait, où il voulait aller. La force de l'aditration semblait s'être relâchée; les fonction- !S intriguaient, dans l'espoir d'arriver, à l'exemple lusieurs des collaborateurs du comte Yamagata, purs plus haut, jusqu'au fauteuil ministériel. . milieu de mai, le comte Yamagata crut nécessaire emanier son cabinet. Parmi les changements de annes opérés, un seul a de l'importance, c'est celui permit l'arrivée aux alTaires de M. Mutsu, ancie» stre à Washington. En s'adjoignant ce nouveau borateur, le comte Yamagata a certainement pensé uverture prochaine du Parlement. Il a fait entrer . le cabinet un homme d'une intelligence rare et e éloquence prestigieuse. \ la suite de ces modi&- )ns, le nombre des nobles dans le ministère a diaé au profit des roturiers, et des hommes nouveaux pris la place de ministres dont le principal titre t d'avoir pris une part active à la Restauration, année 1890 a bien été pour le Japon, S. tous égards, année de crise : le peuple n'a pas été moins agité les régions officielles. Les questions politiques, le de politique étrangère, ont passionné les massesplutôt les clans, car l'esprit . de clan n'est pas t et il mettra longtemps à mourir, s'il disparaît ais.
est difficile de démêler la part de chacune des deux îes qui ont amené l'effondrement du grand édifice omatique que le comte Okuma avait élevé: la part 'esprit du parli, la part du vieux préjugé japoi ître les étrangers. Le comte Okuma, dans Vautoi i 889, semblait à la veille de réussir : l'Allemagne î Is-Unis avaient signé le traité. Le parti des / -
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hinto ou progressistes, dont Okuma était le chef, chantait déjà victoire; il exultait: d'où jalousie féroce des autres partis et agitation soulevée par eux dans le pays.
La campagne fut menée contre les traités avec un entrain et un succès extraordinaires; c'était d'abord des protestations contre l'emploi de juges étrangers : violation de la Constitution qui réserve aux Japonais les^ offices publics ; atteinte à la dignité nationale ; — des protestations contre le principe même des traités : le Japon devait traiter d'égal à égal avec les nations étrangères. Enfin le parti réactionnaire s'opposait à ce qu'on ouvrît davantage la porte aux Européens ; il s'était constitué en association « pour la défense et la conservation des qualités japonaises ».
L'agitation fut si vive que le gouvernement se crut autorisé à employer les grands moyens ; il saisit, suspendit des journaux à plusieurs reprises, et cela sans se soucier d'être accusé d'arbitraire.
L'agitation des villes avait gagné les campagnes: les. fermiers, les paysans s'organisèrent pour forcer les propriétaires à abaisser le prix des fermages. Les propriétaires se liguèrent de leur côté, offrirent des réductions^ sans importance et obligèrent les fermiers à céder.
Le peuple japonais est devenu singulièrement irritable dans ses rapports avec les étrangers ; il s'imagine à. propos de tout que l'Européen veut attenter à sa dignité,, blesser son patriotisme, que sais-je? L'année 1890 a été assez désagréable pour les Européens à passer au Japon : il y a eu comme une poussée du vieux sentiment de haine contre l'étranger qui avait disparu ou sommeillé.
Même les attentats à la vie des Européens, qui depuisvingt ans avaient complètement cessé, ont recommencé plus belle ; les missionnaires surtout ont été visés;, missionnaire anglais, M. Large, est assassiné la nuit zlui par des hommes masqués; un autre, M. Sum- •, est frappé à coups de lance par un soldat du cor-
tège impérial pendant un défilé ; un missionnaire américain est assailli à coups de poignard par des étudiants du grand collège de Tokio pour être entré sur le terrain où ils jouaient au base-bail.
Le Japon a vu s'ouvrir dans Tannée 1890 son premier Parlement. La lutte électorale a été chaude.
Deux partis principaux se trouvaient en présence : les progressistes, dont le chef, le comte Okuma, fut mi* nistre des affaires étrangères dans le cabinet Kuroda jusqu'en janvier 1890; les libéraux, dont le principal leader est le comte Stagaki, ancien président du Sénat. Les progressistes sont restés aux affaires pendant vingt ans, jusqu'au mois de décembre 1889.
Les libéraux, condamnés pendant vingt ans à une opposition stérile, reprochaient aux progressistes de prétendre à conserver éternellement le pouvoir sous le fallacieux prétexte qu'ils avaient fait seuls la révolution de 1867. « Or, disaient-ils, s'ils ont proclamé l'abolition de la féodalité et restauré le pouvoir du Mikado, c'est à contre-cœur et la main forcée. Leur administration a été détestable ; le pays est écrasé dïmpôts qui pèsent trop lourdement sur l'agriculture. La Dette est énorme ; l'intérêt annuel nous coûte 60 millions. Les progressistes ont abusé du pouvoir pour faire la fortune de leurs (créatures. Enfin, leur politique étrangère manque de dignité : ils font aux Européens des concessions qui répugnent au sentiment national. » Les progressistes répondaient : « Notre programme, un vrai programme de gouvernement, peut se résumer en quelques mots: rester en bons termes avec les puissances étrangères sans compromettre l'indépendance de notre pays ; maintenir l'ordre à l'intérieur et réaliser lentement et prudemment les progrès nécessaires. Ce programme, nous l'avons appliqué, et c'est ainsi que nous avons fait du Japon ce qu'il est aujourd'hui. Il a fallu emprun pour créer des chemins de fer, des télégraphes, c ports, une marine; mais nous avons consacré, chaq année, 20 millions à l'amortissement de la Dette. »
Les élections, dont le mécanisme avait été réglé par une loi de mars 1890 complémentaire de la loi organique, eurent lieu en juillet. L'électeur se présentait devant le bureau électoral composé d'un chef de district et de plusieurs assistants ; il donnait son nom au président qui pointait la liste électorale, lui remettait un bulletin blanc. Sur ce bulletin, Télecteur inscrivait le nom de son candidat, le sien, son adresse et apposait son sceau. Le bulletin était ensuite introduit dans l'urne.
Quoique la lutte ait été active et le nombre de votants considérable, les élections se passèrent sans désordre, et apparemment sans pression gouvernementale.
Jetons un coup d'oeil sur les éléments qui composent le Parlement ouvert le 29 novembre 1890.
La Chambre des Pairs compte 252 membres dont 10 appartiennent à la famille impériale et 139 à la noblesse de différents degrés; 59 membres roturiers ont été nommés par l'empereur en considération de leur savoir ou des services qu'ils ont rendus à l'Etat, et 44 membres, également roturiers, représentent l'élément électif; ils ont été choisis par leurs pairs parmi les 15 contribuables qui, dans chaque district électoral, payent le plus gros chiffre d'impôts. Parmi les nobles, 31 sont des princes ou des marquis, lesquels siègent en vertu de la Constitution; 105 appartiennent à la petite noblesse et ont été élus par les membres de leurs classes. Les membres nommés par l'empereur appartenaient presque tous à l'ancien Sénat, créé en 1875. Les opinions politiques de la plupart des membres de la Chambre haute sont inconnues ; il est impossible de prévoir quelle attitude ils prendront à l'égard du gouvernement. On s'accorde à croire cependant que la Chambre haute sera un corps actif, puissant, qui saura :cer une influence modératrice.
L Chambre des Représentants compte 300 membres, _upart propriétaires fonciers, négociants, hommes 'oi, journalistes ou anciens fonctionnaires ; ce sont
généralement des hommes de trente-cinq à cinquantecinq ans. Les partisans des vieilles coutumes japonaises, légèrement modifiées pour les mettre en accord avec les idées modernes, forment l'élément dominant; le reste est composé d'adeptes de la nouvelle école, dont quelques-uns ont des "grades universitaires, japonais ou étrangers. On prévoit que la première Chambre japonaise sera calme, digne et laborieuse.
Politiquement, elle se répartit entre plusieurs partis sans qu'aucun d'eux possède la majorité absolue. Le plus nombreux est le parti libéral constitutionnel, combinaison de plusieurs éléments où domine le parti qui mena l'opposition pendant vingt ans contre les progressistes. 130 membres sur 300 appartiennent au parti libéral constitutionnel qu'on suppose devoir combattre le cabinet actuel, sans toutefois s'engager dans une opposition factieuse. Viennent ensuite les indépendants au nombre de 115, modérés qui répugnent à se ranger sous la bannière des vieux partis. Ils comptent dans leurs rangs beaucoup d'hommes distingués, partisans de la nouvelle école, et prêts sans doute à appuyel? le ministère actuel. En troisième ligne, arrive le parti progressiste, avec 50 membres : c'est ce parti que vingt années de pouvoir ininterrompu destinaient, malgré le prestige de leur chef, le comte Okuma, à une défaite certaine. Enfin, les conservateurs modérés, au nombre de 5.
L'empereur a donné la présidence de la Chambre haute an comte Ito, l'auteur de la Constitution. La seconde Chambre a élu comme président, et l'empereur a approuvé ce choix, M. Nakajima, un membre du parti libéral constitutionnel, ancien sénateur, ancien préfet, et fervent adepte du christianisme.
La cérémonie d'ouverture a eu lieu dans la salle dfts séances de la diète. L'édifice où elle se trouve est plus simples: c'est une construction en bois qui guère coûté qu'un million. Le gouvernement japona: jugé bon, avant de construire un palais au nouv
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séances sont disposées à peu près e des députés : elles sont bien venlit à la lumière électrique, empereur lut d'une voix lente et mbres des deux Chambres assem-
Tpône: n Nous annonçons, dit-il, chambre des Pairs et à ceux de la entants que toutes les institutions tration intérieure, établies durant inéesquis'estécoulée depuis notre
ont été amenées à un état voisin un arrangement régulier. En vertu i ancêtres, et d'accord avec vous- )ns continuer et développer ces recueillir des fruits heureux de la e en vigueur, et manifester de la lU dehors, la gloire de notre pays 1 entreprenant de notre peuple... »
: des relations qu'il entretient avec rangers, des sacrifices nécessaires ver le niveau des forces militaires les projets de loi que le ministère termes insignifiants et solennels ilièrement tous les discours du entend et scrute sans y Jamais dée y cherche. D'emblée, le Mikado monarqueconstitutionnel.
i Pariement Japonais de suivre les îr^n lui adressait en terminant:
vos délibérations et les résolutions i sujet de ces projets de loi seront
d'impartialité et de discrétion, et rous établirez des précédents qui ï!e» à l'avenir. «
ct«s du nouveau Parlement a élé 1893 la mise en videur du non-
veau Code de commerce. — Le Code de procédure civile et la plus grande partie du Code civil ont été publiés en avril 1890.
Le projet de budget pour la vingt-troisième année fiscale de Meiji (1890-91) a été publié le 3 mars 1890 : les recettéssont évaluées à 81 ,980,081 yen etles dépenses à 81,978,578 yen. Les ressources ordinaires (taxes, licences, revenus des industries et domaines de l'État, etc.,) fournissent 76,733,419 yen. Les ressources extraordinaires (produit de ventes des domaines de TÉtat, revenu des forêts, fonds spéciaux pour la marine, etc.), 5,246,662 yen. Pour les dépenses ordinaires : la maison impériale coûte 3 millions de yen ; le département des affaires étrangères dépeuse 844,636 yen ; le dépar* tement de l'intérieur, 6,634,678 yen ; celui des finances, 30,614,041 yen dont 20 millions de yen pour le service de la dette; la guerre, 11,833,265 yen ; la marine, 6,053,045 yen; la justice, 3,787,062 yen; l'instruction publique, 987,077 yen; agriculture et commerce, 1,013,382 yen; le département des communications, 4,411,892 yen. Les dépenses extraordinaires s'élèvent à 12,799,496 yen dont 1,929,790 pour la guerre et 4,655,644 pour la marine.
Le marché de l'argent a été très resserré au Japon pendant toute Tannée 1890. Le ministre des finances explique le manque de numéraire de la façon suivante.: le commerce du Japon a augmenté de 50 p. 100 pendant les trois dernières années ; il se trouve que la monnaie en circulation ne suffit plus aux échanges. D'autre part, une foule de compagnies ont été lancées et 80 millions de yen ont été placés en actions de ces compagnies dont le montant n'a été versé qu'à moitié. C'est en effet la principale cause du malaise : une circulation très limitée ; un nombre illimité de compagnies qui épuisent sans cesse le marché des capitaux. Le capital 5 représentent les actions de toutes les compagnies j naises n'est pas moindre de 300 millions de yen, i une circulation de 100 millions. Le remède à '^ ^
situation semble être dans un appel au capital étranger. Il est en. effet remarquable que, tandis que les Japonais placent leur argent au dehors, au Pérou et ailleurs, la loi interdit aux étrangers de prendre des actions de compagnies japonaises. Il est clair que pour activer ses travaux publics, pour développer ses nouvelles industries, le Japon ne peut plus se suffire à lui-même et devra comme tous les pays neufs — neufs aux progrès mécaniques — venir puiser aux réservoirs des capitaux européens.
En mai 1890, le gouvernement a élevé de 70 à 85 millions de yen le pouvoir d'émission des banques pour le papier remboursable.
Commerce et industrie, — La production de la houille au Japon a augmenté de 30 p. 100 en trois ans. En 1889, le Japon a vendu à l'étranger pour 17,700,000 dollars de charbons japonais; cependant la plus grande partie de la houille extraite des mines de TÉtat a été consommée dans le pays et ne figure pas dans ces chiffres.
Le bureau des douanes japonaises a publié en mai 1890 un rapport sur le commerce extérieur du Japon de 1868 à 1889. Le total des exportations et importations est passé en vingt ans de 26,226,544 yen en 1868 à 136,164,472 yen en 1889. De 1887 à 1888, le total fait un bond de 96 millions à 131. Jusqu'à 1881, les importations excèdent généralement les exportations; depuis 1881, c'est le contraire qui est la règle.
Les exportations du Japon dans les pays étrangers ont généralement monté graduellement; ainsi les exportations du Japon en France ont depuis 1873 passé de 3 millions à 14. Le commerce de la France au Japon semble reprendre sensiblement : de 1878 à 1881, les ^""•^ortations françaises au Japon ont toujours dépassé illions par an ; de 1882 à 1886, elles tombent à 1 milet demi en moyenne; enfin de 1886 à 1889, les ^es sont 2, 4 et 3 millions.
lée et marine, — L'empereur a fait aux provinces
centrales du Japon, au printemps de 1890, une visite qui a eu quelque importance. Il allait assister aux manœuvres combinées de l'armée et de la flotte. Le Japon peut aujourd'hui, après vingt années d'efforts incessants, mettre en ligne 100,000 soldats bien équipés et 20 bateaux solidement construits.
Aux manœuvres du printemps 1890 ont pris part quinze vaisseaux de guerre et 29,000 soldats. L'armée et la flotte japonaise ont prouvé en cette circonstance qu'elles étaient prêtes à mobiliser et à se concentrer en un point donné dans l'espace d'une semaine. Ces manœuvres ont tourné, d'après l'avis des juges compétants européens qui y assistaient, tout à l'avantage des forces militaires et navales du Japon moderne.
Etat du pays, — Population, — D'après le dernier recensement, la population du Japon était en 1889 de 40,072,020 âmes. Le taux d'accroissement annuel est à peu près celui de l' Autriche-Hongrie, de la Belgique ou de l'Italie. Le nombre des couples mariés était de 7,445,119. Pour 340,445 mariages annuels, il y avait 107,478 divorces.
La ville de Yokosaka a été presque entièrement détruite par un incendie. — Un cyclone a dévasté^ en décembre 1890, Woo-KoYanna. — En septembre 1890, un incendie a détruit 2,500 maisons à Osaka. — Une épidémie de choléra a fait de grands ravages. Elle a éclaté en juin 1890 à Nagasaki, elle a envahi toutes les provinces de l'Empire. Elle était terminée à la fin de Tannée seulement. Au 10 novembre, elle avait fait 28,425 victimes sur 41,556 personnes atteintes.
La misère avait été très grande au Japon pendant tout l'été de 1890 ; un nombre considérable de personnes n'ont vécu que de la charité publique.
L'exposition industrielle nationale a été ouverte avec un grand succès le l**" avril 1890 à Tokio.
Politique extérieure. — Dans notre revue de l'an dernière, nous avons exposé à quel point les négo tions entre les puissances occidentales du Japon j
vr^
la revision des traités en étaient arrivées dans Tautomne de 1889 : il semblait que les longs efforts du comte Inouye et du comte Okuma allaient aboutir, que le Japon allait s'ouvrir aux Européens, que le régime des capitulations allait disparaître, que les étrangersallaient devenir justiciables des tribunaux japonais, sous cette réserve que le tribunal suprême comprendrait quelques juges européens, et que le Japon allait devenir maître de ses tarifs douaniers, lorsque la main d'un fanatique fit s'écrouler en une seconde cet instrument diplomatique si laborieusement assem-^ blé.
La tentative d'assassinat dirigée contre le comte Okuma découragea l'espoir d'une entente. Le sentiment hostile aux étrangers qui sommeille au fond des âmes japonaises se réveilla, éclata, s'imposa au gouvernement paralysé.
Vers le milieu de 1889, le gouvernement japonais avait déjà pris une mesure préparatoire au nouveau régime que les traités devaient inaugurer : il avait déclaré ouverts au commerce d'exportation neuf des principaux ports qui n'étaient pas encore des ports à traité. Jusqu'alors les sujets japonais n'avaient pu affréter des vaisseaux étrangers pour l'expédition de leurs marchandises outre-mer que dans les cinq portsouverts par les traités, et dans lesquels était concentré tout le commerce extérieur de l'empire. Déjà, il y a quelques années, trois ports de la côte sud -ouest avaient été ouverts dans un but analogue au commerce avec la Corée. Les nouveaux ports ouverts sont : Yokkaichi dans la province dise : Shimonoscki en Nagato ; Hakata en Chikuzen ; Moji en Buzen ; Kuchinotou et Karàtsu en Hizen ; Misumi en Higo ; Fushigi en Etchin ; Oiurxi en Yezo.
icté de l'assassin du comte Okuma s'explique nént par le fanatisme. L'opposition presque unielle aux traités tels que le comte Okuma les avait f^rés a ses causes dans la conception particulière
que le peuple japonais a de son intérêt d'abord, de sa dignité ensuite.
Les Japonais qui ont appris à connaître les Européens, leur esprit d'entreprise et leur supériorité dans les industries mécaniques, ne se soucient pas de voir le champ tout grand ouvert à des concurrents redoutables. Ils considèrent d'ailleurs que le Japon, s'il conclut des traités avec les étrangers, doit traiter sur le pied d'égalité absolue et que si les étrangers sont admis dans le Japon tout entier, ils doivent se soumettre, sans privilège ni exception d'aucune sorte, à toutes les lois. L'opinion publique, existe au Japon ; elle a des organes très puissants, des journaux à grand tirage, et le gouvernement qui s'est pris à en suspendre un certain nombre, a par là même rendu hommage à leur force. Le Japon, au temps de la féodalité, éts,it divisé en classes qui se faisaient une guerre acharnée ; depuis la Restauration, les clans se sont transformés en partis politiques et ces partis vivent d'opposition les uns aux autres. Le comte Okuma était le chef d'un parti ; les partis adverses devaient naturellement trouver très mauvaise sa politique étrangère. Le peuple japonais paraît bien décidé à ne pas admettre que des juges étrangers soient admis à s'asseoir dans des cours japonaises et à rendre la justice au nom du Mikado. On lui a rebattu les oreilles de ses droits ; on lui a appris ce que c'est qu'une constitution à l'européenne; on lui en a donné une : il déclare qu'aucun peuple européen n'admettrait une pareille immixtion des étrangers dans ses affaires.
Et puis il y a au Japon le parti des réactionnaires dont le cri de guerre est : le Japon aux Japonais, et dont l'idéal serait un Japon complètement fermé.
Les partisans de la conciliation. Japonais ou étî»»!!gers, ceux qui ne désespèrent pas de voir un l'accord se produire et les traités revisés au mieux » intérêts des deux parties, font observer que le Jr i a réalisé dans les vingt dernières années d'imir'^ ;
progrès, que les nouveaux codes japonais sont conformes aux lois européennes les plus respectueuses des droits de Tindividu civilisé, que la justice est pendue au Japon par des tribunaux éclairés et impartiaux, — que par conséquent les étrangers n'auraient rien à craindre en se soumettant au droit commun, si on leur donnait en échange libre accès dans le pays tout entier. Mais les Japonais ne sont pas seuls à prolester contre les nouveaux traités ; la grande majorité des étrangers, résidant au Japon, est opposée aux arrangements conclus. Les négociants étrangers, avertis sans doute par la recrudescence du sentiment hostile aux Européens qui s'est manifestée violemment dans Tannée 1890, ont déclaré à plusieurs reprises qu'ils n'étaient pas du tout disposés à se soumettre à la juridiction japonaise, qu'ils pensaient que le moment n'était pas proche encore où ils croiront utile et sûr de s'y soumettre. Dans une réunion nombreuse de toute la colonie étrangère de Yokohama, tenue en septembre 1890, des résolutions en ce sens ont été votées à la presque unanimité. Il a été décidé qu'un comité serait constitué pour faire connaître aux différents gouvernements européens la manière de voir de la colonie étrangère de Yokohama.
Le vicomte Aoki, le ministre des affaires étrangères du cabinet Yamagata, n'a pas perdu l'espoir d'arriver à une entente avec les puissances occidentales. Il poursuit les négociations sur des bases nouvelles ; d'ailleurs l'agitation ne s'est pas apaisée dans le peuple japonais. L'amour-propre national mis en éveil ne se calmera plus sans doute que lorsque les clauses jugées humiliantes auront été rayées des anciens traités.
Le vicomte Aoki a repris la voie diplomatique, et le TkliiQ discrètement du monde. On sait très peu de chose ''état des négociations ; on sait seulement qu'elles .oursuivent. Les bases adoptées seraient les suies : Ig. juridiction consulaire, dont jouissent les -'^ers, ne devrait plus exister que pour un nombre
d'années déterminé ; pendant ce temps, les étrangers seraient autorisés à faire le commerce, à voyager et à résider librement dans Tintérieur du Japon, à la condition de se soumettre à la juridiction japonaise en dehors des limites des ports à traité, et à la condition d'observer les lois japonaises qui régissent le commerce étranger sur le territoire japonais, de la même manière que les Japonais sont obligés dans les pays occidentaux de se soumettre aux lois de même nature qui y sont en vigueur. Jusqu'à l'abolition de la juridiction consulaire, les étrangers ne seront pas autorisés à acquérir des propriétés foncières en dehors des limites fixées par les traités. Tel est, à l'heure actuelle (1), l'état des choses.
Max Léclerc.
(1) DécemÎDre 1890.
Politique extérieure. — Nasr-ed-Dine, celte année encore, a accordé quelques satisfactions aux deux grandes nations qui se disputent ses grâces. On a reçu en avril la nouvelle que le shah avait signé avec le gouvernement russe une convention aux termes de laquelle il devait envoyer à Pétersbourg un agent chargé de négocier auprès de plusieurs établissements financiers la construction de routes et de chemins de fer; il promettait en outre d'ouvrir le port de Murghab aux navires de guerre et de commerce russes, et aussi de instruire de bonnes routes entre Téhéran, Recht et la entière russe. Presqu'au même moment, on a appris ne Nasr-ed-Dine avait concédé à un syndicat anglais le lonopole de la fabrication et de la vente du tabac dans lute la Perse ; en juillet, il a accordé à une autre comignie anglaise, moyennant une redevance, le privilège ïclusif de la pêche des perles dans le golfe Persique, et e l'exploitation des mines, du sel gemme et du guano 6 l'ile Tavilah et des Ilots d'Ormuz, Le « Novoié ''^"lya )) a publié en mars un article qui résume lesitions actuelles de la Russie. « 11 faut, dit ce jour- , que le Khorassan rentre sous l'influence exclu- : de la Russie ; c'est là que passe la route mili- 3 qui aboutit à Hérat, et dans l'éventualité d'opé-
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« rations militaires contre Thide, ce pçiys formerait « notre base de ravitaillement. » L^'occapaJion du Khorassan est nécessaire à la sécarité du chemin de fer transcaspien qui longe pendant 300 milles les montagnes du Gulistan ; si une nation ennemie sUnstallait sur ces hauteurs, elle serait maîtresse de la ligne. On croit savoir en Angleterre que la Russie n'aurait pas construit le transcaspien dans de pareilles conditions si elle n'avait pas été sûre de Talliance de Nasr-ed-Dine ; on prétend que le traité secret de 1883 autorise le gouvernement impérial à occuper militairement le Khorassan, sous certaines conditions. Si jamais cette occupation se réalise, la frontière russe du Seistan ne se trouvera plus qu'à une centaine de lieues de la frontière anglaise de Pishin, et 650 kilomètres la sépareront seulement du golfe Persique. Les habitants du Khorassan accepteraient sans doute avec indifférence un changement de régime; Télablissement des Russes sur leur frontière a déjà contribué à leur prospérité en les délivrant des incursions turkomanes.
Que ce soit à tort ou à raison qu'on prête à Londres ces intentions à la Russie, le désir de cette puissance d'étendre son influence sur le Khorassan s'est manifesté par l'installation d'un consul général à Meched. Le traité d'Akhal-Khorassan (1881) lui avait permis d'entretenir des agents dans certains postes de ce pays, mais le shah s'était opposé à l'intrusion des étrangers dans le centre religieux de Meched. En 1888, le gouvernement russe nomma pourtant un consul général dans cette ville, en omettant d'ailleurs de consulter Nasr-ed-Dine, et celui-ci finit par accorder Texequatur (1889). Le gouvernement britannique sollicita aussitôt et obtint la même concession. Les deux agents ont de lourdes fonctions, car nombre de négociants afghans, ou arméniens ou turcomans, viennent î citer de MM. Wlassof ou Mac-Lean la qualité de tégés russes et anglais.
Quant à l'Angleterre, elle joue, peut-être fau^ !
PERSE
mieux, le rôle de Tamie désintéressée. Elle sait que le temps d'une alliance oflFensive et défensive est passé ; c'était bon au moment de la guerre de Crimée, lorsque le shah aurait volontiers prêté son concours aux alliés, moyennant la restitution de ses provinces perdues en 1813 et 1828. « Elle ne veut pas un pouce de terre, disent les feuilles officieuses ; elle l'a montré en 1858 lorsqu'elle a rendu Bushir et les villes du Karun. Ce qu'elle désire, c'est régénérer la Perse, et par des services rendus y augmenter son influenée. » Il est curieux de noter que les mêmes feuilles indiquent déjà quels territoires persans rentrent dans la sphère d'action de l'Angleterre. La limite en est déterminée par une ligne qui part du Leistan à l'Est, passe par Kirman, Yezid, Ispahan, Hamadan et aboutit à Kermandshahan, à 500 ki-, lomètres au nord du golfe Persique. Actuellement c'est sur le terrain commercial seulement que l'Angleterre peut encore tenir tête à sa puissante rivale.
Commerce. — La valeur totale des exportations, du 30 septembre 1889 au 30 septembre 1890, est de 51 millions de francs, dont 13 pour l'opium, 9 pour la soie,, 7 pour le riz, 3 et demi pour le coton et 2 pour les tapis. Celle des importations s'élève à 93,650,000 francs ; la. Russie fournit du sucre, des huiles, des étoffes, du pétrole, des cotonnades ; l'Angleterre, beaucoup de toiles, de calicots, des vêtements, des armes de luxe, très demandées en Perse ; l'Autriche, des vêtements ; la France, des soieries, des lainages et des articles de Paris ; l'Inde, du thé, des épices, et aussi For, l'argent, l'étain et le zinc que la Perse ne sait pas encore tirer de ses mines.
Le commerce anglais se fait par les ports du golfe Persique, par la rivière Karun, dont Sir D. Wolffa obtenu en 1888 l'ouverture au commerce de toutes les nations, et par les routes de Trébizonde et de Bagdad. En 1888, 1 .ois ports de Bender-Abbas, de Linjah et de Buchip < reçu pour 27 millions de marchandises anglo-in- ' nés. Sur le Karun, la Euphrates and Tigris S team '"^tion Company a organisé dès 1888 un service bi-
mensuel entre Bassorah et Ahwaz. La route de Trébizonde, peu usitée, aboutit à Tauris. Celle de Bagdad à Téhéran est plus suivie ; la British India Cy^ la Bombay and Persia Cy portent à Bassorah les produits de rinde, et deux maisons anglaises de Bagdad ont des vapeurs qui vont directement de Londres à Bassorah; là, les marchandises sont transbordées sur les petits bâtiments de VEuphraies and Tigris S team Navigation Cy, qui les transportent à Bagdad ; de cette ville, elles gagnent Téhéran en vingt-huit jours (5,000 milles) par la route de caravane qui passe par Kermandshahan et Hamadan ; 25,000 bêtes de somme partent de Bagdad chaque année ; à Téhéran, il y a trois maisons de commerce anglaises, pas encore de maison russe ; elles ont des succursales à Ispahan, Tauris, Meched, Chiraz, Ispahan, Buchir et- Bassorah. La grande maison Gray, Paul and C° de Buchir et Bassorah, a un agent à Ispahan. Le commerce total de la Perse avec l'Angleterre s'élève à environ 60 millions de francs par an.
Les marchandises russes représentent les deux cinquièmes des importations persanes; quelques-unes sui^ vent la route de Tiflis à Tauris ; la plus grande partie est débarquée à Recht, d'où une route de caravane conduit à Téhéran par Kaswin en dix jours. Meched reçoit aussi quelques produits russes, qui, de cette ville, gagnent Téhéran et Ispahan.
Finances. — Les revenus sont évalués à environ 35 millions de francs, sur lesquels le shah prélève un cinquième. Le chiffre des dépenses est difficile à connaître ; on estime pourtant que Texcédent des recettes est de deux millions de francs, qui sont versés, d'ailleurs, dans le trésor royal.
La New Oriental Bank Corporation a établi des agences à Téhéran, Meched, Tauris, Recht, Ispahan, Chiraz et Buchir ; elle a déjà fait descendre à 12 p. 100 le t de rintérêt que les banquiers indigènes avaient m< tenu jusqu'ici entre 18 et 24 p. 100.
Chemins de fer. — On a annoncé en avril que la Ru
PERSE
avail obtenu, pour cinq ans, le privilège de construire des chemins de fer en Perse. Les premières autorisations furent données, de 1868 à 1871, à des syndicats allemands, autrichiens et anglais; en 1872, vint la concession Reuter, pour une ligne entre la Caspienne et le golfe Persique ; des travaux furent commencés, mais Thostilité de la Russie et l'opposition des réactionnaires persans rendirent leur continuation impossible. En 1874, le baron Falckenbergen obtint la concession d'un chemin de fer entre TAraxe, sur la frontière russe, Tauris et Téhéran; mais il ne put réunir les fonds nécessaires. En 1878,- un Arménien, M. Alléon, fut autorisé à construire, entre Recht et Téhéran, une ligne qui ne fut jamais commencée. Enfin M. Boitel obtint une série de concessions dont les principales (Recht à Buchir-Recht à Téhéran), eurent le sort habituel ; il réussit pourtant à construire une petite ligne entre Téhéran et un lieu de pèlerinage très fréquenté, à 6 milles au sud de cette ville, le tombeau du shah Abdul-Azem. Elle a été ouverte en 1885 et, les jours de fête, elle a fait jusqu'à 3,000 francs de recettes. Il y a dans le Mazenderan, près de la Caspienne, une autre voie ferrée qui est la propriété d'un Persan. Celui-ci avait entrepris, pour donner de l'essor à Mahmud-Abad, de relier ce port à la ville d'Amol, qui n'est qu'à six jours de marche de Téhéran; il espérait détourner à son profit le commerce russe de Recht Mais, pour des raisons financières, il ne put «'entendre avec les ingénieurs belges qu'il avait fait venir, et il dut employer des ouvriers persans, peu experts en pareille matière ; la ligne est actuellement • construite, mais elle n'est pas exploitée, et la locomotive unique repose avec ses douze wagons dans un hangar de Mahmud-Abad. Notons pour mémoire que la Yiii« ^Q Téhéran possède un tramway.
lée. — Il y a 30,000 hommes présents sous les drap . ; sur le pied de guerre l'armée comprendrait 90,000 h nés, avec l'infanterie irrégulière levée et entretenue p *î districts, et la nombreuse cavalerie fournie par
les tribus nomades et commandée par leurs khans. Les troupes sont armées de carabines Werndl, ou de chassepots et fusils à tabatière pris sur la France en 1871 et revendus par les Allemands. Il y a en Perse une fonderie de canons, et une capsulerie dirigée par un Français.
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FRIQUE
léral de la Conférence de Berlin la validité de la prise de possessioD des cAtes africaines, chacune des puissances colonisatrices a cherché à établir d'une manière incontestable ses prétentions. Non seulement elles ont conclu de nouveaux traités avec les indigènes, mais elles ont imaginé de s'entendre entre elles, afin d'éviter les conflits, sur la délimitatinn de leurs sphères d'influence ou zones d'intérêts. 11 s'agit moins, d'ailleurs, d'intérêts nés et actuels que d'une inHuence future. Chaque État considère comme întré dans le rayon de son action les pays voisins de ses [wsBessions directes. On a même imaginé la théorie de ^kintertand, en vertu de laquelle la sphère d'influence l'une colonie européenne comprendrait i' arriére-pays; nais par quels points et dans quelles directions doivent Stre tirées les lignes qui déterminent la largeur de l'hin- *rland? et à quelle distance de la côte faut-il le borner? Il ne peut y avoir de règle à cet égard, parce qu'il ne ; pas d'appliquer des principes de droit, mais de ne uvoir pour les autres de mauvais procédés inutiles : |ue puissance redoute de voir ses colonies réduites '"■* d'enclaves et craint d'être gênée parie voisinage
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de voisins trop rapprochés. Le partage du continent en sphères d'influence est d'autant plus opportun qu'il ne saurait donner lieu à des discussions aussi irritantes en ce moment qu'il le ferait le jour où les pays, distribués aujourd'hui un peu au hasard, seraient l'objet de préoccupations plus pressantes. C'est déjà quelque chose que d'avoir fixé les grandes lignes et d'avoir assigné à chaque nation son domaine et son œuvre. Au point de vue de la civilisation, on peut espérer que la tâche des puissances coloniales sera plus facile lorsque leurs zones d'intérêts, bien déterminées, ne s'enchevêtreront plus. L'année 1890 a vu de grands partages portant sur d'immenses régions, en partie inexplorées. L'année 4891 terminera peut-être le démembrement du continent noir. Il s'agit maintenant pour les États européens, moins d'étendre indéfiniment leurs possessions nominales que de les connaître et de les utiliser. Les gouvernements et les particuliers, soutenus par le mouvement très réel de l'opinion, paraissent s'en préoccuper sérieusement; il importe avant tout, à chaque pays de former un plan d'ensemble qui soit suivi avec constance pour l'administration de ses colonies d'Afrique ; il appartient aux capitalistes et aux commerçants de diriger, dans la sphère d'influence de chaque nation, sous le contrôle et avec la protection de l'État, des entreprises économiques. En France, un certain nombre de personnalités ont donné, en 1890, un exemple d'initiative utile en organisant plusieurs explorations, après la conclusion du traité du 5 août (voir: Sahara et Afrique occidentale), et en formant, en dehors de toute préoccupation d'affaires, le comité de l'Afrique française pour développer l'influence et le commerce français en Afrique. Le nombre des œuvres vouées à l'exploitation des richesses de nos colonies d'Afrique a augmenté d'autre pari, et on a préconisé, pour hâter la mise en valeur des pays ne la création de grandes sociétés privilégiées analog aux puissantes Compagnies britanniques. Dans les au pays, les mêmes problèmes se posent; la politique ^
ir est partoul et avant tout une ique Etat veut avoir ses Indes
blioghaphie.
vicomte E.-M. de Vogué (Revue dei , — De t'occupation dti lerntoiret aona 'aris). — Pomedimenli e proteltorati an de l'êUt-major général îtalieD). — , par Ltiddecke (nouvelle édition A« ri^ue {carte de lAllas de GéograpkU , Prudent et Anthoine). — The deve- .. Silva White. — Cartographie de {Journal de la Société de géographie
EPTENTRIONALE
ies, la Turquie a consolidé son ne. Dans la Cyrénalque, la con- . constitue une vraie puissance ire; elle domine l'oasis de Kou- •.s lignes de pénétration dans le
Soudan, il n'est pas de pays mieux partagé que la Tripolitaine : Tripoli et Benghazi ont des coramunicatioDS commerciales fréquentes avec In-Calah, TAïr, le Damergou, Bilma, le Tibesti, les pays du lac Tchad. Des garnisons turques occupent Ghat et Ghadamès.
Vers la fin de Tannée, les troupes établies en Tripolitaine ont été renforcées. Il serait inutile de mentionner les bruits répandus par les journaux sur les projets de ritalie et sur de prétendus préparatifs d'agression faits par la France, si M. Ribot n'avait saisi l'occasion, dans deux séances de la Chambre des députés (4 décembre 1890 et 22 janvier 1891) d'affirmer l'amitié de la France pour la Turquie et le respect du gouvernement de la République pour les droits du sultan. Il n'y a pas de délimitation entre les dépendances de la Tripolitaine et la zone d'influence française dont parle la convention franco-anglaise (voir Sahara). Lord Salisbury a déclaré à la Chambre des lords que 'cette convention « n'aflFectait ni ne visait à affecter les droits quelconques que la Turquie peut avoir sur les pays situés au sud de Tripoli ».
MAROC
Les rapports du Maroc avec les puissances européennes n'ont été, pendant Tannée 1890, troublées que par l'incident de Meiilla. On sait que l'Espagne possède sur la côte marocaine un certain nombre de places fortes (presidios) autour desquelles l'Empereur doit, d'après le traité de 1860 (art. 6),' maintenir des troupes suffisantes pour prévenir et réprimer toute attaque contre le drapeau espagnol. En fait cette disposition n'a jamais été observée ; la région est occupée par des tribus à i près indépendantes et en état perpétuel d'hostilité i c leurs voisins. Or vers le 20 juillet un détachemen* e cavalerie étant sorti de la place de Meiilla pour unr
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menade militaire, suivant les uns, dans le but de mettre fin à une rixe entre indigènes, d'après une autre version, fut attaquée. Les assaillants étaient nombreux, il fallut se hâter d'envoyer deux compagnies d'infanterie contre eux et, comme l'affaire se passait sous le canon de la forteresse, on dut se servir de l'artillerie. Quelques Espagnols furent blessés et les Marocains laissèrent sur le terrain un certain nombre de morts. L'affaire n'eut pas de suites graves. Après deux mois de négociation, le sultan accorda les satisfactions réclamées par l'Espagne. Il promit de punir les coupables, de payer une indemnité à déterminer et de garnir la région autour des presidios des troupes qu'exigeait le traité de 1860. En même temps on réglait définitivement l'affaire d'Agadir, dont il a été question l'année dernière, en fixant à 100,000 francs les dommages-intérêts auxquels l'Espagne avait droit.
Avec ses propres sujets, le sultan a eu, à deux reprises, en février et en juillet-août, d'assez graves difficultés.
En février, on annonçait qu'il avait subi divers échecs dans la région de Wazzan contre plusieurs tribus kabyles refusant l'impôt. Comme toujours, il parait que les nouvellistes ont exagéré l'importance de cette affaire, car l'envoi de quelque renforts suffit pour mettre fin à la rébellion.
Celle du mois de juillet fut plus sérieuse. Elle éclata autour de Mequinez. Les Beni-Hessem, à l'Ouest, près de Rbat-Sla (Salé) n'ont reconnu qu'assez récemment la souveraineté de sultan qui a divisé leur territoire en seize •fractions où des chefs de clans répondent de l'ordre. Mais -cette soumission est de trop fraîche date pour être complète. A l'est et au sud de Mequinez, les Zemmours, les Ait-Izdeg occupant le massif montagneux de Tafondait sont à peu près indépendants, ainsi que les Zaian. Les Zemmours commencèrent en juillet par repousser les i pes impériales qui venaient leur demander l'impôt. I lultan dut s'y porter en personne; dès le 20 juillet i 'i rentré à Rbat, son quartier général : les Zemmours « ^t consenti, sans trop de difficulté, au paiement de
Timpôt arriéré. Mais peu après, on apprenait que les Beni-Youssi et les Ait-Izdeg avaient attaqué leur caïd Mohammed-Bou-Taleb ; que celui-ci, s' étant réfugié à Tatar-March, à trois journées de Fez, était tombé en leur pouvoir et avait été mis à mort avec une grande partie de la garnison. Son fils avait pu échapper et avait trouvé un refuge auprès de Mohammed-el-Amrani, beau-frère du sultan ; celui-ci, poursuivi par les rebelles, obligé de battre en retraite, s'était enfermé dans Sefrou où il était assiégé.
Des renforts envoyés de Fez parMouley-Ismaïl, frère de l'empereur, permirent aux assiégés de repousse rie 3ijuillet un assaut des rebelles et de débloquer la ville. Mais les Zemmours avaient trouvé l'occasion bonne pour reprendre les armes. Le sultan, accompagné de son fils, se porta en personne, vers le 8 août, sur Mequinez, assiégée, suivant les uns, par les rebelles, troublée seulement, suivant les autres, par une mutinerie desBokharis, soldats de la garde noire chargés de veiller à la sécurité de la place. Grâce à l'artillerie dirigée par la mission militaire française, il eut assez facilement raison des Zemmours qu*il prit à revers dans le massif du Tafondait, et, après quelques sanglantes exécutions, comme c'est l'usage, tout rentra dans l'ordre.
Nous aurons noté tout ce qu'il y a d'intéressant si nous mentionnons encore l'envoi de deux ambassades : Tune qui se rendit à Bruxelles, puis à Berlin, où elle prit livraison de matériel de guerre (janvier-février) ; l'autre, en Italie, où elle fut pompeusement reçue (juin) et à Paris. Une ambassade allemande est allée à Fez en mars-avril : ellle ne comprenait, dit-on, pas moins de vingt-cinq officiers auxquels s'étaient joints des savants, des ingénieurs, des représentants de commerce. Elle conclut un traité commercial abaissant les droits de sortie sur divers articles d'exportation, et annulant plusieurs monop > jusqu'ici réservés par d'anciens traités, entre autres ( i du cabotage. Mais, comme toujours, au Maroc, à i signature d'une convention à la ratification définitiv t
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il y a loin. Au raoïs d'octobre, on reniement impérial s'était réservé r les autres puissances, que l'Italie orable sous condition que le traité lemagne une situation privili^ée.
is n'avons pas connaissance que 'Angleterre aient répondu. Jusqu'A meurons donc dans le statu quo et lus y resterons longtemps encore, ixpliqué pourquoi.
LU mois d'août l'Espagne a décidé m l'établissement de deux câbles larbella et Melilla d'une part, Tarifa
C. Pailh de Lessert
Sahara
déclarations, daté du 5 août, et 1 même mois, les gouvernements 1 même temps qu'ils réglaient leur à Zanzibar et à Madagascar, ont
d'inflnence dans les régions du 1. En ce qui concerne le Sahara, e S. H. Britannique reconnaît la , France au sud de ses possessions squ'à une ligne de Saï sur le Niger fchad. "
1 déposant la convention sur le i des Lords, la commentait en ces ,u sud des possessions françaises t ouvert à l'action de la France, loderne du Hinlerland, rien n'em-
s'y avancer aussi loin qu'elle le
désire.... Nous avons échangé des notes par lesquelles les deux puissances reconnaissent que rien de ce que nous avons fait n'aflFecte ni ne vise à affecter les droits quelconques que la Turquie peut avoir dans les pays situés au sud de Tripoli.... On pourrait croire, en regardant la carte et en mesurant les degrés, que la France a affirmé ses droits sur une grande étendue de territoire. Mais vous devez juger non seulement d'après rétendue du territoire, mais encore d'après la valeur. Le terrain en question est ce qu'un agriculteur appellerait un sol léger, très léger; en fait, c'est le désert du Sahara, et par conséquent la valeur de ce qu'acquiert la France est proportionnellement diminuée. Cet arrangement assure d'ailleurs aux deux puissances leur domination sur des pays qu'aucune d'elles n'a exploré, «t peut-être plusieurs générations passeront avant que l'influence française ou anglaise y ait pénétré. » — Le chef du cabinet britannique s'est donc efforcé de réduire la valeur des concessions faites à la France; mais comme le disait un journal anglais, il est dans les habitudes d'une certaine diplomatie de « cracher dans la soupe » qu'elle se voit forcée de servir à un rival. Il est à craindre toutefois qu'en voulant, dans l'intérêt du futur transsaharien, dégager la boucle du Niger jusqu'à Saï et obtenir Taccès du lac Tchad, les diplomates français n'aient précisément détruit les chances de succès déjà fort maigres de l'entreprise, et que, pour gagner l'accès du champ d'exploitation, ils n'aient cédé à une compagnie anglaise- le champ d'exploitation luimême, c'est-à-dire les pays Haoussas en général et le Sokoto en particulier.
De longues discussions sur le transsaharien ont eu lieu à la Société de géographie de Paris; de nombreux articles de journaux et de revues, des brochures '^n ont entretenu le public. M. Georges Rolland, ingén ir des mines, et M. le général Philebert, connus l'ui ît l'autre par de remarquables travaux sur le Sahara, d proposé la création de postes français à Temassi'"' ît
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Amguid; ils ont préconisé surtout la construction à bref délai d'un chemin de fer, et Tadoption du tracé par rOued-Rir, Ouargla et Amguid. La ligne se dirigerait vers le Tchad, avec embranchement à Bouroum sur la boucle du Niger. Un comité s'est formé pour appuyer ce projet auprès du gouvernement français ; une lettre du cardinal Lavigerie a témoigné de sa sympathie à regard de cette œuvre « capitale pour les intérêts de la France et pour ceux de l'Algérie ». — Ce tracé, dit « tracé central », est celui qui paraît compter les partisans les plus nombreux et les plus actifs. Cependant, chacun des trois départements algériens continue à tenir pour la ligne qui traverse son territoire. Le projet oranais, qui, partant d'Aïn-Sefra, se dirige vers l'Oued- Messaoura et le Touat, est très sérieusement défendu. Le fait de passer au milieu de populations denses, et avec lesquelles nous n'entretenons pas des relations très amicales, est regardé par beaucoup comme un inconvénient de ce projet; d'autres, au contraire, y voient l'avantage de faire prévaloir l'influence française dans la région du Tidikelt et du Touat, et de ne pas s'y laisser devancer par le Maroc. D'autres enfin soutiennent qu'il faut passer par Ghadamès et Ghat, malgré les objections que soulèverait l'occupation de ces deux villes ; c'est la voie suivie et vantée par les voyageurs allemands, celle que suit actuellement le principal courant commercial qui traverse le Sahara.
Le caractère commun de ces projets divers, c'est que, si leurs auteurs s'étendent longuement sur les difficultés techniques et politiques, pour avoir le plaisir de les résoudre, ils sont plus sobres de renseignements sur les chances commerciales de la voie ferrée. Ils discutent sur les détails d'exécution supposant le principe admis. Pourtant M. de Vogiié, dans la Revue des Deux Mondes, i itré ce qu'avait d'inexact l'assimilation du trans- { j.rien au transcaspien, dont on invoquait l'exemple. ] itres réserves ont été formulées, et, jusqu'ici, malgré '""couragements quelque peu ironiques de Stanley,
la question n'est pas sortie du domaine purement théorique.
Le transsaharien 'est la forme la plus tangible et la plus connue que peut prendre la pénétration saharienne ; c'est loin d'être la seule. « Il faut, disait il y a quelques années M. le commandant Rinn, défendre le Sud en portant notre ligne de postes militaires en avant des terrains à protéger, c'est-à-dire sur la frontière même, tout contre les Areg, et à l'entrée des trois grandes voies naturelles ouvrant de larges chemins aux incursions de nos ennemis transsahariens. » — « Avant tout, écrivait de son côté le voyageur allemand Rohlfs, les Français devraient transporter leurs frontières jusqu'à l'Oued-Messaoura. » L'éventualité d'une démonstration militaire au Touat, ou tout au moins à Insalah, a été discutée, puis provisoirement écartée. D'autre part, des négociations ont été engagées avec les Touareg. Un targui du Sahara central est arrivé à Biskra, se disant chargé d'une mission par les Hoggar et leur chef Ahitaghel. Il est venu conférer avec le général Larroque, affirmant que le massacre de la mission Flatters avait été commis, non par les Touareg euxmêmes, mais par une de leurs tribus serves, les Aït- Messaoud. Il proposait un accord dont la conséquence aurait été la liberté de circulation rétablie du pays d'Aïr à Biskra, du Soudan à Alger. Malheureusement, il a été reconnu par la suite que ce targui n'avait pas qualité pour traiter, et rien n'a abouti de ce côté.
Il en a été de même en ce qui concerne les Touareg faits prisonniers il y a trois ans par les Chaamba et internés en Algérie. L'un d'eux, Kenan-ag-Tissi, a pris la fuite le 22 octobre ; il était interné au douar Medjaja, près d'Orléansville, où on le laissait dans une liberté relative, croyant qu'il ne pouvait s'évader sans savoir l'arabe. Il a fait seller de nuit, par son nègre Bou-Se les deux meilleurs chevaux du caïd Si-Henni, son { dien et son hôte; son serviteur et lui sont partis n'ont pas été retrouvés. M. Masqueray, qui avait am
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1 de 1889, pense que l'évasion a d-es-Selam, Chàambi d'origine, .e à l'expédition lorsqu'elle fut
s jours de l'année. M, Tirman dre à EI-Goléa, avec une escorte Le but du voyage du gouverneur ementd'El-Goléa comme annexe andement de Ghardaïa et l'insn de 133 hommes. On comptait nt nos droits, tant au Touat que les conventions passées avec les répondu à l'appel qui leur était )n était une marche en avant, la la dernière étape qui nous se paît eu tout au moins pour résultat i dans les tribus du Sud, par la -Goléa. Le départ était fixé au ajourné par suite des mauvais les routes des hauts plateaux
tière ont été cette année en petit lu une très grande importance, n des promoteurs de Tinsurrec- 1-1, Taïeb-ben-Taïeb, a cherché à s de se soumettre à la loi sur i la révolte, mais sans succès, ■nembres de sa famille ont été (imoral. Dans le sud de la promba ont semblé se rallier à la fixé au Toual, et, au mois de es sont ailées l'y rejoindre, A la lissidents sont venus razzier les en octobre, ils ont attaqué les 'EI-Goléa. Dans le Sud-Tunisien, qui s'étalent Installés sur des Moghri, sur la rive gauche de retirés sur l'injonction qui leur
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTEAiJGEE faite. La sécurité àes routes daDs le sud est com- , et it ne reste plas en Tripolilaioe que 300 teales iennes environ.
somme, sauf la convention anglo-française, d'imince purement théorique d'ailleurs, aucun évéae- , politique n'est venu modiSer la situation au ra.Le voyage de M. Dybowski à EI-Goléa, et celui I. Foureau au Tademayt n'offrent qu'un intérêt ment géographique. Seul, le grand voyage de aul Crampel pourra avoir des conséquences capi- (voir infrà). 11 a emmené comme interprète celui Touareg prisonniers qui parlait arabe, Ischekkadali. La traversée du désert, impossible en partant Ugérie, ne Test peut-être pas en sens inverse.
Augustin Bbrnard.
lérftl Ptiilebert et Georgea Rolland, La France en Afrique tt insiakarien (ChallHtnel). -- Rolland, Le Transsaharim (Re- ;ientifique, 15 novembre, en réponse à un article de Dupon- DPéme ReTue, 25 oclobrej. — M. D., La convention onj'»tue (Revue Bleue, 23 août 1890). — Articles sur le Transiii dans l'Économiste français, 9 août, 23 septembre, 18 octohreembre). — Masqueray, Le eommeree chez lei Touareg-Tailoq lin de la S. -G. commerc. Pari», n" 4). — Ed, Blanc, Lti • de r Afrique teptentrionale au Soudan (B. S. Géogr. Pari^ neatre). — Une mUtion au Tademayt en ISSO, par F. Fou- Cliallamei).
ÎUE OCCIDENTALE
CAP Blanc a Lagos.
anco-anglaise du 3 août, dont nom contient les dispositions suivantes e occidentale :
de s. M. Britannique reconnaît la spli ère d'inlU sud de ses possessions médilerranéennes Say sur le iNiger à Barrua sur le lac Tchad, es du gouvernement de Sa Majesté et deui ernement de la République se réuniront à
détails de cette ligne. Il est entendu que, imiasflires n'arriveraient pas à une entente l'accord entre les deux gouverneiuenls sur mitation ci-dessus indiquée n'en serait pas I commissaires auront aussi la mission de l'influence respectives des deux pays dans U
l'ouest et au sud du moyen et du haut
composée de MM. Hanotaux, ministre us-directeur aux Affaires étrangères ; de division à l'administration des , premier secrétaire de l'ambassade )roYre, attaché cuimnercial & cette
ambassade, s'est occupée tout d*abord des pays situés dans la boucle de Niger, où les frontières seront déterminées d'après les dispositions de la convention du 10 août 1889 (analysée dans notre premier volume, et ratifiée le 12 mars 1890) et d'après les traités conclus avec les États indigènes. La commission a fait plusieurs fois appel aux connaissances des hommes techniques, tels que le capitaine Binger et M. Hemmig, du Colonial office.
Notre sphère d'intérêts confine, à Fouest du Sahara, aux territoires que revendique l'Espagne sur la côte de l'Atlantique. Un décret du 26 décembre 1884 a étendu le protectorat espagnol sur les établissements acquis un mois auparavant du cap Bojador au cap Blanc par YAssociacion de Colonisadores : des voyageurs espagnols sont entrés en relations avec les Ouled-bou-Sbâ et le sultan de TAdrar. Des titres anciens, consacrés par les traités de Nimègue, de Versailles et de Paris, et par les chartes que Louis XIV accorda à des compagnies de commerce, assurent à la France la souveraineté delacôte à partir du cap Blanc ; le traité du 1 3 janvier 1 727, entre la France et les Provinces-Unies, explique qu'il faut entendre : y compris le cap Blanc. Une discussion s'est élevée entre la France et l'Espagne au sujet de la souveraineté de ce cap. L'Espagne, rappelant que les pécheurs canariens fréquentaient de tout temps la baie du Lévrier, nous offrit comme limite le parallèle de 20^ 46'; mais elle avait elle-même réclamé notre intervention en 1878 dans cette région. La commission franco-espagnole de délimitation, réunie à Paris en 1886 (mars-octobre) sous Ja présidence de M. Romeu, d'une part, et du comte de Montholon, puis de M. Girard de Rialle, ministres plénipotentiaires, a adopté un modus vivendi. La ligne de démarcation part d'un point à déterminer au sud d** h bahia del Geste qui reste à TEspagne ; elle divise à s toute sa longueur la péninsule du cap Blanc jusqi i parallèle de 21* 20, et se prolonge dans l'intérieur le 1 \ de ce parallèle ; les pécheurs espagnols auront accès '^ s
la baie du Lévrier, mais sans pouvoir élever de constructions permanentes. La commission, qui se réunira de nouveau le 4 janvier 489! , doit examiner s'il faut substituer un traité définitif au protocole de 4886. Toute la c6te du Sahara est très poissonneuse, au nord et au sud de la limite. Des routes parcourues par les caravanes relient le cap Juby, le Rio de Oro et Arguin à l'Adrar et celui-ci à Tombouctou.
Nos possessions directes du Sénégal ont éprouvé une modification notable. Dans Tespoir d'arrêter Témigration des indigènes de la banlieue de Saint- Louis, auxquels la réglementation administrative répugnerait, le gouverneur Clément-Thomas a rendu un arrêté désannexant le 1*^ arrondissement (banlieue, haut-Oualo et Dimar) et les plaçant sous le régime du protectorat, à l'exception des postes, des terrains voisins de la voie ferrée, etc.; le 2** arrondissement (Dakar) reste annexé.
Une commission a été nommée (janvier) par le soussecrétaire d'État des colonies pour étudier la situation du Soudan français. L'organisation actuelle y a été critiquée et un nouveau programme a été élaboré. « Au point de vue commercial, dit le colonel Galiieni dans une note présentée à la commission, aucun résultat n'est encore appréciable; nos postes de la ligne Médine-Bafoulabésont situés au milieu de véritables déserts. L'évacuation serait préférable au piétinement sur place qui, sans résultat, nous force à dépenser des sommes énormes. Le but à atteindre, c'est de relier le Soudan au golfe de Guinée à travers les pays parcourus par Binger, et aux Rivières du Sud par le Fouta-Djallon, et, d'autre part, d'entrer en relations, par Nioro et Tombouctou, avec les caravanes maures du Sahara. Mais les grands chefs placés sous flotre protectorat nominal cherchent à ressaisir les popu- 1{ " ns que nous leur avons enlevées et coupent tous nos d uchés. Le commerce n'augmentera pas tant qu'ils r .onneront les caravanes transitant par le Soudan fi ;ais et tant que nos possessions directes seront é ^^es par le cercle hostile qui les entoure. » Il faut à
la fois maintenir la tranquillité dans nos possessions et assurer leur avenir par l'ouverture de débouchés à travers les États d'Ahmadou et de Samory et le Fouta- Djallon. Considérant que la ligne coûteuse des postes actuels n'est pas une voie de pénétration heureuse, et que, d'autre part, trop loin de la périphérie, elle ne protège pas nos sujets, le colonel Gallieni proposait de renoncer au chemin de fer existant, tout en reliant par un Decauville Kayes à Bafoulabé, et de construire, en vue d'arrêter les incursions des grands chefs, de petits fortins sur les limites mêmes de nos possessions directes, où Tordre serait assuré par les commandants du cercle aidés d'auxiliaires indigènes.
En ce qui concerne l'organisation de nos possessions directes, la sous-commission dont l'amiral Vallon était président a fait adopter le programme suivant : Ne conserver que les postes avancés, la garde des postes désarmés étant confiée aux chefs indigènes qui seront rendus responsables des désordres ; substituer à la voie de Kayes à Bafoulabé un chemin de fer Decauville ; réduire l'effectif de la colonne de ravitaillement qui se composera surtout d'indigènes ; établir enfin l'autonomie administrative et militaire du Soudan sous l'autorité du commandant supérieur, placé au point de vue politique seulement sous les ordres du gouverneur. Cette dernière modification a été établie en vertu du décret qui fonctionnera à partir du 1" janvier; le budget local est en équilibre (200,000 francs). Les autres réformes seront appliquées progressivement; l'année 1890 a été consacrée à rétablir la sécurité dans le Soudan et à détruire la puissance d'Ahmadou en vue d'ouvrir à notre colonie les routes du Nord-Est.
Le lieutenant-colonel Archinard, commandant supérieur, était depuis longtemps convaincu de la nécessité de réduire ce sultan qui razziait nos protégés bamb ^ et entretenait dans le Fouta, d'accord avec les chef Djolof, deBosséa,duCayoretduRip, une agitation sou Croyant qu'une conspiration s'ourdissait entre tou! rois musulmans, il résolut d'user de l'autorisation ^
luelle qull avait reçue d'occuper Ségou. Le 6 avril, il arrivait devant cette ville avec 102 Européens, 600 indigènes régulièrement encadrés et environ 1,400 indigènes auxiliaires. Les Toucouleurs s'enfuirent dès qu'une brèche eût été ouverte dans la muraille ; la famille de Maadani tomba entre nos mains ; dans le Trésor, on trouva 250,000 francs. Le capitaine Underberg, avec 25 hommes, fut laissé comme résident dans la ville, dont le nouveau roi noir reconnut notre protectorat ainsi que le chef bambara de Sansandig. De Ségou, le colonel se dirigea sur Ouossebougou, poste avancé des Toucouleurs, qu'il voulait remettre aux Bambaras du Beledougou, pour leur permet- Ire de tenir en respect les gens d'Ahmadou; le chef qui y commandait fit sauter la citadelle après une résistance acharnée (25 avril). Ahmadou était resté immobile à Dianghirté. Le 2 juin, un de ses lieutenants attaqua vers Bafoulabé le train qui emmenait la famille d'Ahmadou ; l'escorte tint l'ennemi en respect; 120 tirailleurs, commandés par le capitaine Ruault, envoyés de Kayes par le chemin de fer pour dégager Bafoulabé, marchèrent sur Kalé à la poursuite des pillards qui avaient dégradé la voie ferrée ; attaqués à l'improviste, le 4 juin, par 3,000 ennemis, ils leur infligèrent des pertes considérables, mais non sans que le quart de l'effectif de nos troupes ne fût mis hors de combat. A la demande des traitants de Médine,le colonel promit de chasser de Koniakary les Toucouleurs qui entravaient les transactions. Assailli deux fois en rase campagne, il bouscula l'ennemi, qui perdit 1,200 hommes; la place, abandonnée sans résistance, reçut une garnison de 45 hommes (dont 6 Européens), commandés par le lieutenant Valentin. Le roi Jamadou y fut installé avec 300 auxiliaires Khassonkés (16 juin). Entreprise avec des contingents très réduits, cette camne nous avait rendus maîtres du cours moyen du îr, avait assuré la tranquillité du Bélédougou et avait é un coup sérieux au prestige d'Ahmadou, réduit k
Bs deux chefs avec qui il était entré en relations,
rvarw
Tun, Âbdoul-Boubakar, chef du Bosséa, a temporisé; Tautre, Ali-Boury, bourba du Djolof, a été prévenu par la rapidité de noire action. Il avait razzié (avril) le Oualo et le N'diambour; le colonel Dodds, soutenu par les contingents du Cayor, du Saloum, du Bondou et du Lac, est entré, sans coup férir à Yang-Yang (24 mai): les chefs ont élu un nouveau roi, Samba-Laobé-Penda, qui a vécu depuis plusieurs années à Saint-Louis ; le capitaine Duchesne occupe un fortin avec 75 de nos hommes et 80 auxiliaires. Ali-Boury, tournant les positions du chef du Lao, a pu se réfugier dans le Fouta. Une de ses filles a épousé un fils d'Abdoul-Boubakar, et il comptait sur l'appui de celui-ci : tous deux se réunirent à Kaëdi, qu*une canonnière est venue bombarder ; les deux chefs se sont enfuis au premier coup de canon. Ali-Boury a rejoint A hmadou. Quelques temps auparavant, un marabout turbulent avait été tué près de Saldé par nos alliés. Le iegn du Baol s'étant montré mal disposé, a été remplacé et interné à Saint-Louis; le chef de ses partisans a été poursuivi et tué dans le Saloum (avril).
M. Archinard a laissé pendant Fhivernage le commandement intérimaire au lieutenant-colonel Humbert, son futur successeur. Pendant celte période^ Ahmadou a tenté de reprendre Koniakary; il s'est avancé le 20 août jusqu'à 3 kilomètres de là, à Kolomé;le 8 septembre, une attaque furieuse a été dirigée contre la citadelle par ses officiers et 10,000 Tuucouleurs, qui, malgré leur courage, ont dû se retirer après un assaut infructueux de trois heures, ayant perdu 600 hommes. Cet échec personnel atteignit encore la réputation d'Ahmadou,qui se retira vers Nioro. Le colonel Humbert reçut la soumission des chefs voisins. Revenu au Sénégal à la fin de septembre, le colonel Archinard, que le nouveau gouverneur, M. de Lamothe, accompagna jusqu'à Kayes, résolut d'en finir avec Ahmadou : la garnison de Koniakary venait d'i ger un échec au frère de celui-ci, Bassirou; le ii cembre, le colonel est parti de Kayes pour Nioro ; aj deux engagements très vifs et un combat sanglant co
imraandée par le roi du Djolof et lima, ancien chef des Peuls de la s, il est entré le i" janvier à Nioro r le sultan et qui doit être remis laras avec toutle pays de Kaarta.
ï la fin de l'année. Abdoul-Boubae droite du fleuve; le chef que le lui opposer et qui jouissait d'un ck Mamadou, a été tué par le fils î colonne dans le Foula a été dé- ), leDjolof,le Bondou.le Niani,le i contingents contre Abdoul-Bouird, les Oulad-Aïd, les Abrahin- Trarzas se préparent à lui barrer lar-Saloum, roi des Trarzas, en a is un voyage à Saint-Louis, où il ent; il a promis d'empêcher au replier vers le désert (décembre), es avec les Trarzas et les Braknas des coutumes ont élé aplanies (avril). M. Fabcrt a étudié les ressources végétales du pays des Braknas, où il a découvert d'immenses rizières naturelles.
C'est par la route de Nioro ^ Médine que passent les
Maures qui font le commerce de la gomme; les succès
remportés celle année nous permettent d'espérer, en
même temps que l'ouverture des débouchés vers le
Kord-Est,le développement de nos possessions pacifiées.
Le Syndicat du Soudan français, fondé par la Société
^économie industi-îelle et commerciale, a' confié à M. Bé-
ehet une mission d'études dans le Bouré et le pays de
Kita : le Syndicat perfeclioniiera l'exploitation des mines
d'or et la culture du colon et fera connaître les produits
''" çais, notamment les laines et les soiries. On a parlé
chemin de fer qui, du Cayor, gagnerait Siguiri à
""S les régions aurifères.
delàet le long du Niger, il s'agit plutAt d'influence
''occupation . « Un grand intérêt, a dit la commission
officielle du Soudan, s'attachait à ce que nos canonnières du Niger reconnussent le cours moyen du Niger en aval de Tombouctou. » Le lieutenant de vaisseau Garon examine, dans le livre récent où il raconte son voyage de 1887, les conditions de navigabilité, peu avantageuses, de ce fleuve. Le capitaine Monteil, qui de Bammako se dirige vers Say, a atteint, au delà du Mayel-Balevel, dans le Bendougou, San (ville commerçante peuplée de Bobos, au sud de Djenné), dont Talmamy a signé un traité avec lui.
On accuse Samory d'éloigner toutes les populations de la rive droite du Niger et d'être le grand pourvoyeur d'esclaves de cette région du Soudan occidental ; il aurait échangé des présents avec Ahmadou; néanmoins, il n'a pas opéré de diversion pendant la campagne dirigée contre le fils d'El-Hadj. Il est toujours en guerre contre Tiéba, qui a dans sa capitale, Sikasso, un résident français, le capitaine Quiquandon.
L'histoire des colonies de la côte n'oflfre, cette année, qu'un faible intérêt. Une commission, composée du capi* taine Pineau et de l'administrateur Aubry-le-Comte,pour )a France, du capitaine Kenny,pour l'Angleterre, a commencé sur le terrain à la fin de novembre, conformément à l'accord de 1889, la délimitation de la Gambie britannique; les chefs dontle territoire doit être cédé partiellement à l'Angleterre manifestent hautement leur désir de rester eux-mêmes Français. Le système métrique a été introduit dans les îles de San-Thomé et du Cap- Vert. Une vaste concession a été accordée à un Français, M, de Butler, dans la Sénégambie portugaise.
Deux arrêtés du gouverneur du Sénégal ont fixé les limites des deux cercles de la Casamance ; le capitaine Brosselard-Faidherbe, au retour d'une seconde mission dans cette région, a fait ressortir, dans une conférer-^-" faite à la Société de Géographie, l'avenir des planlatic de cacaotiers, de caféiers, de cocotiers. Il a été chargé ê fin de l'année d'étudier les riches territoires des rivièi du Sud et la région des sources du Niger. Ces pays,dr
le commerce s'est développé, ont élé troublés pa dissensions des chefs duSamo, du Koba el du Kab et surtout par les querelles de Dinah-Salifou avec se sîns; s'étani déjà débarrassé de la plupart de ses par lecheCnalou a fait tuer cette année son cousin Te il a attaqué ensuite (octobre), avec l'aide de Modi-1 chef du Kadé, le chef Nfully des Yolas, et a été bat lieutenant-gouvei'nenr Ballay a fait interner à S Louis Dinali-Salifou, donlla turbulence perpétuait de guerre. Le chef des Timenés, Kibalaï, qui habit les Frontières de. Sierra-Leone, étant venu piller la J corie, a été repoussé avec perles par le chef Cari Le territoire des Uivières du Sud paraît le poi: départ de la route la plus courte reliant le Soudât mer. Le capitaine Brosselard doit parliculièremenl miner la question des communications entre Ben le Niger. On a parlé d'un chemin de fer qui conto rait ou traverserait le Fouta-DjalloD ; mais, comi dit le rapport de la commission du Soudan, « la graphie de ces régions est mal connue, les tracés riques peuvent y rencontrer des obstacles insurmoni i moins de dépenses excessives, et sous peine ( tomber dans les surprises du Haut-Sénégal, il n'y lieu pour le moment de s'arrêter à ce projet. » G dant, suivant quelques-uns des hommes qui coi sent le mieux le Soudan, toutes les considérations dre géographique, militaire et commercial, mililei en faveur d'un grand établissement à Timbo, a par sa situation et sa salubrité à devenir la capiti la partie du Soudan français située entre le Ni^ l'Océan. En l'état actuel, on peut mettre au défl un merçant européen devoyagerdansleFouta-Djallo: être rançonné et dépouillé. Sauf les officiers envoy le rolonel Gallieni en 1888, les voyageurs qui ont Àlmamys ont tous été arrêtés et surveillés nière étroite. On connaît la bizarre constitution t et les dissensions qui y régnent. L'Almamy Ibr Ti qui passait pour favorable à nos intérêts, es
celte année ; il a été remplacé par Bocar-Biro, qui avait pour concurrent Mamadou-Pàté ; l'autre Almamy, Ahmadou, a menacé, paraît-il, le territoire du Tamisso dont le chef aurait échappé à toute agression en arborant le drapeau français.
Nos voisins de Sierra-Leone, en vue de lutter commercialement avec les Rivières du Sud, ont supprimé le droit de wharfage «pour toutes les marchandises arrivant à Freetown ; c'est un sacrifice budgétaire assez important. Depuis quelques années, l'Angleterre a envoyé des missions aux Almamys du Fouta-Djallon et à Samory ; on sait que le major Festing, après une première mission (1), avait visité Bissandougou en avril 1888 et qu'il est mort pendant le voyage de retour; le commissaire anglais Garrett a repris celte expédition en vue d'ouvrir des relations commerciales directes et d'inviter Samory à renoncer à ses déprédations ; il a quitté Freetown le 10 mars.
La République de Libéria a élevé son tarif de douanes. Le ministre des États-Unis à Bruxelles s'est fait l'interprète du désir du gouvernement de Monrovia d'adhérer à l'acte général de la Conférence anti-esclavagiste. La République a contracté à Londres en 1871, au taux de 85 francs et à 7 0/0 d'intérêts, un emprunt de 500,000 dollars, dont une faible partie est entrée dans les caisses du Trésor par suite de l'infidélité des intermédiaires ; elle n'a payé les intérêts que pendant deux ans, de sorte que la dette publique a plus que doublé. Une compagnie anglaise a été fondée par M. Ellis Parr au capital de 110,000 1. st. pour aider Libéria, moyennant la concession de larges privilèges, à sortir de ses embarras financiers : par la loi du 21 janvier 1890, les Chambres libériennes ont concédé pour vingt et un ans à Id^Liberian governmenl concessions and exploration f'^*"pany le monopole de la récolte du caoutchouc c les domaines de l'État et dans les forêts, et le mon^
(1) Bluebooks, G. 4264, 4840 et 4095, accompagnés de 11 ''
produit hors du territoire de la celui que produisent les proprié- . qu'une étendue de 200 acres de naires paieront à l'État 0 fr. 30 c, mais on évalue leur bénéfice tte concession parait contraire ■aités de commerce conclus avec vec les autres puissances. Dans Compagnie annonce qu'elle a ;s de l'exploitation des terrains .ation des bois de teinture et de e créer une banque nationale île des chemins de fer, lignes ux, ou tout au moins un droit ù la Répubhque voudrait accor- ! serait l'abandon de toutes les :s capitalistes.
ïone, on n'a pas déterminé les de Libéria fixée par le traité du ié en 1888) à une ligne suivant la rive sud-est de la Mannah, et prolongée de manière k ee que Ngurinja appartienne à l'Angleterre et Boporou à la République, Vers l'intérieur, te territoire de Libéria confine aux possessions plus ou moins directes de Samory, c'est-à-dire à notre zone d'influence ; l'autorité effective de la République ne s'étend pas loin de la côte. A l'Est, les frontières avaient été fixées par la loi du i" février 1848 au Grand-Sestre. Bien que la France eût passé des traités en 1842 avec les chefs de quelques points compris dans les limites du nouvel Etat, elle n'en réclama pas le bénéfice en reconnaissant la République en février 1849. Mais les Libériens ont prétendu étendre leur territoire vers l'Est en dépit des traités conclus par la France avec les chefs de Garroway (1838 < )42}, de Tahouet de la rivière Saint-André (1788), ( j la rivière San-Pedro (1844). Une société de colo- 1 'ion créée au Maryland en 1831 avait fait quelques f ''ssementsdel83-îfi 1849entre le Grand-Sestre et le
Grand-Beriby ; en 1854, les colons se sont déclarés indépendants : le nouvel État de Maryland a été annexé en 1857 par Libéria, qui a réclamé alors la limite de Tahou, quoique les indigènes aient toujours, sur la plus grande partie de la côte, repoussé la domination des « Américains ». En 1868, les chefs du Grand et du Petit Beriby se sont placés sous notre protectorat ; ce traité et celui de 1842 avec le Garroway ont été ratifiés par le décret du 30 décembre 1883. Depuis 1882, Libéria réclame la frontière du San-Pedro. En 1886, le gouvernement français a eu Toccasion d'affirmer nos droits auxquels les perspectives d'avenir ouvertes à nos possessions par les explorations de MM. Binger et Treich-Laplène donnent une nouvelle valeur. Depuis 1888, des pourparlers se poursuivent à Paris entre le ministre des affaires étrangères et M. Carrance, consul général de Libéria; le siège des négociations doit être porté à Monrovia. *
Depuis 1845, nous avons des droits sur le Rio-Fresco, le petit et le grand Lahou, et toute la côte de Saint- André jusqu'au Grand-Bassam. En 1889, un poste de douane a été établi à Grand-Lahou, dont le trafic considérable est entre les mains de maisons anglaises; ce poste a été attaqué cette année par les indigènes, auxquels le commandant de V Ardent a infligé une amende. Les chefs du moyen Lahou et de Fresco ont renouvelé les anciens traités avec le résident intérimaire Péan ; le chefs des Jaks s'est déclaré dévoué à la France. Le roi d'Alepa a invité les négociants français à faire le commerce dans la rivière Gomoë. Les indigènes ont une industrie rudimentaire. Le mouvement commercial de nos établissements de la côte d'Or est considérable. Le capitaine Binger a recommandé l'établissement d'un chemin de fer de Grand-Bassam à Djenné par Kong, à travers une région d'une fertilité inouïe ; de B< •- Diouiassou à Kong, le chiffre des importations )t annuellement de 1,200,000 fr. Le capitaine Menai a repris en sens inverse le voyage de son coUègu'^ e
Graad-Bassam au Niger par Kong. Le gouvernement français a notifié aux puissances les traités conclus en 1889 avec le Djimini, TAnno, le Bontoukou et Kong. Ce dernier royaume étend son autorité jusqu'à la Volta noire; au delà de cette rivière, il conviendra de délimiter les sphères d'intérêts de la France, de FAngleterre et de l'Allemagne .
Dans la colonie britanique de la côte d'Or, Tor natif a été démonétisé (12 avril 1889) ; on admet les monnaies anglaises, espagnoles et américaines et les pièces d'or françaises.
Dans le Togo, le budget de l'Empire paie seulement la solde des principaux fonctionnaires (25,500 marks) et les frais des grandes explorations ; le budget local est en excédent (142,000 marks de recettes prévues pour 1891-1892; on aura 8,000 marks pour un fonds de réserve)» te nouveau tarif douanier commun des possessions franco-allemandes est en vigueur depuis le 15 mars. L'or français est, dit-on, plus recherché que les monnaies allemandes. Les négociants de Petit-Popo et de Porto- Seguro ont fondé une chambre de commerce. Il est entré au Togo, en 1889-1890, 2,271,895 litres de rhum, 22,732 litres de genièvre, 3,300 armes et 443,000 livres de poudre. Un arrêté du 14 décembre a restreint le commerce des armes et des munitions. Les essais de culture du tabac faits à Sebbe par la maison Victor sur un terrain appartenant au gouvernement paraissent donner de bons résultats. M. Goldberg, un des planteurs des Samoa, a commencé la culture du cotonnier, La main-d'œuvre est rare et les entreprises de plantations sont si lentement rémunératrices que le docteur Henrici a déclaré nécessaire de les encourager en accordant aux produits coloniaux allemands un traitement ( aveur. Une ordonnance a réglementé le commerce ( noix de palmes. Le lieutenant Kling, chef de la sta- 1 de Bismarckburg, est parti de Petit-Popo en no- ^ bre 1889, pour Kpandou, dont il devait étudier la } "*i*on politique*; il s'est rendu ensuite à Kratji, à
Salaga (janvier) et dans de grands marchés, inconnus jusqu*ici, situés au N. et auN.-E de Bismarckburg. Les agents des maisons anglaises vont jusqu'aux environs de cette station acheter le caoutchouc. Commercialement, toutes les routes de Tombouctou, de Sokoto et du Tchad se réunissent à Salaga, dont les produits se dirigent en général vers la côte d'Or anglaise, ainsi que ceux de Kpandou. Sur la route de cette ville à Lomé, M. de Puttkammer a choisi près de Jo remplacement d'une nouvelle station ; elle a été établie par le lieutenant Hérold et nommée Misa-Hôhe.
Le traité anglo-allemand du l®' juillet a fixé les limites de la côte d'Or et du Togo allemand, à partir du point du rivage adopté le 28 juillet 1886 par les commissaires des deux pays, de telle sorte que l'Angleterre a-it Péki et Crépi, et l'Allemagne Kpandou et Kratji. Les Crépi ont protesté contre la cession de leur pays à l'Angleterre. La Volta forme la limite des territoires des deux États depuis le confluent du Deine jusqu'à l'embouchure du Dakka. Au Nord de ce dernier confluent commence une zone qui a fait l'objet en 1888 d'une convention dont le traité de 1890 a révélé l'existence. Les deux États convoitaient les villes commerçantes de la haute Volta, avec qui la France a eu aussi quelques relations : en 1888, l'Allemagne et l'Angleterre ont décidé de neutraliser Salaga, Jeudi et la région environnante, en ce sens que ni l'un ni l'autre des deux gouvernements ne devra y acquérir de droits de souveraineté. La limite méridionale de la zone neutre est fixée au parallèle passant par le confluent du Dakka; ses frontières n'ont pas été •déterminées sur les autres côtés, dans la direction de TCong, de Gambaga, du Mosi. Au mois d'octobre un vapeur allemand a remonté jusqu'à Kratji la Volta, dont la navigabilité aurait une heureuse influence sur le dé"^ loppement du commerce. Le voyageur Krause est al Salaga au mois d'avril ; on n'a pas eu de renseignem^ sur la suite de son expédition.
Les explorateurs allemands cherchent à atteindr
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ir Salaga, et au N.-E. à travers
la ligne franco-allemande de
; au 9" lat. Le D' Wolf (voir
nchi le prolongement de cette
m voyage n'ont été connus que
oposait d'explorer les contrées
îy, déjà parcourues en 1845 par
n, d'étudier la route du Borgou
ir par Abomey à Bismarckburg.
t d'intersection de la frontière
9° lat. le Chautjn ou Sogodé,
p Krause eu 1887, dépendant
I bassin de la rivière Mono et
iloir nouer des relations avec
& peu près droit au Nord à
[u'au 10° lat.; puis pénétrant
lomey et marchant vers l'E., il
- ou Bariba, plus connu sous le
iconnuTOti et TOffo ouMoussi,
ï juin 1889, il est mort à Ndali
t d'arriver à Nikkî, capitale du
ui a eu les résultats géographi-
;ts, il a trouvé partout de gros
lit de marchés d'esclaves ; les
guerres sont conunueiies ; les musulmans forment une
sorte d'aristocratie. Le Sougou est tributaire du Borgou;
epuis huit ans envirop, celui-ci a cessé de dépendre
u Sokoto, La Compagnie anglaise du Niger a prétendu
tendre son action jusque dans ce pays, avec qui elle
urait passé un traité. Les pays presque inconnus, le
habe, le Mahi, qui séparent le Sougou et le Borgou
u Dahomey sont exposés aux incursions des guerriers
e ce royaume. Wolf avait, paralt-il, quand il était
a— le Chautjo, prévenu de sa visite le roi du Tado,
u H. d'Albeca a vu depuis (année 1889, p. 271). Le
a a des relations suivies avec le Mahi, qui semble
e oup moins montagneux que ne l'a dit Skertchley
Q '■'1. On assure que, d'après les derniers relevés.
Togodo serait dans la zone française ainsi que tout le cours inférieur du Mono.
La campagne dirigée par la France contre le Dahomey s'est terminée au bout de quelques mois. D'une part, le roi de Dahomey ravageait les territoire du roi Toffa de Porto-No vo, notre protégé ; d'autre part, il contestait nos droits sur Kotonou qu'il nous a cédé en 1878 et où il continuait de percevoir les douanes. Averti, à la suite de la mission du D' Bayol à Abomey, des intentions hostiles du nouveau roi, Behanzin ( voir année 1889, p. 273), contre un pays où des maisons françaises font du commerce pour plusieurs millions par an, le gouvernement français expédia d'urgence des renforts au commandant des troupes. Le 21 février, le D' Bayol somma le yévoghan de Kotonou d'évacuer ce point; le 23, MM. Ballot et d'Albeca, escortés par le capitaine Septans, s'y installèrent; mais, à Whydah, les Dahoméens s'emparèrent de six négociants français et du père Dorgère qu'ils emmenèrent pieds nus à Abomey. Les hostilités commencées, le commandant Terrillon, établi à Kotonou, disposait de trop peu de monde pour prendre l'offensive. « 11 faut, disait à la Chambre, le 8 mars, M. Etienne, sous-secrétaire d'État des colonies, un effort vigoureux et décisif pour défendre nos nationaux, sauvegarder nos intérêts et faire respecter notre drapeau. » Il ne parut pas opportun de faire une expédition à Abomey, en raison* du nombre d'hommes nécessaire, des difficultés d'un débarquement, et des dangers du climat dans la saison qui allait s'ouvrir; il fîillait se contenter d'affermir notre situation sur la côte.
Le blocus fut établi, un arrêté défendit la vente de la poudre et des armes dans nos établissements; les gouvernements anglais et allemand prirent des mesures analogues dans leurs colonies limitrophes. D. > engagements eurent lieu dans le cours de février ( ? mars. Peu à peu, le roi s'enhardit; il passa sur la > gauche de l'Ouémé et ravagea les environs de Po Novo; le 20 avril, au combat d'Atchoupa, M. Terril
avec 330 hommes, lui iofligea une sanglante dé bien que les 6,000 guerriers et les 2,000 ama; eussent montré une bravoure folle. Porto-Novo dégagé, nos troupes restèrent dans leurs cantonnen pendant l'hivernage. Placés sous les ordres du tenant -colonel Klipfell , elles comptaient en 900 hommes d'infanterie de marine et 300 lirail indigènes; Toffa nous avait fourni quelques cent d'auxiliaires; le blocus était assuré par 4 crois l'amiral de Cuverville avait, en outre, 2 aviso: transport, et 3 canonnières. Le 1" mai, des pou 1ers engagés avec le roi avaient abouti à la restil des otages enlevés à Whydah. L'amiral, ayant d'amener aussiti^t que possible une solution pac des difQcultés, profita du découragement des I méens pour entrer en négociations par l'entn du P. Dorgère. Le 3 octobre, M. de Montesquiou-Feze capitaine de vaisseau, et le capitaine Decœur sigc avec trois fonctionnaires dahoméens un traité par 1 le roi reconnaissait notre protectorat sur Porto-Ni confirmait notre droit d'occuper indéfiniment Kot( il en retirait son bureau de douanes et receva échange promesse dune rente de 20,000 franc évalue à 120,000 francs environ les revenus de douane. Le blocus a été levé. Le gouverneur Ba remplacé (juin) M. Bayol avec une mission sp dans les rivières du Sud et au Bénin.
Une ligne télégraphique a été établie entre Porto
et Kotonou. Les transactions n'ont pas subi d'aircl
nos établissements du golfe de Bénin ; les prévisic
recettes, de 123,000 francs, ont été dépassées de 2(
francs, de sorte qu'il reste dans la caisse de réseï
la colonie une somme importante qui pourra étr
/ée à des travaux publics, soit à Grand-Popo,
onou ; les douanes ont rapporté 203,000 francs
les bureaux de Porto-Novo et de Kotonou ne c
du 1" mai. Le chiffre des importations a i
}0,000 francs (tissus, tabac, etc.) ; celui des e
talions de 5,930,000 (amandes et huile de palme surtout).
Le !•' mars, M. Ballot a procédé avec M. Denton, gouverneur de Lagos, à l'échange des territoires que la France et TAngleterre se sont cédés réciproquement par le traité du 10 août 1889. M. Tracou, lieutenant de vaisseau, et M. Mac Kintry, commandant l'aviso anglais Alecto^ ont procédé du 26 mai au 6 juin à la délimitation de la frontière, à la crique Ajarra et près du village de Djofi appartenant au royaume de Pocrah.
Une compagnie anglaise, formée sous l'impulsion de M. Bennett (de Liverpool), avait préparé une expédition 'd'études, commandée par le célèbre Cameron, pour mettre en relations directes le commerce britannique avec certaines régions de l'Afrique occidentale qu'on n'a pas désignées clairement. Le gouvernement, après lui avoir accordé son appui officiel, a déclaré le lui retirer, >et Cameron a renoncé à la conduire; elle a débarqué à Lagos en décembre.
Compagnie britannique du Niger ; Cameroun ;
LA course au lac TcHAD ; LA MOUNY.
Les régions qui entourent le lac Tchad et qu'aucun
' Européen n'a vues depuis quinze ans passen t pour les plus
fertiles de l'Afrique ; quelque éloignés qu'en soient les
• établissements européens de la côte, les nations coloniales s'en disputent déjà la souveraineté, et c'a été celte année, entre les explorateurs, comme une course au clo-
• cher vers ces rives inconnues. La convention du 5 aoôt fixe à Barruala limite méridionale de la zone d'influence reconnue à la France par l'Angleterre, au sud du Sahara, et le capitaine Monteil, dont nous avons annoncé le part pour Say, poursuivra peut-être sa route vers le Tchad ; les membres du comité de l'Afrique franc.
• ont organisé deux autres expéditions dont nous p*»'
AFRIQUE OCCIDENTALE rons tout à l'heure : l'une, celle de M. Crampel, par de rOubanghi, cherche à relier noire colonie du Ce à la rive méridionale du lac en plaçant dans notre s d'influence le bassin du Chari, de sorte que nos pos sions de la Méditerranée et les riches régions du Sou seraient unies, au moins sur les cartes, au Congo f çais ; M. Crampe! voudrait revenirparle Bornou et le ] des Touaregs; une autre mission, dirigée par M. Mi ancien lieutenant de vaisseau, devait se rendre le rapidement possible au lacTchad pour étudier les sources des contrées voisines et rapporter en quel sorte un catalogue de ce qu'ony peut vendre et ache le Syndicat français du kaul-BenUo et de V Afrique iraU, présidé par M. Tharel et composé des mêmes sonnes qui ont subventionné M. Béchet (voir p. 39Î M, Macey (voir p. 332), a accordé son appui à M. M et lui a demandé de revenir autant que possible du T( au Congo par la Sangha, en explorant les lerritoiret lesquels le syndicat étendrait son action, à l'est e sud-est des possessions allemandes. L'expédition pi de France le 10 septembre et composée de M. Mizon capitaine Silvestre, de trois autres Européens et de Muf tirailleurs ou laptots, était munie d'une chak à vapeur et d'une collection d'échantillons destin former une sorte de bazar des produits français sui marchés du Baghirmi. Nous dirons comment M. M fut arrêté par la Compagnie britannique du Niger, Les Anglais et les Allemands cherchent aussi i teindre le Tchad parla Bénoué; leurs explorateurs, i le verrons, n'ont pas dépassé l'Adamaoua. Par le ti du 1" juillet, il a été stipulé :
Lea trailÉs conclua par l'une oh l'autre puissance au noi U Bénoué ne pourront affecter le droit qui est réservé à l'a i' -"mmercer librement avec les pays riverains du lac 1 i payer de droits de transit. Chacune des deux puissi ^ i DOtifier k l'autre les traités conclus dans les pays i « la Bénoué et le lac Tcbad. -. (Art. 5.)
~ formé en Angleterre le plan d'unir les rég
du Niger au Soudan égyptien par des territoires que de grandes Compagnies exploiteraient ; ce projet ne paraît guère réalisable, mais la Compagnie du Niger cherche à profiter dans la plus large mesure de la convention anglo-française en étendant à la fois ses territoires et son commerce. La charte qui lui a été concédée la place sous Tautorité supérieure du gouvernement britannique :
Si à une époque quelconque notre secrétaire d*État juge bon de s'opposer à tel ou tel acte de ladite Compagnie à l'égard d'une Puissance étrangère et de faire à la Compagnie une suggestion fondée sur ce dissentiment, la Compagnie conformera ses actes à cette suggestion. (Art. 5.)
A l'ouest du Niger, la Compagnie prétend avoir passé un traité avec le Borgou. La convention du 5 août met dans la sphère d'influence anglaise « tout ce qui appartient équitablement au royaume de Sokoto », et le président de la Compagnie, lord Aberdare, a annoncé que le souverain de ce royaume s'était placé sous le protectorat de la société ; mais on sait quelles discussions a soulevées la prétention de la Compagnie au protectorat du Noupé ; ses droits sur Sokoto ne sont peut-être pas de meilleur aloi. Au Bornou, elle a envoyé M. Mac-Intoch pour obtenir un traité. Sur la Bénoué,la dernière station est Ribago, dans TAdamaoua, au-dessus de Yola, dans une région convoitée par la colonie allemande de Cameroun; le major Macdonald a remonté, au delà de ce point, un affluent du fleuve, le Mayo Kabbi, qui, contrairement à ce que l'on supposait, n'a pas de relations avec les grands marais de Toubouri dépendant du système fluvial du Chari.
La Compagnie a en tout quarante-deux stations ; les principales sont Akassa, résidence de l'agent général et point d'attache des vapeurs ; Assaba, résidence du c' * justice, et Lokodja. Les agents sont peu nombre soixante-et-onze Européens en tout ;leur solde n'est très élevée ; après un séjour de deux ans, ils ont dro un congé de six mois ; le personnel indigène est peu <
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pilai à Assaba, el deux observaaulre à Akassa. La force publique laoussas. « Les changements poence, dit M. Mizon ; le gouverneur l'agenl général sont fixes, et l'on al. La Compagnie a trois jardins e café est très prospère. Elle ne ■ce de Niger,qu-oiqu'elle ait doublé peine en relations avec un dixièine mlchouc et l"ivoire sont très abont dans l'Adamaoua. Le Sokoto, Iq cultures de coton et d'indigo. Les esFoulbé pasteurs donneront des nie, qui a accepté la charge des été, entend ne point partager les B avec les autres Compagnies. Or, a Charte a reproduit les termes, vigation du Niger et de la Bénoué ; ipagnies rivales auraient donc pu 1 du Niger ; mais pour cela deux essaires : des terrains pour établir aes lacDoreries et au dois pour chaufferies vapeurs, qui ne peuvent emporter assez de charbon pour faire des voyages fructueux. La Compagnie a d'abord racheté les terrains des deux compagnies françaises. Restaient les terres des indigènes. A son arrivée surle Niger, la compagnie avait trouvé un traitant noir, originaire de Sierra- Leone qui, depuis de longues années, était lin termédiaire commercial entre les Européens elles indigènesdu Niger et de la Bénoué et avait acheté une grande influence. La Compagnie lui a assuré un titre élevé et en a fait en quelque sorte son agent diplomatique ; depuis deux ans, il a remonté le Bas-Niger, traitant avec tous les chefs. » La Compagnie aurait ainsi acheté la propriété des rives liger et de la Bénoué sur 48 kilomètres de large :perne ne peut y acquérir de terres ni y couper de bois ; irait plus loyal de fermer la route : car le faible ton- *% des bateaux et la force du courant rendent indis-
pensable un ravitaillement fréquent. Grâce à cette mesure et à rétablissement de droits d'entrée considérables, elle a interdit le commerce et la navigation même à ses concurrents, notamment la British Merchant Association. Après Taffaire Hônigsberg, qui n'est pas encore réglée, un autre incident analogue a montré quel cas la Compagnie fait de l'acte de navigation du Niger.
M. Mizon, arrivé le 10 octobre dans la rivière Forcados, a été attaqué à Timproviste dans la nuit du 15 au 16 ; blessé par les assaillants, il dut rentrer à Akassa pour se faire soigner; là, il reçut de Tagent général Flint (22 octobre) Tavis suivant :
a La navigation de la rivière est libre, mais, sans l'autorisation de la Compagnie, il me sera impossible de vous laisser toucher terre à aucun endroit. »
Saisi des réclamations de M. Mizon, le ministre des affaires étrangères pria le gouvernement britannique de faire lever une interdiction « qui aboutirait à l'interdiclion de la navigation elle-même ». L'ambassadeur d'Angleterre invoqua « les règlements locaux pour le maintien de la paix et de l'ordre, que doivent nécessairement observer les voyageurs communiquant avec le rivage ».
« Nous avons alors, a dit le 22 janvier 1891 à la Chambre des députés M. Ribot, répondant à une question de M. le prince d'Arenberg, demandé quelques éclaircissements sur ces règlements locaux et nous avons fait toutes réserves en tant que ces règlements ne seraient pas absolument conformes à la lettre et à l'esprit de l'acte de Berlin. Le gouvernement anglais nous a donné acte de nos réserves, et il a immédiatement envoyé l'ordre à l'agent de la Compagnie de lais* ser passer librement M. Mizon. Cet ordre a été exécuté. »
Le major Macdonald a été nommé consul en rcL cément de M. Hewett; il est chargé en même temp: s fonctions de commissaire du gouvernement dan s territoires de la Compagnie du Niger et dans les Ri^ 5
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[|ue tout s'y passe conformé-
ternatioDaux.
sation du pays des Rivières
réglée (année 1889, p. 282).
jice la juridiction en vertu nt de 1885. En 1889, la ma- ; qui ont des établissements isons de Liverpool, de Glaséclarés opposés à ce que le ministration, soit de la co-
Compagnie du Niger; ils se 'rican Associalion, ayant son pital de 2,000,000 1. st. qui le possède -iû factoreries ; le es Rivières d'huile est delandé une charte royale en rs des indigènes n'admettent [ir une administration colo- ,ent l'esclavage et même le
les frontières de la zone d'incolonie allemande de Camedû être modifié à la suite de e de la région frontière parun fleuve, mais un estuaire iépendant du Vieux Calaba^ ité du 10 juillet, la frontière- .ire et courra en droite ligne -pids » sur la carte de i'ami- T et Macdonald, chargés de ï Cameroun, ont eu à Berlinis résultats (novembre); la merait, dans certains terri- :re d'influence allemande, le its commerciaux qu'elle a
1 est habitée par 103 blancs-
dont 65 Allemands. On y a, cette année, établi un service de statistique. Gomme à Togo, le budget local (270,000 marks de recettes) prévoit pour 1891-1892 un excédent (12,000 marks) qui sera mis dans la caisse de réserve. Mais une partie des 200,000 marks demandés au Reichstag pour les explorations scientiflques (jusqu'ici on n'avait voté que 150,000 marks) sera consacrée à Cameroun, et 20,000 marks pris sur cette somme ■seront employés à l'organisation d'un nouveau district administratif dans la région de Malimba. En 1889-1890, on a prélevé sur ce fonds des voyages 77,000 marks pour l'exploration de Zintgraff et 116,000 pour celles de Kund «tde Morgen. On a proposé d'élever les droits sur les alcools qui entrent en grand nombre. On a ouvert deux écoles et appelé dans la colonie des missionnaires catholiques allemands. L'avenir de Cameroun est dans le dé- Teloppement des plantations et dans l'ouverture de relations directes avec les contrées de l'intérieur. Il y a cinq grandes plantations de tabac ou de cacao, qui donnent d'excellents résultats. MM.Knutson, Valdau et Heilborn (de Stockholm) ont depuis 1883 un certain nombre de factoreries. Les négociants de Hambourg font pour 8 millions de marks d'affaires, mais ils se plaignent des obstacles apportés au commerce par les intermédiaires Douallas qui gagnent parfois 500 p. 100. Le 14 décembre 1889, une ordonnance du gouverneur a décidé que des privilèges pourraient être concédés pour dix ans, moyennant la perception d'un droit de 5 p. 100 aux commerçants qui exploiteraient des contrées vierges, ou aux planteurs qui introduiraient la culture d'un nouveau produit ; aux premiers, on pourra donner le monopole du commerce dans la contrée qu'ils auront ouverte au commerce allemand, à condition qu'aucun blanc n'y soit installé; aux agriculteurs serait reconnu le droit exclusif de cultiver le produit acclimaté par eux. 'telles entreprises sont un saut dans l'inconnu, et > privilèges peuvent seuls décider des capitalistes àf des frais considérables de premier établissement &
é concurrente pourrait profiter latre ou cinq concessions ont été dées aux maisons Knutson et totzen et Thormâhlen : celle-ci a lu commerce autour de Jaunde- Barombi. Une autre société de ncession du territoire situé entre
ibre, le docteur ZintgrafT a enlyage auquel il assignait comme station chez les Bali. MM. Jantzen depuis 1889 un agent à Barombi, jédition une caravane de 200 trois agents européens; ils se les communications et de re- ' des travailleurs pour les planai le lieutenant de Spangenberg, e quelques jours, a conclu un i des Banyangs, qui s'est placé ! l'Allemagne et a promis vingtuiuq umiits u ivuire. L.e docteur est arrivé à la fin de décembre chez les Bali. On prétend qu'il cherche à atteindre le lac Tchad.
Le lieutenant Morgen est allé (novembre et décembre 18S9) de Kribi à Jaunde et k Ngila, dont le chef lui a promis d'envoyer son ivoire aux marchés de la colonie ; Morgen entendit dire qu'à sept jours au nord se trouait Tubaci ou Tubîcci que Flegel a, en vain, cherché L atteindre en partant soit de Bagnio soit de Ngaunlere ; il a reconnu à. l'ouest de Ngila le fleuve Mbam, lont avaient parlé le missionnaire KiiUe (1830} et, près le trente ans après, Flegel, et qui est un affluent du iannaga. La maison Jantzen a fondé une factorerie à. ide. M. Zenker a amélioré la station allemande sur oint, où il commande depuis la fin de 1889; il a comicé des plantations et s'est appliqué à combattre la tuœe de tuer les veuves sur la tombe de leurs marisv gens de Malimba, qui considèrent la navigation
<lu Sannaga comme leur appartenant, ont à plusieurs reprises attaqué les Européens. Le 2 juin, Morgen est jparti de Kribi pour Ngila, Ngaundere et la région des sources de la haute Bénoué ; jusqu'à Ngila, il a été accompagné par deux agents de Jantzen qui ont rap- ,porté à la côte (en décembre) une cargaison de mille Jivres d'ivoire. Qu'il Tait tenté ou non, Morgen n a pas dépassé TAdamaoua; de Bagnio, il s'est rendu àlbi sur la Bénoué, en janvier 1891.
Les Allemands, comme on le voit, sont encore loin de 12° 40' long. Paris, méridien où s'arrête la démarcation méridionale de Cameroun, effectuée par l'accord ifranco-allemand de 1885. On sait qu'au Nord et à l'Est les frontières n'ont pas été fixées; il en résulte que dans cette région Français et Allemands conservent leur liberté d'action.
M. Cholet, administrateur de la colonie française du •€ongo, a remonté la Sangha, grand affluent qui reçoit le Congo entre l'Alima et l'Oubanghi, jusqu'à un point situé par 3° 30' lat N. et 12° 30' long. E. (31 mars- 15 mai) ; il a dû revenir faute d'approvisionnement; J^ien accueilli par les indigènes, qui sont paisibles, riches et très adonnés au commerce, il a passé des traités avec eux ; la rivière paraît navigable en toute saison, et pendant la période des hautes eaux on pourrait sans doute remonter très loin vers le Nord-Est son affluent la Masa qui a son confluent par 2° 50' lat. N. et 14° long. E. MM. Fourneau et Fondère ont été chargés de continuer l'exploration de la Sangha.
M. Musy, chef du poste français de Bangui établi au coude du fleuve Oubanghi en 1889, a été tué le •S janvier par les indigènes d'un village salanga que, trompé par de fausses dénonciations, il avait attaqué. La situation a été assez inquiétante toute l'année '^^ ^poste de l'État libre, établi dans une île du fle entre Bangui et la station belge de Zongo, a été î que plusieurs fois au mois de septembre et les gard • ont été tués. M. Crampel, parti de Bordeaux le 10 ff
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et arrivé à Bangui le 24 septembre, a, sur la deman des commaDdantsdes postes des deux gouvernemeu brûlé le village habité par les assaillants ; il a f chAtier les meurtriers de M. Musy, dont on a retrou les restes ; le mouvement commercial a repris da la région pacifiée (octobre et novembre) (voir É du Congo). M. Ponel avait remonté l'Oubanghi jusqi Sô kilomètres; prenant Bangui pour point de départ sa marche vers le Tchad (voir p. 407), M, Crampel a pous tout d'abord une reconnaissance sur le haut fleuve ; a atteint Bamanga par 5° lat., a remonté i'afûut Kouango jusqu'à S° H' et a signé trois traités. La cai dressée relève de près d'un degré au nord le cours l'Oubanghi. M. Crampel a installé un camp à Dioukoi à l'embouchure du Kouango; il en est parti au commi cernent de décembre pour atteindre leChari, et n jaU ner sa route par une ligne de traités qui s'opposerc à l'extension vers l'Est des possessions allemandes anglaises ». Il a avec lui trois Européens, des int( prêtes arabe et targui, la petite Niarinzhe, qui lui été donnée par un chef pahouin lors de sonvoya de 1889, et cent vingt porteurs.
Litige franco-espagnol. — Entre l'estuaire du Gab et la frontière méridionale de Cameroun, que le gouv< nement allemand a promis à la France de ne f dépasser (protocole du 24 décembre 188^»), débouche le Benito et la Mouny. Les voyages de MM, Crampel Fourneau en 1889 ont montré que le Benito et Gampo sont des rivières entières moins considérab: que ne l'avaient dit les explorateurs espagnols Mon deOea et Ossorio (1884-188C) ; mais la Mouny a u certaine importance ; l'affluent de ce fleuve appi Timbauy ou Outambani parait identique au N'te <■" luvert par Crampel à l'ouest de l'Ivindo, affluent I )oué; le bassin de ce dernier fleuve limite ce I petites rivières sur lesquelles l'Espagne conte; 1 Iroits. Dès 1839, la France a établi son proteclo î ute cette côte ; d'autres traités ont été passés
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1843 et 1845 avec les chefs de cette région, dont dépendaient Corisco et les Elobey ; un traité a encore été conclu en 1855 avec les chefs du cap Saint-Jean et des îles Elobey et renouvelé en 1860. L'Espagne invoque des traités de 1843 et 1846 avec Corisco, qu'elle a occupé effectivement en 1853. L'atlas publié en 1850 par le colonel Coello n'indique pourtant comme possessions espagnoles dans ces parages que Fernando -Po et Corisco. Mais les prétentions de T Espagne ont atigmenté ; en 1858, elle a traité avec un indigène de Corisco qui s'intitulait chef des Elobey ; elle a manifesté l'intention de les occuper en 1860, 1862, 1866; elle y a établi un poste en 1875 et y a nommé en 1885 un sous-gouverneur dépendant du gouverneur général de Fernando-Po. Dans la rivière Mouny, nous avons exercé la police à plusieurs reprises, notamment en 1854. Des postes français ont été établis en 1883 sur des points où nos droits n'avaient jamais été contestés, à l'embouchure des rivières Campo et Benito et à Bâta.
Depuis quelques années, les publicistes espagnols réclament non seulement la rivière Mouny et le cap Saint-Jean, en vertu de traités conclus avec les indigènes postérieurement à celui de 1839, mais toute la côte entre la Campo et le cap Esteiras, situé un peu au nord de l'estuaire du Gabon ; ce serait nous enlever la banlieue même de Libreville ; on parle d'un traité de cession consenti en 1778 par le Portugal au profit de l'Espagne, mais s'il était valable, il infirmerait aussi bien nos droits sur le Gabon et ceux de l'Allemagne sur Cameroun. Quant aux traités avec les indigènes, ils sont non seulement postérieurs à ceux que nous avons conclus, mais, en partie, à notre occupation effective. La commission franco-espagnole, chargée de régie ' t question du cap Blanc, s'est occupée aussi des poî sions du golfe de Guinée en 1886 ; mais elle vil i arriver à une entente et ne s'est pas réunie depui i fin de 1887 : on était convenu de maintenir da'^ i
Mouny le statu quo ; les deux Ëtats s'abstiendraient d'y établir des douanes et d'y faire acte de souveraineté^ mais les nationaux des deux pays pourraient y fonder des établissements particuliers. En 1888, le gouverneur du Gabon rétablit Tordre dans TOutambony à la demande des négociants étrangers ; nous avons vu (année 1889, p. 285) que notre intervention a encore été réclamée en 1889 dans la Mouny par le sous-gouverneur d'Elobey lui-même qui n'avait aucune force effective à sa disposition. A plusieurs reprises les Espagnols, sous prétexte de nous interdire tout- acte de souveraineté, ont enlevé le pavillon des maisons de commerce françaises ; ils ont envoyé plusieurs fois des navires de guerre dans la rivière et ont distribué aux indigènes des drapeaux espagnols, notamment en juillet 1890. En juillet 1890, le poste du Benito ayant été renforcé, l'Espagne a protesté ; au mois d'août^ elle a fait planter sur la rive gauche de cette rivière un mât de pavillon ; le navire le Fernando-Po y est entré en octobre et a remis des pavillons aux indigènes. C'a été par contre un cri d'indignation dans la Péninsule lorsqu'en octobre, les postes de Campo, du Benito et de Bâta ont été autorisés à prendre des mesures de surveillance sanitaire à la suite de l'épidémie de petite vérole qui a éclaté à Saint-Paul de Loanda. Les deux gouvernements ont décidé de réunir de nouveau, au mois de janvier 1891, la commission mixte. Les prétentions exagérées de l'Espagne rendront sans doute nécessaire le recours à un arbitrage : dans une notice jointe à une carte récente, le colonel Coello revendique non seulement la côte jusqu'au Gabon, mais tout Vhin- /er/anrf jusqu'à l'Oubanghi, sans tenir compte ni de nos traités ni de notre occupation effective.
^TAT DU Congo — Cabinda — Angola — Mouata-Yamvo
La situation internationale de TËtat indépendant ►du Congo a subi cette année une modification considérable. Cet État n'avait jusque-là, çivec la Belgique, qu'une union personnelle ; cependant la loi du 29 juillet 1889 avait autorisé le gouvernement belge ^à participer aux frais d'un chemin de fer dans le Bas-Congo (année 1889, p. 289). Le 5 août suivant, le roi annonçait à M. Beernaert, dans une lettre qui n'a été publiée qu'en 1890, que, par un testament signé le 2, il avait légué le "Congo à la Belgique dont le commerce trouverait ainsi • de nouveaux débouchés. On a décidé cette année de faire connaître cet acte et de demander au Parlement belge de venir dès aujourd'hui en aide à l'État fort obéré. Les Chambres ont approuvé la convention du 3 juillet •en vertu de laquelle la Belgique pourra annexer le Congo même du vivant du roi ; elle promet de prêter à l'État libre 25,000,000 de francs, dont un cinquième payable immédiatement, le surplus en dix annuités; cette somme ne sera pas productive d'intérêts; au bout -de dix ans, la Belgique pourra décider si elle entend annexer le Congo. « Si à ce moment, disait l'exposé des motifs du projet de loi, c'est, contrairement à notre conviction, à une conclusion négative que Ton aboutit, la Belgique n'aura fait qu'un simple prêt, et, en retour d'un sacrifice temporaire d'intérêts, elle aura obtenu un droit d'option dont la valeur ne saurait être méconnue, tout en assurant au travail national de vastes débouchés ». Le capital avancé pourrait, dans ce cas, être conservé dix ans encore par l'État du Co: — à charge d'en servir l'intérêt à 3 1/2 0/0, L'État doit faire aucun emprunt sans l'assentiment de Belgique et devra lui donner communication de .budgets.
la question du droit de préemp- )btenu. Uq livre jaune a montré quen is»/ le gouvernement français a pris acte purement et simplement de la déclaration par laquelle le ministre des alTaires étrangères de l'Ëtât l'avait avisé que, dans son opinion, le droit de préemption n'était pas opposable à la Belgique, en raison de l'union personnelle. « Depuis le dépdt du projet de loi, dit H. Beernaert à la Chambre, le cabinet de Paris ne aoQs a adressé aucune observation tendant à mettre «Q doute le droit de notre pays. D'ailleurs, la Belgique, *n prenant le Cbngo, le prend avec la charge du droit (le préemption. Il ne déplaît pas à la France que le Congo soit soumis au même gouvernement et au même régime que l'Escaut, et elle a toujours exprimé sa sympathie pour l'œuvre africaine. Dans une préoccupation dont l'absolue loyauté sera reconnue par toutes les puissances, nous serions même prêts à déclarer l'inaliénabilité de la future colonie. " Ce dernier engagement a été pris, en effet, le 21 juillet 1890.
Le roi doit donner pondant dix ans un million chaque année à l'État. L'œuvre entreprise est gigantesque, et elle exige des ressources considérables. Le badget des dépenaes est de 4,33o,000 francs pour 1891, Au point de vue financier, la situation de l'État est d'autant plus pénible que l'acte général de la Conférence de Berlin a placé son territoire entier dans la ïone du commerce libre, a établi la liberté de navigation et a interdit la perception de tous droits d'importation et de transit et de toutes contributions autres que des taxes destinées à rémunérer (directement) des services rendus. Les mesures fiscales prises par le gouvernement du Congo (décrets du ?" ,ars, du 9 et du 16 juillet; arrêtés du gouverneur ( rai du 13 juin, du 2 et du 3 septembre), ont paru ( inées à tourner les prescriptions de l'acte de 1883, 1 droits d'exportation exhorbitants ont été établis f '- caoutchouc et sur l'ivoire ; on a créé des droits
de patente rigoureux et un droit de licence élevé sur le trafic des spiritueux. Ces mesures ont coïncidé avec des dispositions restreignant la liberté de navigation sur le Congo : les agents de l'État ont été autorisés par le décret du 10 mars, directement contraire à Tarticle 14 de Tacte de Berlin, à faire arrêter et décharger les bateaux et les embarcations pour procéder à la vérification des marchandises ; un autre décret (octobre) a ordonné l'inspection et la visite de tout bâtiment naviguant sur le Haut-Congo, afin d'empêcher le transport des esclaves, des armes à feu et des spiritueux. On trouvera dans une autre partie de cet ouvrage le compte rendu de l'acte général de la Conférence de Bruxelles ; il a imposé à l'État, pour l'œuvre anti-esclavagiste, de nouvelles charges ; mais on a tenu compte de la nécessité de fournir de nouveaux revenus au gouvernement du Congo, et on a autorisé l'établissement de droits d'entrée ne devant pas dépasser 10 % ad valorem. Un tarif de droits ne dépassant pas cette limite doit être fixé par l'État libre d'accord avec la France et le Portugal ; l'État du Congo a promis au gouvernement français d'atténuer la rigueur des droits de sortie et de patente, de l'impôt personnel, etc.
Le P. Augouard, vicaire apostolique de l'Oubanghi, s'est plaint que les missionnaires fussent traités sur le même pied que les négociants ; à ce point de .vue, a-t-il dit, comme à celui de la prospérité du commerce dont le développement est la meilleure arme contre l'esclavage et la traite, la création de droits élevés est très fâcheuse. Les droits* établis en 1890 étaient, au dire des maisons françaises, anglaises et hollandaises, si onéreux qu'aucun négociant n'aurait pu y résister. A en croire les intéressés, l'État n'aurait pas eu seulement pour but de se procurer des ressources fisca^'^"*il aurait voulu aussi gêner des rivaux : il ferait même le commerce au grand désavantage de la con< rence privée ; d'après la Nieuwe Afrikaaniscke Haut vervootschap, il serait défendu aux indigènes de cert* ►
villages, sous peine de la prison, de vendre de Tivoire à d'autres qu'à TÉtat; le gouvernement prétend, au contraire, que ses fonctionnaires n'achètent d'ivoire qu'à titre exceptionnel, soit pour amorcer le commerce, soit par nécessité politique , ou enfin pour atténuer quelque peu les dépenses de l'Etat. On affirme, d'autre part, que la Compagnie du Congo pour le commerce et industrie ne serait guère que le prête-nom de l'état ; retrouvant d'un côté ce qu'elle aurait perdu de l'autre, elle serait seule en mesure de résister aux droits draconiens qui ruinent les autres négociants.
Quoi qu'il en soit de ces accusations, qui ont donné lieu à une polémique ardente, il faut constater le développement économique des entreprises belges. La Compagnie du Congo, qui est une société d'études, au capital de 12,370,000 francs, destinée à favoriser la création d'autres œuvres, a contribué à îonàQvldu Société pour le commerce du Haut-Congo y dont le capital a été porté cette année de 1,200,000 francs à 3,000,000 de francs et qui s'occupe particulièrement de l'achat de l'ivoire ; la Compagnie des produits du Congo, fusionnée cette année avec la Compagnie de Mataba^ la Compagnie des magasins généraux (1,200,000 francs), et la Compagnie du chemin de fer, qui continue les travaux commencés l'an dernier. Un groupe de capitalistes français s'est intéressé dans l'entreprise du chemin de fer pour une somme considérable, ce qui rend presque inutile et impossible la construction d'un chemin de fer de la côte à Brazzaville, mais assure une entente entre les intérêts belges et les intérêts français, représentés dans le conseil d'administration. Un tramway a été établi à Boma. Une Société des pêcheries du Bas- Congo s'est fondée au capital de 100,000 francs.
La création de nouvelles stations a marché de front ; l'exploration du territoire de l'État. Les missions i .cliques belges, qui ont reçu une organisation indé- ] dante, ont créé une station à Bangala. Le gouver- ] ''ent ne saurait avoir la prétention de maintenir
Tordre dans tout son territoire, mais il y a travaillé- II consacre à l'entretien de la force publique une somme de 2,271,688 francs (budget de 1891), il a 3,000 hommes à son service, et il a donné à quelques-uns de ses explorateurs une véritable petite armée ; d'autres^ dont l'œuvre sera sans doute plus efficace et moins critiquée, ont fait des reconnaissances pacifiques.
Avec huit Européens, le capitaine Yan Gèle a remonté rOubanghi jusqu'à 23^ 4' long. ; on sait que ce fleuve, dans son cours supérieur, porte les noms de Makoua et d'Ouellé; il a traité avec Bangasso, chef des Sakarras, qui habite près du confluent de la Makoua et du M'Bomou par 4° 45' lat. et 23° 8' long. Dans les premiers mois de l'année, après avoir étudié les affluents du haut Arouhimi, le capitaine Roget a descendu l'Ouellé depuis la zériba de Djabbir jusqu'à la zériba d'Abdallah atteinte par Van Gèle. Il a fondé une station chez Djabbir, marchand d'ivoire de Dongola, qui est maître du pays compris entre l'Ouellé et le Mbili et qui aurait reconnu la souveraineté du Congo; ce chef a aidé M. Roget à explorer le pays situé au nord de l'Ouellé. Le cours de ce fleuve se trouve tout entier connu si on rapproche les explorations belges et françaises de celles de Junker. Il y a lieu de remarquer que les possessions de Bangasso et de Djabbir sont, en partie au moins, en territoire français d'après la convention du 29 avril 1887. M. Hodister a exploré la Mongalla. Le capitaine Becker a été de Yambouya, où. Stanley avait laissé son arrière-garde en 1887-88, et qui est la limite de la navigation de rArouhimi^ vers, le N.-N.-O. ; il a atteint des contrées qui ont été explorées du temps de la domination égyptienne dansle Soudan.
La sphère d'influence de l'État du Congo se trouve
étendue presque jusqu'aux limites du bassin du ili
-à travers les régions parcourues par Stanley, a.
publication des livres de l'illustre explorateur et dt s
lieutenants, et celle des documents ofûciels nous X
révélé les vues politiques multiples du chef de cette «xpéditioiv. On sait qu'il avait proposé à Emin-Pacha de revenir à la côte, ou bien de gouverner sa province, à son choix, soit au nom de la Compagnie britannique de l'Afrique orientale, soit au nom de 'l'État du Congo. De la part du roi Léopold, il offrait à Emin le titre de général et 250 à 300,000 francs annuellement pour l'administration de la province Êquatoriale, qui serait devenue partie intégrante de l'État du Congo sans que le Roi ait eu de capital à verser pour cette acquisition. Le revenu ajouté aux 300,000 francs du roi auraient suffi pour maintenir vingt stations du lac Albert à Yambouya. C'est en vue ^de l'acceptation d'Emin que Stanley avait traité avec Tipo-Tip et avait établi dans le camp de l'Arouhimi l'arrière-garde commandée par le major Barttelot ; on «ait à quelles discussions ont donné lieu les accusations portées par Stanley contre ses deux lieutenants, morts en 1888, Barttelot et Jameson ; il semble établi que celui-ci a toléré un acte de cannibalisme dans des conditions qui équivalent à la complicité, et a froidement pris le croquis de la scène : fait bien capable, tout comme les violences de Stanley, de donner aux indigènes une haute idée des Européens ! Barttelot paraît avoir été très sévère, mais il a bien exécuté les •ordres de son chef dont il ne connaissait pas les projets politiques. Il est certain que si Stawley a laissé son arrière-garde sans approvisionnements suffisants, sans porteurs, livrée au voisinage dangereux des Arabes, avec qui il avait des arrangements secrets, c'est qu'il était préoccupé de visées personnelles, et qu'il se réservait, le cas échéant, de servir soit la Compagnie britannique, soit l'État du Congo, dont il avait accepté des mandats contradictoires. Des quatorze directeurs la Compagnie, huit n'ont rien souscrit pour l'expéion ; M. Mackinnon a donné 3,000 livres, et les res 1,875 1. st., tandis que le gouvernement égyp- ^ a versé 14,000 livres sur 33. C'est cependant la
Société qui a eu le bénéfice de Taffaire, Stanley lui ayant passé les traités qu'il avait conclus. Ëtant donnés les prétentions et le texte du traité anglo-allemand du !•' juillet (voir Afrique orientale), il y aura lieu à une délimitation entre les possessions anglaises et les territoires acquis sur TOuellé et TAroubimi par les offlciers de TÉtat du Congo.
Dans le haut fleuve, le rôle de Tipo-Tip peut prêter à discussion. Le lieutenant Henck doit s'installer sur le haut Lomami à Touest de Nyangoué et surveiller la route du Tanganyika.
La Compagnie du Congo a organisé une expédition placée sous le commandement de M. Alexandre Delcommune, qui a quatre compagnons européens; il doit explorer la région comprise entre les lacs Tanganyika, Movero, Bangouelo et Landji. Son expédition, qui a quitté Stanley-Pol le 6 octobre, prépare la voie à rétablissement de relations commerciales avec cette rér gion, qui comprend le Katanga ou royaume de Msiri convoité aussi par la Compagnie Witannique de V Afrique méridionale (voir plus bas) : une difficulté de délimitation se produira sur ce point. M. Hodister et M. Le Marinel, commandant le camp du Sankourou, ont exploré le Lomami. La station de Loulouabourg s'est développée. Les commissaires de ce district ont conclu avec les chefs des pays plus méridionaux des traités d'amitié et d'alliance dont le Portugal conteste la validité.
Le xir district de TËtat, constitué sous le titre de Koango oriental entre le cours du Koango et les districts de Kassaï et de Loualaba (décret du 10 juin), comprend le Mouata-Tamvo, où, depuis le départ de Garvalho, il n'y a plus de résident portugais (voir année 1889, p. 296) et qui, s'étant divisé entre plusieurs États indigènes, ne présenterait plus, pour s'opposer à l'influence européenne, la force de résistance que lui nait son unité : depuis deux ans, les agents de H Van de Velde, Liénart, Dhanis le parcouraient; dernier a été nommé administrateur du xa* di"'
dont la formation a provoqué les réclamations du Portugal. Il s'agit moins de discuter la valeur des traités conclus avec les indigènes que d'interpréter la convention du 14 février 1885 qui a défini les sphères d'intérêts des deux puissances : elles ont adopté comme limite le parallèle de Noqui jusqu'à son intersection avec le Koango, et, à partir de ce point, dans la direction du Sud, le cours du Koango. Faut-il entendre par là le cours du Koango jusqu'à sa source, comme le veut l'Etat libre? les Portugais le contestent; il faut, disent-ils, pour connaître l'intention des parties contractantes, se reporter à des documents émanés de l'État du Congo en 1885, notamment la déclaration de neutralité du 1" août signée de M. Van Eetvelde : la limite méridionale de l'État du Congo, dit expressément ce dernier acte, est au 6** lat. S. D'ailleurs, aucune des cartes publiées par l'État ou par les géographes belges ne comprend le Mouata-Yamvo. « Le fait est vrai, répond l'organe officieux de l'État (le Mouvement géographique); mais quelle est la valeur de cet argument? Le roi souverain, en 1885, n'a pas voulu englober les territoires que lui abandonnait le Portugal, parce que le moment ne semblait pas venu d'assumer sans visite, sans pourparlers, sans traité, la responsabilité d'un protectorat. Le moment est venu. » Il a été décidé (décembre) que si l'entente était impossible, les négociations se continueraient sous la médiation du Pape.
Une autre difficulté de frontières entre le Portugal et le Congo, relative à l'enclave de Gabinda, a été soumise à l'arbitrage du gouvernement helvétique : le Portugal voulait percevoir les droits de sortie d'une factorerie hollandaise établie dans le sud de Cabinda, et qui, d'après l'État du Congo, serait sur son territoire; la rnmniission de délimitation réunie en avril n'avait pu î *ir directement à un accord.
gouvernement général d'Angola a réprimé une r Ite assez sérieuse du Bihé. Le chemin de fer de I --''•* a été ouvert jusqu'à Cassoneca (à 88 milles).
Territoires allemands du Sud-Ouest
Les possessions allemandes du Sud-Ouest ne sont guère dans une meilleure situation qu'il y a un an. Le capital de la Société coloniale, qui possède la côte, est à peu près anéanti; sur 1,500,000 marks, elle a employé un million à Tacquisition du territoire et des droits miniers ; il en est résulté qu'elle ne pouvait plus diriger d'entreprises elle-même, avec les 500,000 qui lui restaient et qui ont été dépensés pour les voyages de découvertes et d'études, pour l'administration et pour l'organisation des troupes de protectorat, à Ji'exception de 83,000 marks qui restaient en caisse le i" avriL C'est pour se mettre en mesure d'exploiter au moins la partie méridionale de son territoire que la Compagnie avait engagé avec un consortium anglo-hollandais, en vue de la vente de la partie septentrionale, les négociations dont nous avons parlé l'an dernier. Le prince de Bismarck et son successeur lui ont, l'un après l'autre, refusé l'autorisation nécessaire à la vente; on parle de la formation d'une nouvelle compagnie allemande qui se substituerait à l'ancienne. Le Syndicat de Vor que celle-ci avait fondé s'est dissous. Le lieutenant Hermann, nommé agent principal de la Compagnie, a promisd'établir une station d'élevage dans le Sud, bien qu'on se plaigne de la rareté de pluies et de l'absence d'eaux courantes. On vante la prospérité de la ferme du colon Dominicus à Stolzenfels, près du fleuve Orange ; c'est à peu près la seule création utile, avec la fabrique de conserves de Sandwichhafen. L'exploitation des mines a été soumise (1*"^ avril) à la nécessité d'une concesc*'^" du commissaire impérial. Plusieurs sociétés angla' ont, paraît-il, obtenu Tautorisation de s'installer ^ le Namaqualand.
Les querelles entre les indigènes ont continué, .
OCCIDENTALE
Allemands. Nous avons vu e le capitaine de François 1 y conslniisit le fort de Wilse sont installées 700 familles es hommes de la troupe de armes et de l'eau-de-vie. Ils [ue et doivent assister impas- Qglantes des chefs hottentots ;és. L'opinion publique semble eut impérial de renoncer au er les droits. Tout ce qu'ont le commissaire impérial a été 1 être inquiétés. De décembre taiue a visité Rehoboth, Hoaimbert et le territoire contesté dation est rare. Il est allé, en i Okahandja. Il y a été rejoint ai, nommé consul à Port-au- ! en mission spéciale en Afriîoncluaion de traités, la situa- 'Allemagne à rencontre des us les chefs hereros, dans une nt déclarés fidèles au protec-
mds du traité du 1" juillet ont iraineté de leur pays sur lesnné à l'Angleterre le territoire enquête faite par M. de Franileur, et qui, d'après M. de gouvernement britannique un La nouvelle frontière suit le 0° long, jusqu'à son intersecyoinl le ti" long., le suit, et squ'au Zambëze de manière une bande de territoire large ossessions anglaises et portu-
ring a bissé le 21 août le dra- -
peau allemand à Warmbad chez les Bondelzwaarts. Il reste encore, pour que toute la région comprise dans la sphère d'influence soit liée par des traités de protectorat, à faire des conventions avec TOvambo et avec les chefs voisins du Zambèze. Le Parlement du Cap a exprimé le regret que la colonie n'eût pas été consultée lors de Tarrangement du i«' juillet, et a émis le vœu que des douanes fussent établies à Wallfishbay. Le gouvernement du Cap serait prêt, dit-on, à offrir à rÀllemagne 2 millions de livres sterling pour Tacquisition de ses possessions. Le gouvernement impérial ne paraît pas bien fixé encore sur la valeur de la colonie du Sud-Ouest ni sur ses projets d'exploitation. C'est à titre d'essai qu'il a demandé au Reichstag de voter encore pour 1890-1891, indépendamment des 29,500 marks destinée au commissaire impérial et à ses adjoints, une somme de 268,000 marks pour les troupes de protectorat, les frais d'administration, etc. Les guerres civiles des tribus ruinent le pays. Hendrick Witboy fait aux Hereros une guerre d^extermination. Kamaherero est mort le 7 octobre ; sa succession a été disputée.
Une ordonnance impériale a réglé l'exercice de la juridiction dans la possession du Sud-Ouest. M. Gôring a rendu deux ordonnances sur le commerce des armes et sur celui des spiritueux : pour faire ces trafics, il faudra obtenir une autorisation spéciale et payer annuellement un très fort droit de licence.
Nécrologie.
Le lieutenant Plat^ explorateur du Fouta-Djallon. — M. fla/tdad^ commerçant, nommé commissaire allemand au Togo en 1884, consul à Wydah depuis 1885. — M. Treich-Laplène^ anciea agent de la maison Verdier, explorateur, résident de France à> Grand-Bassam depuis 1889, âgé de vingt-huit ans. — M. Zeuner, capitaine badois, âgé de trente-huit ans, explorateur de Camei de 1887 à 1890. — H.Destrain^ secrétaire général du goiiyemem du Congo, au service de cet État depuis 1882. — M. Silva Po explorateur portugais qui a efifectué, l'un des premiers, la tr* sée de l'Afrique (1854-1857;.
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Les colonies françaises, notices pabliées sous le patronage du sous-secrétariat d'État^ t. V et VI. — Bibliographie des ouvrages relatifs à la Sénégambie et au Soudan occidental, par M. Clozel {Revue de Géographie). — De Saint-Louis au port de Tombouctou, par E. Caron. — Dettx campagnes au Soudan français^ par Gallieni. — La campagne de 1890 au Soudan, par A. Rambaud {Revue Bleue), — La Mellacorée et la colonie de SieiTa-Leone (chez Ch. Bayle). — Reisebilder aus Libéria, par Btittikofer (t. II, Leyde). — Etude sur le royaume d*Assinie, par Reichenbach (Rull. S. G.j avec carte). — Carte du haut Niger au golfe de Guinée, par Binger (3 feuilles). — Im Lande des Fetisches, par H. Bohner (Bâie). — Les établissements français du golfe de Bénin, par A. d'Albeca (avec carte). — Voyage au Tado, par le même (avec carte; Comptes rendus de la S. de G.). — Carte de Vitinéraire de la mission Bayol de Porto-Novo à Abomey, — Mittheilungen aus den deutschen Schutzgebieten (cartes et relations de Kling, Morgen, etc.). — Bas-Niger, Bénoué, Dahomey, par le commandant Mattei (Grenoble). — Calabar and its missions, par Goldie (Edimbourg). — Cartographie de Cameroun, par L. Delavaud (Mouvement géographique, dans la Revue de géographie, novembre). — Carte de Cameroun (Deutsche Kolonial Zeitung, no 20). — Carte des explorations de MM. Iradier, Ossorio, etc., par le colonel Coello (1/1000000). — Le Congo, par Droogmans (Grande Encyclopédie). — Carte de l'État indépendant du Congo, il* édition, parWauters. — Le mouvement g éogi^aphique (Bruxelles), passim. — Mon voyage au continent noir, par Trivier. — La conférence anti-esclavagiste et les droits d'entrée dans l'État du Congo, par un négociant hollandais. — LÉtat du Congo et son avocat, par le même. — L'État du Congo et le commerce, par le même.
— La conférence de Bruxelles et les Pays-Bas, par un ami de la vérité. — L'État du Congo et la Compagnie de Rotterdam, par le même. — La mission de l'Oubanghi, par le P. Augouard. — Journal et correspondance du major Barttelot, publiés par son frère. — Stanley Rear Column, par Troup. — Five years among the Congo canibals, par Ward. — Descripçao do viagem a Mus- ^amba do Muatianvo, par H. de Carvalho (Lisbonne). — Etnographia e historia tradicional dos povos da Lunda, par le même.
— Sketch map of the Damaraland goldfields, à 1 /320000 (Cap). —
>theca açoinana, par E. do Canto (Ponta-Delgada). — Cinq 'S de séjour aux îles Canaries, par le docteur Verneau.
Cap. — Une question , dans l'Afrique australe, embrasse en ce moment toutes les autres, la question de la fédération sud-africaine. A vrai dire, cette question est presque aussi vieille que la domination des Anglais : dès qu'après les traités de Vienne, ils furent définitivement installés dans la colonie qu'ils avaient enlevée aux Hollandais, le Cap prétendit à la suprématie sur tous les territoires voisins; de là les exodes ou treks des populations boers qui refusaient de se laisser conquérir ou assimiler, de là les diverses expéditions entreprises contre les nouvelles républiques boers ou contre les tribus indigènes, bassoutos, cafres ou zoulous. Depuis que les Boers de la colonie du Cap, qui ont cru en nombre, y sont devenus politiquement les maîtres et que l'antagonisme ethnique qui existait jadis entre les maîtres anglais de Table-bay et les Hollandais de rOrange et du Transvaal s'est ainsi apaisé, la lutte est devenue économique. Capetown, marché commercial de la colonie, prétend le devenir de toute la partie méridionale du continent ; elle prétend que l'Orange et le Transvaal, qui ne touchent pas à la mer, n'aient ] d'autre port que le sien, et que les lointains domai de la British South Africa Company soient, eux aui de son ressort. Tout l'effort de son gouvernement tf
à ce but; c'a été, cette année, sa principale préoccupalion.
Nous avons vu l'an dernier la diplomatie du Cap à. l'œuvre pour essayer d'entraîner dans une grandeunion douanière le Natal, l'Orange et la République sud-africaine. Cette année, tout en poursuivant à Cfr sujet les négociations, le ministère colonial a pris, en quelque façon, une voie parallèle, et il se prépare à mettre quelque jour en présence d'une sorte de fait accompli les gouvernenements voisins réfractaires à l'absorption. Son plan est d'entourer si bien de chemins de fer les petits Etats récalcitrants, de construire jusqu'à leurs frontières, ou jusqu'à leurs principaux centres, s'il est possible, tant de lignes aboutissant au Cap m du moins aux marchés anglais de la c6te, que le commerce de ces pays soit drainé tout entier et que l'intérêt môme des particuliers finisse par exiger des. gouvernements qu'ils cèdent et souscrivent à l'union douanière, prélude de la fédération de l'Afrique australe.
Ce sont les chemins de fer qui ont fait en grande partie les frais de la politique du Cap en 1890. Le premier ministre, sir Gordon Sprigg, était le partisan déterminé de leur extension ; il avait entrepris, à son arrivée au pouvoir, de mener à bien le vaste plan conçu dès- 1872, et qui consistait à établir une grande ligne partant du Cap et se dirigeant le long des frontières de l'Orange et du Transvaal, par Kimberley, puis, plus tard, Mafeking, peut-être enfin Shoshong, jusque vers la frontière septentrionale de la sphère d'influence britannique; son rêve était de ramifier sur cet énorme tronc un grand nombre de lignes secondaires : l'une, celle qui part de Port-Elisabeth, est en plein fonctionpon^ent; une autre, celle de East-London, est amorcée j ;u'à Aliwal, et n'attend plus que le bon vouloir de I inge pour s'avancer jusqu'à Blœmfontein et rejoint Kimberley; beaucoup enfin sont préparées sur le ] '-".T et il voulait les faire exécuter. Les colons ont les -
mêmes ambitions ; ils comprennent les avantages qu'ils retireront de ces voies ferrées, et pendant longtemps ils soutinrent sir Gordon Sprigg. Celui-ci alla de Tavant, et sir Henry Loch, le gouverneur, put annoncer à la fin de mai, à Touverture du Parlement de la colonie, qu'avant la fin de Tannée, le chemin de fer s'avancerait jusqu'à Vrybourg, en plein Bechuanaland. Quelques jours après, sir Gordon, profitant des bonnes dispositions de l'Assemblée, crut devoir lui présenter un projet d'ensemble; il ne se borna plus à des plans vagues, mais donna des chiflFres précis et parla sans s'effrayer des frais que la colonie aurait à prendre à sa charge, car il entendait que ce fût elle qui construisît en grande partie les lignes. Mais le ministre avait trop présumé des forces de son Parlement ; aussitôt connu, le plan fut discuté de toutes parts ; il ne fut plus question bientôt que de la note à payer; dès les premiers jours de juillet l'opposition était telle que la chute du cabinet était probable et en effet, le 17, un nouveau ministère était formé.
Était-ce de la part des législateurs de la colonie un pas en arrière? Assurément non, et le choix seul du successeur de Sir Gordon Sprigg le fit clairement comprendre : ce fut M. Cecil Rhodes, le propre agent au Cap de la South Africa Company^ celui qui avait le plus travaillé à la créer et l'un des apôtres de l'expansion économique et de la fédération; il prit le ministère des Lands and works ou des travaux publics. Ses collaborateurs furent M. Merrimann, ministre des finances; M. Sauer, secrétaire colonial ; M. Rose Innés, attorney général; M. Faure, secrétaire des affaires indigènes; et M. Sivewright, ministre sans portefeuille. M. Rhodes, en prenant possession de sa charge, déclara qu'avant tout il se considérait comme un ministre sud africain; il promit seulement d'être très prudent en matiè financières. Celte réserve était bien due à Sir Gon Sprigg, car, hormis ses plans financiers, ce fut sa p tique que continua M. Cecil Rhodes. Il semble n»*
AFRIQUE AUSTEALE 438
qu'il Tait quelque peu exagérée : principal intéressé dans la Compagnie de TAfrique du Sud, il confondit jusqu'à un certain point les intérêts de sa Société avec ceux de ia colonie entière et même ne fut pas, dit-on, sans inquiéter parfois les plus prudents d'entre ses concitoyens.
Le développement de la sphère d'influence britannique vers le Nord, qui prit cette année, grâce à M. Rhodes et à ses agents, une extension considérable, avait paru d'abord à tous les négociants et spéculateurs du Gap le gage d'un avenir éclatant pour leur capitale; mais quand ils virent M. Colquhoun, le chef de l'expédition au Machonaland, se faire l'apôtre du chemin de fer du Poungoué, qui ferait de Beira, dans les possessions portugaises voisines, le port principal des fertiles territoires de la Compagnie britannique, une sorte de défiance se produisit, une appréhension vague d'avoir fait inutilement des sacrifices gigantesques dont d'autres profiteraient. C'est là une impression à peine perceptible encore et il se peut qu'elle ne soit pas fondée et se dissipe vite ; mais il semble que le gouvernement anglais s'en soit inquiété ; il est fort aux aguets de ce qui se passe au Gap, et peu soucieux de donner des armes à la minorité non loyaliste qui rêve le détachement absolu de l'empire britannique et à qui profite le moindre mécontentement. Aussi a-t-il résolu d'examiner de près le problème de l'Afrique australe, et pour cela lord Knutsford a mandé à Londres à la fois le gouverneur Sir Henry Loch et le premier ministre, M. Cecil Rhodes, qui s'embarqueront dans les premiers jours de 1891.
Natal. — La colonie du Natal est loin d'avoir les mêmes
intérêts que celle du Gap et l'on peut même dire que,
sur bien des points, ces intérêts sont absolument oppo-
«'^^ Ainsi le rêve du Cap d'établir une vaste fédération
ifricaine n'est en aucune façon celui du Natal. L'on
v^uvient qu'en 1889, si le Natal consentit à se faire
ésenter à la conférence^ de Blœmfontein, qui devait
'" entre les divers États de l'Afrique australe une
sorte d'union douanière, son Conseil, au grand regret de TAssemblée du Cap, rejeta le traité; c'est qu'en effet ce drainage économique des États boers que le Cap prétend établira son profit serait funeste au Natal, qui s'ef- -force d'y faire obstacle ou au moins de prendre ses précautions. On cherche au Natal à attirer à soi le commercé de rOrange et du Transvaal; aussi, le transit €St-il presque libre par la frontière de terre de la colonie. Tandis que le Cap construirait des chemins de fer. Natal ne restait pas en arrière; Durban est relié depuis plusieurs années à la frontière de l'Orange par une voie ferrée, et l'on en construit une autre, à grands frais, au jnilieu d'une chaîne de montagnes hautes et difficiles, jusqu'à la frontière du Transvaal, jusqu'à Coldstream; ^lle sera inaugurée en 1891.
La colonie commence d'ailleurs à prospérer, délivrée ^n partie des inquiétudes périodiques que lui donnaient autrefois les tribus zoulous de sa frontière septentrionale ; celles-ci toutefois ont besoin encore d'être sévèrement surveillées, malgré leur affaiblissement. Il fallut au commencement de 1890 transporter à Sainte-Hélène deux chefs insoumis, Dinizulu et Undabuko, ce qui provoqua les réclamations indignées de la Société londonienne de protection des aborigènes. L'agriculture se développe lentement; en 1890, les récoltes ont été médiocres à cause des pluies trop abondantes; pour l'industrie, le gouvernement a eu l'idée d'offrir une prime considérable de 20,000 livres sterling à qui introduirait et acclimaterait dans le pays vingt industries nouvelles.
La colonie s'est encore plus occupée de politique que de réformes économiques, cette année : elle est colonie de la couronne et a le désir de devenir colonie -de self gôvernment^ et d'avoir un parlement. Cette ambition, qui la travaille depuis longtemps, a i rendu l'exercice du pouvoir assez difficile au goi neur; le conseil élu a dû être dissous à plusi. i reprises, et les derniers mois de 1890 ont été cons*» »
presque uniquement à la campagne électorale, d'où ^oit sortir la réforme si impatiemment attendue.
Une statue de la reine Victoria a été érigée le 8 juillet à Pietermaritzbourg, en présence du gouverneur, Sir Charles Mitchell, des autorités et d'un grand concours de population.
Orange. — On a vu que, Tan dernier, Tun des premiers actes de M. Reitz, le nouveau président, avait été de se lier par un traité d'alliance avec le Transvaal ; Vun des principaux articles portait que TOrange ne concéderait dorénavant aucun chemin de fer, sans s'être entendu préalablement avec la République sud-africaine : c'était marquer nettement son intention de s'opposer aux empiétements économiques de ses voisins, mais il semble que ce beau zèle soit bien passé, et Ton ne voit pas que cet article au moins du traité ait eu même un commencement d'exécution. Il y a plusieurs années que la ligne qui devait relier Bloemfontein aux chemins de fer du Gap est concédée et le traité ne s'appliquait pas à elle ; mais, cette année même, un congrès réuni à Bloemfontein demandait le prolongement à travers la République des lignes construites par les colonies anglaises voisines (avril); Sir Henry Loch et M. Cecil Rhodes, de passage dans la capitale, réclamaient avec insistance les mêmes mesures (mai), et quelques jours après le Volksraad lui-même de la République autorisait le Président à céder à ces instances. Le calcul du Cap avait donc réussi ; les populations boers commençaient à comprendre combien leur situation économique serait améliorée par des relations directes avec la métropole; leurs sentiments particularistes cédaient le pas à leurs intérêts matériels, et le gouvernement avait la main forcée. Le prolongement jusqu'au Vaal, à la frontière septentrionale de la République, de la ligne Bloemfontein est aujourd'hui chose décidée, et en me temps les travaux de la ligne de Bloemfontein à "rismith, sur la frontière du Natal, sont commencés. 'Orange parait être entraîné dorénavant à graviter
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autour du Cap; il a signé avec lui Tan dernier une convention douanière, qui a été ratifiée en mai 1890 par le Volksraad ; la seule restriction que cette assemblée ait faite à son entière adhésion est la demande qu'elle a adressée au Président d'essayer d'obtenir du Cap l'abaissement de certains droits; elle a en même temps manifesté le vœu que le Natal renonce à sa politique séparatiste et qu'il entre dans le nouveau système douanier.
République Sud-Africaine et Soaaziland. — La République Sud-Africaine au contraire continue de résister tant qu'elle peut aux empiétements de la colonie du Cap ; mais le bonheur qu'elle a eu longtemps dans celte lutte inégale paraît l'avoir abandonnée et l'on peut prévoir le moment où, elle aussi, sera amenée à s'abandonner à sa destinée.
Sur la question des chemins de fer, le Président Kruger a résisté longtemps. Il y a eu des difficultés particulières; en effet, beaucoup d'individus originaires du Cap sont venus s'établir au Transvaal dans la région aurifère et ils ont organisé dans le pays un véritable mouvement pour que les bassins miniers fussent réunis à la grande voie du Cap ; leur intérêt était d'ailleurs évident, et leur nombre leur donnait une influence considérable. M. Kruger brava l'impopularité et refusa de céder à aucune objurgation : il se borna à déclarer que les mines ne tarderaient pas à avoir un débouché sur l'Europe, le chemin de fer qui doit réunir Pretoria à la baie de Delagoa étant en construction. C'est lui qui a eu l'idée de cette ligne destinée à aboutir au territoire portugais et qui doit procurer toutes sortes d'avantages à la République, sans la mettre sous la dépendance du Cap. Les mineurs, soutenus par les autorités coloniales voisines, devenant plus pressants et déclarant qi^'»" jour assez proche où ils seraient la majorité dan$ République, ils sauraient bien amener le gouvernen à composition, le Président prit même à leur égard mesure radicale : il ne craignit pas d'avoir recou
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ionnelle , grâce à laquelle, au cas irs auraient la majorité dans la roit de veto resterait toujours à la créa et dont les anciens Boers, )ns, demeuraient les seuls élec-
emier et sans doute inutile efTort ! politique de la République Sud-
d'où certes on ne l'attendait itamées entre sir Francis de "Wineterre, elles délégués du Président e croyait, devaient, comme nous trnier, donner le Souaziland au ns marqué dans quelles circons-
négociations: il s'agissait simpleestion depuis longtemps pendante, ivaal et les spéculateurs de Durban
autres acquis des intérêts dans le taient également désireux de se ernemenl cruel et faible des po- )us la minorité du fils du dernier line, ils avaient même organisé minium, mais ce gouvernement FTisait pas et ils prétendaient donle solution définitive. Le Trans- ■miers, parce que la concession du r lui un nouveau pas vers la mer,
séparé que par l'étroite bande du iOn seule, à défaut d'autres, exci- ; pas céder et à défendre énergiions.
Ile affaire, sir Francis de "Winton nale émérite; il fut d'ailleurs très nupar songouvernementet parles du Cap. Sa grande habileté fut 1 et d'englober dans cette simple
tous les différends qui depuis tant es Boers du Transvaal et leurs voi-
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sins. Il commença par se montrer disposé à toutes sortes de concessions : il ne reconnut pas à la vérité que les Boers auraient droit à la propriété du territoire litigieux et insista pour le maintien d'une sorte de condominium, mais il admit volontiers que les Boers eussent la haute main sur les travaux publics du pays, ce qui était beaucoup pour eux; il fit plus : il leur concéda le droit d'établir un chemin de fer à travers le Souaziland et ne s'opposa pas à ce que cette voie, traversant le Tongaland, allât rejoindre la mer à Tembouchure du Kosi. C'était donc, à plus ou moins brève échéance, pour le Transvaal, l'assurance de deux débouchés sur la mer en dehors des possessions anglaises, et si le port du Kosi ne vaut pas celui de Lourenço-Marques, il ne saurait pourtant être absolument dédaigné ; il y avait là une nouvelle garantie d'avenir. Seulement, à quel prix sir Francis faisait-il payer ces concessions? Il demandait, en retour, que la République Sud- Africaine s'engageât à ne plus prétendre jamais à aucun agrandissement au delà du Limpopo, ce qui impliquait qu'elle laisserait la Compagnie du sud de l'Afrique s'étendre en paix dans le Machonaland et les autres vastes territoires inoccupés jusque-là par les Européens, et sur lesquels chacun dans l'Afrique australe a des prétentions plus ou moins fondées ; il demandait en second lieu que le président Kruger consentit au raccordement de tous les chemins de fer des colonies britanniques voisines avec ceux du Transvaal et à la construction d'embranchements sur les centres miniers les plus importants, ce qui serait Fabsorption économique de la République par le Cap à brève échéance, car tous ces chemins de fer étaient de construction aisée dans un pays presque plat, tandis que ceux du Kosi et de Lourenço-Marques avaient à traverser les massifs montagneux les plus rades et i — f les travaux n*y pouvaient avancer que très lenteme il demandait enfin que le Transvaal acceptât, con* rOrange avait fait Tannée précédente^ les tarifs de niers du Cap et préparât ainsi de ses propres m* >
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africaine à laquelle il n'avait jamais
ncu après une longue guerre n'aurait pas eu à subir de plus cruelles conditions ; il commença parprotester énergiquement que jamais il ne subirait semblable humiliation, mais l'Angleterre fit savoir à loint, à ce moment, qu'au cas où le Volksraad refuseait de ratifier le traité, elle occuperait immédiatement e Souaziland, et des troupes furent en effet dirigées de ;e côté. Du Cap, on envoya k Pretoria le chef du parti ifrikander, le chef des Boers de la colonie, M. Hofmeyr, [ui profita de ses bonnes relations avec ses congénères, lu Transvaal pour leur donner de bons conseils et les mgager à la résignation. Il réussit eu partie dans sa nission : la convention du Souaziland fut présentée au Volksraad dans les premiers jours d'août; la discussion m fut d'une violence extrême; l'acte fut pourtant ratifié par 20 voix contre 10, sauf l'article relatif k l'adoption: lu tarif douanier commun, qui fut rejeté. On se plaignit rivement au Cap et à Londres de cette modification, nais on ne crut pas devoir protester, et l'on se con- «nta des avantages obtenus, sans les pousser à fond..
Possessions portugaises et territoires de la Compagnie
BRITANNIQUE DE l'AfRIQUE MÉRIDIONALE
Nous avons, plus haut (voir : Portugal) raconté Thistoire des négociations relatives à la détermination des sphères d'influence de TAngleterre et du Portugal en Afrique. Il nous reste à exposer les événements qui se sont passés dans lei^ territoires contestés.
Au moment même où le cabinet de Lisbonne, après VultimafMrn anglais, ordonnait Tévacualion des districts litigieux, il apprenait que les chefs Hakololos, défaits par Serpa Pin to , avaient fait leur soumission. D'autre part le lieutenant Cordon, ayant pris possession, dans le district de Zumbo, du pays compris entre le Zambèze, le Sanyati etTOumfouli, y avait fondé le fort Amélie. Vers la même époque, le voyageur anglais Selous avait (septembre 1889) visité la vallée de la Mazoe, et M. Knf^* Bruce, évêque de Bloemfontein, avait parcouru le p situé au sud de Zumbo pour y étudier Tinstallation missions anglaises. Le gouverneur de Mozambi donna sa démission à la réception des ordres de
bonne, mais procéda néanmoins à Texécution de ses instructions.
Le traité du 20 août a consacré les prétentions britanniques.
« Les possessions portugaises dans T Afrique orientale sont limitées au nord par le Rovouma jusqu'à son confluent avec le M'sinje, puis par le parallèle prolongé jusqu'au Nyassa. La frontière suit la rive du lac dans la direction du sud jqsqu'à 13o 1/2 lat. S.f puis une ligne droite vers le sud jusqu'au lac Cbiroua, la rive orientale de ce lac jusqu'à son extrémité S.-E., et une ligne droite tirée jusqu'à l'affluent oriental du Ruo, environ par 36® long.; le Ruo vers l'O. jusqu'à son confluent avec le Chiré, et une ligne droite jusqu'au Zambéze, qu'elle atteint à un point situé entre les cataractes Karoa-Bassa et Tête. Les rives S.-E et S. du Nyassa, le plateau du Chiré, Blantyre, sont laissées à l'Angleterre. La limite est formée par le Zambéze jusqu'à un point fixé à 10 milles anglais à TO. de Zumbo; là, elle quitte le fleuve, se dirige au S. vers le 16» lat., le suit vers TE. jusqu'au 31° long., et, traversant le Mazoe, suit ce degré au S. jusqu'à la rencontre du 180 1/2 lat. ; elle court le long de ce parallèle vers l'O. et atteint le Machike à son confluent avec le Savi. La frontière suit une ligne parallèle à ce dernier fleuve, vers le S. jusqu'à son confluent avec le Lundi; elle se dirige en ligne droite vers le S.-O. jusqu'à l'extrémité N.-E. du territoire du ïransvaal ; longeant la frontière du Transvaal, puis celle du Souaziland, elle atteint le Mapouto et le suit jusqu'à son confluent avec le Pungolo; elle longe ensuite jusqu'à la mer le parallèle passant par ce point. Une disposition particulière étendra jusqu'à, une distance de 10 milles de Zumbo le territoire portugais au nord du Zauibèze.
a Dans l'Afrique occidentale, la limite des sphères d'influence du Portugal et de la Grande-Bretagne court, à partir des chutes de Catima, le long du Zambéze jusqu'à son confluent avec le Rabompo, puis le long de ce fleuve vers le nord jusqu'à la frontière de l'État du Congo. Il est entendu que la Grande-Bretagne ne s'oppose pas à l'extension de l'influence portugaise, à l'est de la limite ci-dessus désignée entre Angola et la frontière ouest du Congo, sur une surface de 400,000 kilomètres carrés; elle reconnaît comme territoire portugais Vhinterland d'Angola à partir de la limite où les fleuves (vers le 11° 1/2 lat.) courent au Nord etau Sud, •""*" ^~, frontière septentrionale des possessions allemandes.
Grande-Bretagne doit avoir une voie libre entre ses
î 3s d'influence septentrionale et méridionale en Afrique ; tout
< li est à l'ouest du Nyassa est territoire britannique. Le Por-
l se réserve le droit de maintenir une union entre ses terri-
^ de l'E. et de l'O., le long du Zambéze*, il pourra, dans la
zone délimitée par deux lignes passant Tune à dix milles an sud du fleuve, Tautre & vingt milles au sud, établir des routes, des chemins de fer et des lignes télégraphiques. D*autre part, la Grande-Bretagne se réserve le droit d'établir des routes et des chemins de fer de l'extrémité N. E. de sa sphère d'influence au sud de Zambèze, jusqu'à un point situé entre le Mazoe et les rapides de Karoa-Bassa, dans une bande large de 10 milles.
« Le Zambèze et ses affluents doivent être ouverts à tous les pavillons; les fleuves compris dans les sphères dlufluence des deux États déterminées par ladite convention seront ouverts aux navires des deux nations. — Si le Portugal est amené à faire des cessions de territoire, la Grande-Bretagne aura un droit de préemption. — Tous les différends des deux États relatifs aux sphères d'influence en question seront soumis à l'arbitrage. — Les droits de transit qui seront établis par le Portugal sur les marchandises envoyées à travers le territoire portugais des sphères d'influence britannique à la riier, ne devront pas dépasser le taux de 3 0/0 ad valorem établi par le tarif portugais de 1877. »
L'Angleterre ne pouvait guère rêver une convention plus avantageuse que celle-ci. Le Portugal devait se contenter d'une route à travers les contrées dont il avait rêvé la souveraineté ; ses prétentions territoriales n'étaient accueillies que dans le voisinage de Zumbo et, dans une assez large mesure d'ailleurs, à l'est d'Angola. On sait l'impression que fit le traité en Portugal. La compagnie britannique de TAfrique méridionale manifesta clairement qu'elle ne tiendrait pas compt-e des limites, si larges qu'elles fussent, imposées à son expansion : au cours des négociations, elle avait entrepris dans les territoires litigieux des expéditions; elle les poursuivit pendant le délai stipulé pour la ratification du traité et les poussa au delà même des nouvelles frontières ; quand le rejet de la convention fut certain, la Société prétendit avoir les mains libres, quoique le Portugal se crût tenu à observer le statu quo durant les nouvelles négociations.
De mars à juin, le voyageur anglais Sharpe a expl^'*'^ une partie du district de Zumbo, entre le Nyassa > monts Mchinga et le confluent du Loangoa ave ' Zambèze. Un agent de la Compagnie s'est rendu en r chez les Barotsés; il a obtenu, paraît-il, du roi un ti
de protectorat stipulant Tabolition de Tesclavage, et la concession générale de toutes les mines, moyennant le paiement d'une redevance sur les produite de Texploitation et d'une rente annuelle de 2,000 1. st. Le territoire des Barotsés aurait pour limites : au Sud, le Zambèze, du confluent du Chobe à celui du Kafoui ; à l'Est, ce dernier fleuve ; au Nord, la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo ; àTOuest, la frontière anglo-portugaise. Des missionnaires protestants français et suisses sont établis à Secheké. Dans la région du Nyassa, le consul Johnston, au cours d'un voyage accompli en 1889 et connu seulement celte année, a négocié la paix entre les Arabes et la station anglaise de Karonga ; il s'est ensuite rendu, explorant en route le lac Rikoua, à l'extrémité méridionale du Tanganyika; les missions écossaises ont un sanatorium au nord-ouest du Nyassa, plusieurs établissements aux abords du Tanganyika, et, sur la rive du lac, à Niamkolo ; Johnston noua des relations avec les Arabes de l'Ouroungou et de ritaoua, voisins de la pointe sud du lac. A la suite de ce voyage, la Compagnie a fondé la station Abercron près de la baie Rhodes (branche orientale de la baie Hore). La carte dressée par Johnston et son compagnon le docteur Kerr Cross a servi de base aux négociateurs du traité anglo-allemand du !•' juillet qui fixe ainsi qu'il suit la démarcation des sphères d'influence respectives dans cette région :
Elle suit le fleuve Songoué jusqu'à son intersection avec le 33* lat., puis ce degré jusqu'à ce qu'il rencontre la limite du bassin du Congo, telle que l'a fixée la carte jointe au 9« protocole: de la conférence de Berlin; la frontière suit cette limite jusqu'au 32* long., et court en droite ligne jusqu'au point où se réunissent les bras septentrional et méridional du Kilambo; elle longe cefleuve jusqu'à son embouchure dans le Tanganyika.
î traité réserve à l'influence britannique toute la «e Stevenson. Ce pays, « le jardin de l'Afrique », est asté par les pillards de la région des sources du ambézi, auxquels les Arabes fournissent des armes-.
Des traités ont été passés, dans les pays séparant le Nyassa du lac Moero, par des agents britanniques. Par les deux conventions de 1890, la sphère anglaise comprend la rive orientale des lacs Moero et Bangoueloet du fleuve Louapoula. M. Sharpe, parti du Nyassa au mois de juillet dernier, a atteint ce fleuve et a pénétré dans le Garenganzé ou Katanga, royaume de Msiri où sont établis des missionnaires anglais, mais qui est compris dans les limites de TÉtat du Congo, fixées par la déclaration émanée du ministre des affaires étrangères de cet État le l*'^ août 1885. La Compagnie de TAfrique méridionale affirme, paraît-il, qu'elle n'est pas teaii€ par la déclaration unilatérale de 1865 ; le traité du 16 décembre 1884, par lequel la Grande-Bretagne a reconnu TËtat du Congo, ne déterminant pas de limiles, elle serait libre d'occuper un territoire que Les agents de TËtat libre n'ont pas encore visité et qui n'est lié par traité avec aucune puissance européenne. Ce pays a des mines d'or et de cuivre. MM. Thomson et Grant s'y sont rendus récemment.
La South African Company n'a fondé jusqu'ici d'établissements importants que dans le Bechuanaland protégé et dans le Machonaland. Un ordre en conseil a étendu jusqu'au Zambèse les pouvoirs du commissaire du Bechuanaland (27 avril). Les forces locales y montent à 500 hommes. Des communications postales régulières existent entre le Cap et les rives de Zambèze; la Compagnie a ses timbres spéciaux. Khama, depuis un an. a transporté sa capitale à Cuapong ou Machouapong, à 100 milles de son ancienne résidence de Chochong; une mission anglaise y est fixée. Le haut commissaire, sir H. Loch, a rendu visite à Khama le 18 octobre. Le télégraphe a été établi chez le chef Sechele à Molepole. Lobengoula, roi des Matebeles, à < M. Maund a ramené (juillet 1889) les deux chefs re nus émerveillée de leur ambassade à Londres (vo. année 1889, p. 313) a permis à deux équipes de pp< pecteurs de travailler au sud de Gouboulawayo ; '
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issioanaires è. loyati, et il a autorisé la coDStruction d'une route reliant le Bechuanaland britaDuique au Machonaland. Cette route contouraerait le territoire du Transvaal, qui, par le traité du i août, relatif au Souaziland et mentiouné plus haut, a promis de ne pas entraver dans cette région l'action de la Compagnie et qui renonce, par suite, à ses prétentions au nord du Limpopo. Le colonel PennefaUier, à la tète d'une troupe de 3ÛU hommes, dont 200 blancs, commandée par 24 officiers de l'armée anglaise, et de plusieurs centainesde pionniers dirigés parH. Selous, a été chargé d'établir cette route qui continur jusqu'au mont Hampden le chemin de fer de Kimberley à Vrybourg inauguré le 3 décembre dernier, et la route de Vrybûurg à Mafeking. La première section, longue de 5^ milles, longe de très près la frontière occidentale de la République Sud-Africaine jusqu'à la rivière Macloutsie, affluent du Limpopo; la route, après avoir suivi quelque temps ce dernier fleuve, se dirige presque droit au Nord à travers un pays tributaire des Matebélés ou plutôt périodiquement pillé par cu\.. Elle est protégée par plusieurs forts que gardent des troupes de la Compagnie : le fort Touli, prés de la Macloutsie ; le fort Victoria, à la Gorge Providentielle par 20° lat. et 31° long. Gr; le fortCharter, a 30 milles à l'ouest du mont Wetsa, et enfin le fort Salisbury qui a été bàli au mois de septembre 1890, par 17" 35' lat. et ai" 2' long, à S milles au sud du mont Hampden, dans un pays bien arrosé, fertile, où on a trouvé de riches placers d'or. Le télégraphe va jusqu'à 26o milles du Ûafeking. On reproche à cette route d'être fort longue, ce qui rend le prix des transports 1res élevé ; il faut ajouter sans doute qu'elle est exposée aux attaques des sujets peu dociles de Khama et de Lobeugoula. Les Compagnies q int obtenu des concessions de Lobengoula ont formé u United Company qui fusionnera sas doute avec sa r "e, la puissante South African Company.
est du fort Salisbury se trouve le pays de Hanica,
dont la richesse aurifère est proverbiale, et où on trouve, à côté de monuments d'une civilisation inconnue, les traces d'anciennes exploitations. Le chef de ce pays, Moutassa, est vassal du royaume de Gaza. Le roi de Gaza, Oumzila, a conclu en 1861 avec les agents de S. M. T. F. un traité de protectorat et a obtenu le drapeau portugais ; son successeur (frère, fils ou neveu) Gougounhama a renouvelé en 1885 ce traité, qui ne faisait d'ailleurs que confirmer les antiques relations du Portugal et du Monomotapa ; depuis un an, il réside près d'Inhambane. Les Portugais avaient jusqu'en 1833 une station à Manica ou Massikessé; ils ont, depuis, conservé un capitaô mdr à Gorongoza. Celui-ci, Manoël Antonio de Souza, a obtenu de Moutassa en 1873 la cession de ses droits de propriété ; il a transmis le bénéûce de son contrat à la Compagnie de Mozambique, où des capitalistes français sont intéressés. Cette société, en 1881, a fondé des établissements miniers dans le Manica (1); le capitaine (aujourd'hui colonel) Païva d'Andrade a fait renouveler par le roi Moutassa son hommage de fidélité. Nous avons mentionné la création du nouveau district de Manica (voir année 1889, p. 34o), dont Souza est gouverneur. La Compagnie de Mozambique a terminé les études préliminaires d'un chemin de fer qui joindrait ses mines à la côte, le long du fleuve Poungoué, dont une partie seulement est navigable. La Compagnie anglaise a tenté de s'emparer des mines et en même temps de la tête de la route la plus courte qui unisse le Machonaland et le Manica à la mer. M. Colquhoun, nommé administrateur du Machonaland par la Société anglaise, pénétra dans le Manica .au commencement de septembre; M. de Rezende, agent de la Compagnie de Mozambique et intendant des affaires indigènes, protesta aussitôt contre cette invasion. Le 19 octobre, le colonel Païva de Andrade, a( î-
(1) Notes sur la géographie de quelques régions voisin( u Zambèse (avec carte), par H. Kuss, Bulletin de la Soc, d( >graphie de Paris, 1882.
AFRIQUE OEIENTALE î la Compagnie, arrivait à Massikes; : du fort Sali sbury lui adressa, le 5 n( Ire l'engageant à évacuer le Manies rait cédé, par un traité en date du 1' i Compagnie britannique. Le coIoe npagné seulement de porteurs, au kri ur lui demander des explications (i roi affirma sa fidélité ; mais, dura:
capitaine Forbes, à la tète de dix bissait le village et faisait prisonn ris sans armes, ainsi que Manoel Ai igénieur français Llamby et M. de Rei et le gouverneur furent conduits ai dirigés ensuite sur le Cap; en roui eur de la Compagnie anglaise les rei
.s dit (voir : Portugal) que lorsque ce
s à la connaissance de lord Salisbi
lisposé k donner tort à. la Compagni
iioi que prétende celle-ci, il ne para
■■ le kraal de Moutassa ne soit (si o:
i position donnée dans les meilleures
i pays) dans la sphère d'influence
gaise ueieruiinée par le traité du 20 août; la ce
tion passée par M. Colquhoun avec Moutassa ap
conclusion du traité et avant son rejet n'aurail
pas de valeur.
Les limites du traité doivent être provisoiremei
pectées aux termes du modus vivendi du 14 nove
qui a eu pour but de prévenir des incidents semb
à, celui de Manica, connu d'ailleurs en Europe v
Un de décembre seulement. La clause par laqu
Portugal a promis l'ouverture des fleuves à la n.
tion était, d'autre part, rendue inévitable par la :
, d'éviter un conflit : dès le lendemain de la
e du traité du 20 août, sans attendre même qi
sente aux Cortès, lord Salisbury annonça l'en
'X canonnières qui remonteraient jusqu'au N;
elles furent en effet amenées à rembouchure du Zambèze au commencement de septembre et le remontèrent le & octobre, malgré la protestation des autorités portugaises. L'ouverture au commerce anglais du Pongoué, qui a été descendu en octobre par MM. Jameson et Johnson, donnera à la Compagnie britannique Tusage de la route qu'elle convoite.
L'affaire du chemin de fer de la baie Selagoa n'a pas donné lieu aux mêmes difficultés que la question territoriale. La Compagnie dépossédée demandait une indemnité de 1,750,000 livres sterling, et la veuve du colonel Mac Murdo, soutenue par le gouvernement des États-Unis, 760,000 1. st. Le différend a été soumis, comme il a été dit déjà, à l'arbitrage du Conseil fédéral helvétique (juillet). Des commissaires portugais et transvaalien délimitent la région frontière voisiae du point où le chemin de fer traversera les monts Lebombo. Nous avons dit qu'une convention provisoire de tarifs avait été signée à la fin de décembre 1889 entre l'administration portugaise du chemin de fer de Delagoa à la frontière et la Compagnie néerlandaise : celle-ci a émis un emprunt de 6 millions de florins à 4 p. 100, garanti par le Transvaal; il y a 500 kilomètres de moins des placers de Johannesburg à la baie Delagoa que de cette ville h Port-Élisabeth, à qui ils doivent être unis par la ligne de la mer à Colesberg, prolongée à travers l'Etat d'Orange. Par le traité du 2 août, l'Angleterre (voir : Afrique australe) a donné son assentiment à la concession, faite par le roi des Souazis à la République Sud-Africaine, d'un chemin de fer qui doit être prolongé jusqu'à la baie de Kosi; le gouvernement de Pretoria compte acheter cette baie aux Amatonga : le bruit de l'envoi d'un résident portugais dans ce pays ne s'est pas confirmé, et le cabinet de Lisbonne paraît avoir fait, au contraire, un accueil assez froid aux bassadeurs amenés par un Allemand, gendre d i reine (janvier) ; le Tongaland est placé dans la sp î d'intérêts britanniques par le traité du 20 août, i
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t les droits du Portugal sur la baît; de fer de Kosi fera concurrence k
U Angelvy a été chargé par le gou- ) de faire la recherche de la houille irise entre la Rovouma, le Msala tembi'e). Le traité anglo-allemand Rovouma la frontière méridionale LUX du sultan de Zanzibar, tandis '< la fixait à la Miningani ; le Por- 1er la baie de Tunghi que lui disanzibar depuis 1886.
s ALLEMANDES ; ZANZIBAR
npérial dans l'Afrique orientale a poursuivi la pacification du littoral. Après sept combats, Banaberi, qui tenait la campagne à l'ouest de Saadani, s'est soumis (avril). Wissmann a occupé du i au 14 mai Quiloa, Lindi et Mikindani : en douze jours, il a mené à bien une entreprise qu'on avait représentée comme la partie la plus difficile de sa tâche ; et le 26 mai, il a pu s'embarquer pour l'Europe, laissant le commandement à M. Schmidt. Les troupes du protectorat se composaient à ce moment de 1,200 Soudanais, 380 Zoulous et 120 Askaris (soldats de Zanzibar), sous les ordres de 50 officiers et ISSsous-ofUciers allemands. Elles occupaient, indépendamment des places de la côte, huit autres stations, parmi lesquelles Mpouapoua, à dix marches de Bagamoyo, au crolse-
it des routes des lacs. Le 6 août, un ordre du ' missaire impérial a déterminé les limites du ler- ; ire des stations qui ont été groupées en deux dis- 1 ts séparés par le cours du Roufidji. Au Nord, le
~andjaro a été l'objet de plusieurs tentatives d'éta-
blissement : M. Ehlers a porté au roi Mandara (voir : année 1889, p. 327) des présents de Tempereur Guillaume (mars); M. de .Eltz a créé le. poste d'Aroucha; le vicaire apostolique français, Mgr de Courmont, a visité Mandara et a fondé une station à Machamé. Le D' Meyer, après avoir gravi le sommet du Kilimandjaro, a exploré le Paré. On a fait le projet d'un chemin de fer qui joindrait Tanga à Aroucha ; c^était Tobjet de la mission confiée à Baumann par la Compagnie allemande de l'Afrique orientale dans FOusambara et le Paré, dont il vante la riche végétation, les forêts et les pâturages.. Le pays a eu beaucoup à souffrir des incursions de Simbodja, chef de Masinde ; au mois de janvier 1890, il a fait sa soumission, a payé Tamende à laquelle Wissmann l'avait condamné, et a accepté le pavillon allemand ; dans le courant de Tannée, une station a été établie chez lui.
En l'absence de Wissmann, M. Schmidt a dirigé une expédition contre les Matiti qui ravagent la région méridionale (juillet) ; les succès remportés par ses lieutenants entre Lindi et la Rovouma (octobre) n'ont pas découragé les tribus pillardes : elles trouvent dans le pays difficile qu'elles habitent un refuge assuré ; à peine de retour en Afrique, Wissmann a dû organiser une nouvelle campagne contre les Yaos (21-29 décembre). 11 semble que, dans le Nord, la paciiicatioD du littoral soit complète. C'est un grand résultat dû au commissaire impérial, que l'Empereur a récompensé par un titre de noblesse. Les tentatives de colonisation n'ont cependant repris que timidement : des essais de culture ont été commencés près de Pangani et de Tanga ; il y a plus de projets que de résultats. M. Vohsen, représentant de la Compagnie de F Afrique orientale y a distribué des graines à un certain noi ' 8 de chefs, et leur a promis d'acheter les produite e leurs cultures. Les caravanes de l'intérieur ont rec mencé à venir à la côte ; on en a signalé qui compta t plusieurs milliers de porteurs. C'est l'effet de Focc
ann s'est particulièrement qui conduisent aux lacs; in-Pacha.
pas arrivés à la côte que pacha comme un homme , de son côté, reprochait à ment d'avoir inquiété les iiatoriale et d'avoir ainsi, r révolte ; mais aussi d'avoir ire des postes du Haut-Nil.
;ment parti pour Emin, tanîcience de la réclame où il miser, en son honneur, des oclamail les droits de l'Anicain. La querelle de deux 'un épisode de la rivalité de 1 entra au service de l'AUele commandement d'une les possessions allemandes
Sts de l'Angleterre et de l'Allemagne en Afrique, particulièrement dans la partie orientale de ce continent, étaient si opposés que la possibilité d'un accord n'apparaissait pas. Elles avaient des prétentions l'une et l'autre sur plusieurs points. Toutes deux convoitaient Zanzibar; les Arabes de cette Ile, hostiles aux dispositions prises contre la traite et secrètement favorables aux révoltés, étaient impuissants à repousser le joug des étrangers, mais très capables de fomenter une conspiration. Ce malheureux et faible sultan venait de signer (10 janvier) un arrangement réglant, d'une manière très désavantageuse pour lui, les conditions de l'administration des douanes ifiées à la Compagnie allemande, lorsqu'il mourut bitement (13 février). Son frère Saïd-Ali, Éigé de ;nte-six ans, lui succéda. C'est au nouveau sultan 'il était réservé de voir le démembrement de l'em- "6 fondé par son aïeul.
Partage du sultanat de Zanzibar ; traité anglo-aile • mand ; accord avec la France. Le désir de consacrer un rapprochement intime de FAngleterre et de TAUemagne, la pensée de limiter, afin de le mieux exploiter, un domaine colonial qui a donné déjà bien des soucis, la perspective enfin d'acquérir Helgoland, ont décidé le gouvernement de Tempereur Guillaume à de notables sacrifices; par Taccord du 17 juin, qui a servi de base au traité du !•'' juillet, TAUemagne renonça à toute velléité d'action dans l'Ouganda, abandonna à l'Angleterre Zanzibar dont on avait tant vanté la valeur, satisfit les prétentions britanniques dans le Sud-Ouest, céda enfin Witou qui était en sa possession ; en échange, elle obtint carte blanche pour Texlension de sa domination jusqu'aux grands lacs, sur la région qu'elle revendiquait avec persistance à titre d'hinterland. Pour vaincre sur ce dernier point les résistances assez vives de TAnglelerre, les plénipotentiaires allemands oflFrirenl d*assurerà travers TAfrique orientale, libre transit aux maix^handises anglaises : ce qui, au point de vue économique, unit les domaines des deux Compagnies britanniques du Sud et de TEst : on a stipulé au profit des sujets des deux États, dans la zone déterminée par la conrerence africaine de 1885, le maintien du régime de la liberté, pour le cas où les dispositions de Tacte génénU de Berlin seraient modifiées par les puissances si^natairt^s.
Le Iraile du !•' juillet laisse à l'Allemagne OuangaL, dont les arnxngemenls antérieurs ne déterminaient pas clairtnuent la position^ el prolonge à Touest du lac A'iotona Nvanza la li^ne de démarcation établie en 188(Li :
Tto^vers^mt le îcic îe îon^ Ju l» !at. S.. eUe suit ce parallèie Juijqu à. U iVotitin-rt? de fÉtit du Coa^o. Il est enlendo qax îjt^'iïére jlL eLLiatide dlutérèt» ue couiprtfBttl pas le moQt Mfoo birv>... A l ou- <t» U s^t^bère d'iatitutruct* allemande est Umifcêe j uue lUue qui de reujLboucîriice du. tteave KHambo JdaiK !e T; ^auyiîvi au t^ Ut. S. ?e wojCotid arec £a firv^atiêre de rÉIat Cwiio... Art. l»*^.'
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L'Allemagne retire, en faveur de la Grande-Bretagne, son protectorat sur Witou. Elle renonce aussi à son protectorat sur le littoral compris entre la frontière septentrionale de Wilou et Kismayou, ainsi qu'à ses prétentions sur les territoires situés au nord du Tana et sur les îles de Patta et de Manda. (Art. 2.)
Les deux puissances s'engagent, pour toutes les parties de leurs territoires faisant partie de la zone du commerce libre désignée danà" l'acte de la conférence de Berlin et auxquels s'appliquent les cinq premiers articles de cet acte- au moment du présent traité, à mettre en vigueur les dispositions de ces arti~ clés. Le commerce y jouira d'une complète liberté; la navigation sera libre pour les deux pavillons; il n'y aura aucun traitement différentiel en ce qui concerne le commerce de la côte ou le transit; les marchandises de toute provenance ne paieront pas d'autres droits que ceux qui, à l'exclusion de tout traitement différentiel, rembourseront les dépenses faites dans l'intérêt du commerce ; il ne pourra y avoir ni droits de transit, ni monopoles, ni traitement commercial de faveur. Les nationaux des deux États pourront s'établir librement dans les territoires des deux États, en tant que ceux-ci appartiendront à la zone du commerce libre. Il est entendu particulièrement qu'en exécution de ces dispositions le trafic entre le lac Nyassa et l'État du Congo, entre le Nyassa et le Tanganyika, sur le Tanganyika, et entre ce dernier lac et la limite septentrionale des deux sphères («te), doit être libre de toute entrave et de tout droit de transit. (Art. 8.)
La Grande-Bretagne emploiera toute son influence à faciliter on accord amical par lequel le sultan de Zanzibar cédera à l'Allemagne sans réserve ses possessions continentales comprises dans la concession faite antérieurement à la Compagnie allemande de TAfrique orientale, avec leurs dépendances, ainsi que Mafia. Il est entendu que Sa Hautesse recevra en même temps une indemnité modérée pour la perte des revenus qui résultera de cette cession. L'Allemagne s'engage à reconnaître le protectorat de la Grande- Bretagne sur les autres possessions du Sultan, y compris Zanzibar et Pemba, ainsi que sur les possessions du sultan de Witou et le territoire voisin jusqu'à Kismayou (Art. 11.)
Bien que le traité constituât, aux yeux des coloniaux allemands, uu recul, la part qui restait à l'empire peut passer pour belle, surtout si Ton songe que six ans i aravant l'Allemagne n'avait pas un pouce de terre i s l'Afrique orientale, que l'Angleterre dominait, ( îctement ou indirectement, par l'influence qu'elle € rçait sur le khédive, sur le sultan de Zanzibar et sur 1 Portugal, toute la ligne des côtes, et qu'en 1878 Saïd-
Bargach lui avait offert toutes ses possessions continentales. Dans le mémoire quHl a publié pour expliquer la conclusion du traité du 1®'' juillet et qui développe les idées exprimées, dans les mêmes termes, par une noie de la Gazette de r Allemagne du Nord le 17 juin, le chancelier de Caprivi, après avoir exposé les motifs de politique générale dont il s'est inspiré, justifie la cession de Witou, qui n'a pas de valeur sans la possession de Manda, de Patta et de Lamou (occupées par l'Angleterre en 1889: voir année 1889,p.315)etdesfleuvesTanaetJuba, les grandes voies du commerce, dont les riverains ont traité avec l'Angleterre. Il rappelle(et c'est un fait qui a son importance pour l'histoire des relations du prince de Bismarck avec l'Angleterre), que dès 1887 il y avait eu entre les gouvernements de Londres et de Berlin des négociations (dont un licre bleu publié en 1888, et un article donné en 1890 par Sir F. de Winton à la Nineieenth Century avaient parlé sommairement) au sujet de Vhmterland de leurs possessions respectives dans TAfrique orientale. Le 19 août 1887, le comte Hatzfeldt a expressément déclaré à Lord Salisbury que l'Ouganda, Ouadelaï et les autres contrées situées au nord du 1*^ lat. S. étaient en dehors de la sphère des intérêts allemands :
Nousi avons toiUq, dit ]e rapport du chancelier, nous assurer un ternkotr^ cv>mpact el en écarter toute influence étrangère, afin de pouvoir travailler au dêveloppemeul économique du pays et à la prv>pa^aKi«.>n du chn»ti;&ui$aie» {NTotê^eer les routes des carayaoes et p^Htr^uîvre la réprt>$^ioa de ta traite. Ce n*est plus le moment de ivnclure de* tratte* et de planter aoire drapeau; la période d>:&teu$ioa dvûC être teruiiaée : il faut utiliser maintenant ce que ûou* avou5 aci^virs: un demi-àècle de sérieux efforts sera vraisetubUbiecueut bien rempli par cette cturre. A Zaniîbar, il était uece$$tun;f «ie mettre 6a à ttoe sttuatiîoii dexenae ÎDSopportable el dVtjdbiir Jk cet effet la prépoctierauce de Tun des deux gouT «»em$. iN. L'AUemo^tte avaii: place ZajBm£»ar sous son proleci r elle iutrxi.: choque Le seDtiwetLt public es An^terre et, ans à rîib<,-^o -itf ;a décl^uratioa de tîJifâ. ea France; ei!e anraôt pré f uc} rd^Nvcvcà-'Cueat de ces deux. pays,. àunoos-BOos p« emp^ r ^'jul: ear^ l" Aa^iec«?n:e> le iour au. ellje Taiurait tq«Iti^ «ie s'em r
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d« 009 porta de l'Afrique orientale, Tnfme si nous avioni Zaniibêtr? Dans les mains de l'Angleterre, Zanzibar ne oc pas plus nos colonies que Malte ne menace Tunis ; en cas i taire noii9 et une tierce puissance, la neutralité de l'An empEcbera l'occupation de l'Ile par l'ennemi. Au point commercial, l'importance de Zanzibar Tient de ce que 1 cipaux négociants s'y sont établis, mais la concentration ( Tement commercial entraîne des transbordements coAti port est moins bon que ceux de la cOte. Hien ne prouii doiTe conserver toujours fb position privilégiée; pour colonies en soient iodépendantes, il faut établir le poini de nos intérêts sur la cÂte, dont, i vrai dire, le commerce i et domine celui de Zanàbar (1). »
L'Angleterre et !a France ayant collectivement | riodépendance des Ëtats de Zanzibar le 10 mar par une déclaration i laquelle l'Allemagne a adl 1886, il était nécessaire d'obtenir le consentem gouveroetneot de la République au partage du Su Bien que nous nous soyons désintéressés peu & [ affaires politiques de Zanzibar, nous avons encoi les Ëtats du sultan des intérêts représentés pi sieurs maisons de commerce et par d'importan blissements religieux; le port de Vile est une esc portante de nos navires, et eotlu elle est en re fréquentes avec nos possessions de Madagascar Comores; si peu différente que la situation de de l'état de droit dont l'Angleterre et l'Allemagi jetaient l'établissement, la proclamation du ; torat ou de la souveraineté de ces deux puissanci vait produire dans l'Océan Indien un effet défai à notre prestige. Pour corriger cette impression, absolument nécessaire de consolider notre situ Madagascar. Le 5 août, Lord Salisbury et M, dington ont échangé deux déclarations aux term iiuelles la France promet de reconnaître le prot tatinique sur Zanzibar, et l'Angleterre recon
) * L'Angleterre est plus importante pour nous que '. tute l'Afrique orientale « avait écrit le Prince en 1B89, port que son successeur a cité au Re.ichstag le 6 févr
protectorat de la France sur Madagascar avec toutes ses conséquences et s^engage à demander Vexequatur pour ses consuls par Tentremise du résident général de France. A Zanzibar, à Madagascar, les missionnaires des deux pays seront protégés; la tolérance religieuse^ la liberté pour tous les cultes sont garanties. L'accord ne doit pas préjudicier aux droits et libertés dont jouissent les nationaux français à Zanzibar et anglais à Madagascar. Le 17 novembre, M. Herbette, notre ambassadeur à Berlin, çt le baron de Marschall ont échangé deux lettres aux termes desquelles l'Allemagne reconnaît le protectorat français sur Madagascar avec toutes ses conséquences, et la France promet de ne pas s'opposer à l'annexion par l'Allemagne de Mafia et d'une partie des possessions continentales du sultan de Zanzibar; les ressortissants respectifs jouiront dans les territoires en question du traitement de la nation la plus favorisée. Les Français auront donc la même situation qu'ont les Portugais (traité de 1886) et les Anglais.
Le 7 novembre, le protectorat britannique a été proclamé à Zanzibar; dans le courant d'octobre, le sultan avait promis de céder à l'Allemagne ses droits de souveraineté sur la partie du littoral comprise entre la Rovouma et Ouanga, moyennant le paiement d'une indemnité de 4 millions de marks ; cette somme a été versée le 30 décembre entre les mains du représentant du sultan, et le 1*"^ janvier 1891, il a été procédé à l'annexion officielle du littoral par M. de Wissmann.
Le gouvernement impérial a arrêté le plan d'une nouvelle organisation politique et administrative de TAfrique orientale, qui sera transformée en une colonie de là couronne. Le baron de Soden, qui a été chargé pendant l'automne 1890 d'une mission de quelques semaines à Zanzibar, exercera à partir du 1" avril ^'^'^ fonctions de gouverneur et administrera les pos sions allemandes au nom de l'Empire ; des fonct naires de TÉtat percevront les revenus ; ils toucher les droits de douane à partir du 1" avril, en rempl*^
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e la Compagnie, qui du 1" janvier itteroDt de cette fonction pour le neinent. La Compagnie, qui était !té autorisée (en vertu d'un accord signé le 20 novembre) à émettre un emprunt de 10,530,000 marks : elle a prêté à l'Empire 4 millions; elle devra d'ici dix ans employer le reste de l'emprunt à des travaux publics (ports, phares, etc.) et à des entreprises économiques, mais touchera 600,000 marks par an sur le produit des douanes. Elle a reçu le privilège d'une banque d'émission, la propriété des territoires sans maître, un droit de préférence pour la concession des chemins de fer et des mines. De souveraine, elle devient privilégiée.
Le projet de budget présenté par le gouvernement pour 1891-1892 prévoit une dépense de 3,500,000 marks pour l'Afrique orientale (500,000 pour l'Administration, 100,000 pour les travaux publics, 140,000 pour les douanes, etc.). On se propose de faire passer au service de l'Empire les troupes indigènes engagées par le commissaire impérial. Le siège du gouvernement sera à Dar-es-Salam, où le télégraphe a été installé (ainsi qu'à Bagamoyo). Le service de navigation allemand de l'Afrique orientale fonctionne depuis le 1"' juillet. Le 24 décembre, le Moniteur officiel de l'Empire a annoncé qu'à partir du l^"' janvier, les marchandises provenant de Zanzibar seraient soumises dans les ports du littoral allemand au paiement des droits de douanes, et que, dans ces conditions, les négociants européens auraient intérêt à nouer des relations directes avec les possessions allemandes. 11 n'était pas besoin de ceL avis pour faire eonnaitre une rivalité dont les manifestations se multiplient. Les maisons de commerce allemandes vont transporter sur la côte leurs principaux tlissements; la prospérité de l'tle souffrira sans te beaucoup des effetsde cette concurrence. es mesures prises par le sultan de Zanzibar contre xaite et l'esclavage choquent à la fois les préjugés
elles intérêtsde ses sujets ; elles rendentla main-d'œuvre plus rare et plus chère. Il y a eu des scènes tumultueuses dans son palais lorsqu'il a, sous la pression des Anglais, rendu le décret du i" août, défendant Tachât, la vente et réchange de tout esclave, prescrivant la fermeture de tous les bazars où sont vendus les esclaves de maison, interdisant de les traiter avec rigueur, et autorisant tout esclave à se rachètera son gré. Un décret du 9 août, rendu à la suite des menaces des Arabes, a modifié ces deux dernières dispositions ; et, en fait, la réforme n'est guère appliquée. Sur le continent, elle ne l'a pas été du tout. C'est un avantage notable pour les propriétaires et les commerçants indigènes des possessions allemandes; le limes a provoqué un vif sentiment d'indignation en Angleterre en publiant une prétendue proclamation par laquelle le commissaire impérial aurait promis de tolérer le trafic des esclaves. Tout en démentant l'authenticité de ce document, le Moniteur officiel de V Empire a déclaré impossible d'abolir du jour au lendemain l'esclavage dans un pays où la main-d'œuvre libre n'existe pas. A la suite d'un accord entre le major Wissmann et le représentant de la Compagnie anglaise en vuede la restriction du commerce des armes et des spiritueux et des ordres rendus par le Commissaire Impérial (28 février, i*"" août, 5 août), l'usage des fusils perfectionnés n'est autorisé qu'exceptionnellement; les autres armes devront porter le timbre de l'administration coloniale allemande ; le trafic des spiritueux a été sévèrement réglementé.
Un hôpital allemand a été créé à Bagamoyo ; la société évangélique allemande et les bénédictins bavarois ont quelques établissements ; M. de Wissman a en estime particulière les Pères du Saint-Esprit, qui sont en majorité Français, et les missionnaires du cardinal Lavigerie ; ces congrégations ont sur les bords du Tan nyika, dans TOusegouha, dansl'Ounyanembé, à lapoi méridionale du Victoria Nyanza et dans l'Ouganda stations dont la situation est actuellement fort dar
ules, daQsles régions les plus loininfluence allemande, à représenter éenne.
ose, pour l'organisation de ces conplan dont l'exécution, à l'en croire, les mettrait rapidement en valeur. Il recommande de les partager en trois provinces et ne demande que deux millions de marks pour mettre en état de se suffire à lui-même le district compris entre Mpouapoua, le Tanganyika et le Njanza. Il distribuerait des terres à ses soldats autour des stations et imposerait aux noirs un faible tribut en nature : il arriverait ainsi à, développer les cultures ; il protégerait les missions qui enseigneraient auK indigènes des métiers ; persuadé que les progrès du commerce amèneront l'extinction de la traite, il s'entendrait avec les grands marchands arabes; il installerait près des principaux marchés des stations. Que ce plan, divulgué en octobre par la Gazette coloniale, ait concordé, plus ou moins, avec les vues du commissaire impérial et du gouvernement, Emin reçut mandat de fonder un poste sur la rive méridionale de la Victoria (avril). Wissmann pensait faire de cette station le point \ d'un départ d'un bateau à vapeur : pendant son congé, a provoqué une souscription nationale pour l'achat de ce bâtiment destiné à assurer à l'Allemagne la suprématie commerciale surlesrivesduNyanza, Le négociant ' irlandais Stokes, chargé de fonder une station dans l'Ousambara, partit de Bagamoyo en juin pour aider Emia.Celui-ci,sur toute sa route, avait conclu des traités avec les Arabes de Condoa (mai), avec ceux de Tabora, et avec les principaux chefs de l'Ounyanembe (août). Chargeant M. de Bulow de secourir contre les Ouangoni le chef de l'Ourambo, qui demandait le protectorat allemand, il marcha vers le Nyanza et invita M. Stokes à staller au sud de ce lac, tandis que lui-même, dési- X de se rapprocher de son ancienne province, s'insérait dans le Karagoué, pour être à portée de secourir ■nissionnaires catholiques de l'Ouganda ; le 27 sep-
tembre, il arrivait à la crique Oukereoue; le 31 octobre, il s'établit à Boukoba, près de la ligne de démarcation anglo-allemande ; malheureusement, les lieutenants qu'il a laissés en arrière avec des forces insuffisantes sont fort exposés dans la région comprise entre TOurambo et le lac ; d- autre part, les relations des Anglais de l'Ouganda avec M. Stokes, qui est arrivé au lac en novembre, ont paru suspectes à Emin. Il a dû recevoir en novembre la nouvelle du traité anglo-allemand qui lui interdit toute immixtion dans l'Ouganda. Sa poli tique indépendante a provoqué le vif mécontentement de M. Wissmann qui l'a accusé de dépasser ses instructions, de dilapider ses ressources, de disperser ses forces en expéditions multiples et périlleuses, et enfin d'avoir compromis le succès de la mission de M. Stokes près des noirs de rOunyanembé par son entente avec les Arabes. Au commencement de décembre, avant de connaître l'établissement de Boukoba, il a enjoint à Emin de s'arrêter sur la rive méridionale du lac et de revenir après y avoir créé une station. Les rapports malveillants de M. Stokes semblent avoir donné à un malentendu les proportions d'une désobéissance formelle ; la lenteur des communications a sans doute décidé Emin à ne pas attendre l'arrivée des ordres qu'il avait demandés.
Afrique orientale anglaise ; régions du Haut-Nil ;
PAYS DES SOMALI ET DES DaNAKIL
La Compagnie britannique de l'Afrique orientale a augmenté son capital, qui monte actuellement à 28millions de livres, à la suite de la délimitation anglo-allemande qui lui assure des territoires plus vastes enc« que ceux qu'elle revendiquait. Elle paie au sultan Zanzibar une redevance annuelle de 56,000 dollars ;i prélève tout d'abord cette somme, puis ses frais d'.
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: revenus des douanes; l'excédent est partagé par moitié entre le sultan et ta Compagnie. Celle-ci a une monnaie, des timbres et une banque locale. Elle a fait venir des colons persans qui enseignent le maniement de la charrue aux 4,000 esclaves rachetés et engagés par la Compagnie pour les plantations. Un câble a été posé entre Zanzibar et Mombaze ; cette ville possède un tramway et on a construit un débarcadère. Dès l'an dernier on a projeté la construction d'un chemin de fer jusqu'au lac Victoria, sur lequel la Compagnie doit lancer un bateau à vapeur, M. Pigott a, en 1889,concludes traités le long du Tana jusqu'à 230milles de la cdte ; il a établi une station de commerce dans le Korokoro. Une route, gardée par six stations fortifiées, a été établie le long de la Sabaki, jusqu'à Machako, à 4tX> kilomètres. Les travaux du chemin de fer du lac Victoria ont élé commencés le 26 août, et on annonce pour mai 1891 l'ouverture de la première section de la ligne, longue de 60 milles. Ces remarquables résultats sont dus à l'importance des capitaux mis en œuvre non moins qu'à l'intelligente direction de la Compagnie. Elle n'a pas craint d'organiser des expéditions coûteuses pour explorer le pays et en préparer l'exploitation et pour étendre sa sphère d'action.
M. Jackson était depuis plusieurs mois dans le Kavlrondo quand le docteurPeters(voir année 1889, p. 314) traversa ce pays, en janvier, se dirigeant vers la Province équatoriale ; Peters, qui avait établi déjà le protectorat allemand dans la haute vallée du Tana et sur les rives du lac Baringo, fit signer encore un traité au sultan du Kavirondo. Quelqi»es jours après, il apprit qu'Emin-Pacha avait quitté Ouadelaï. Le voyage si difficile qu'il avait accompli se trouvait inutile ! Sachant 1' ,t de trouble de l'Ouganda et les dangers qu'y couri nt les missionnaires catholiques, il écrivit au Père L rdel pour se mettre à sa disposition. Le 23 février, il Tivait à Roubaga; accueilli fort amicalement par l€ -i, il lui donnades munitions et exerça ses soldats au
maniement des armes. Aidé de M. Stokes, Mouanga avait battu son rival Karema (octobre) qui, avec Talliance de rOunyoro, reprit l'avantage, mais qui, à rapproche de Peters, se retira vers le Nord-Ouest. Grâce à l'appui donné à Peters parles religieux français, tout-puissants sur l'esprit de Mouanga, celui-ci, le 28 février, signa un traité ouvrant l'Ouganda au commerce européen et mettant en vigueur les dispositions de l'Acte général de Berlin ; le 16 mars, il prononça l'abolition de la traite. Peters gagna, par eau, la rive occidentale du lac et obtint de tous les chefs des traités les plaçant sous la suzeraineté de l'Ouganda. A la pointe méridionale du lac, il arbora le pavillon allemand.A Mpouapoua, il rencontra Emin-Pacha (voir plus haut) et lui conseilla d'établir une station à proximité de l'Ouganda.
Mouanga a déclaré le christianisme religion d'Etat et a enlevé aux musulmans toutes leurs dignités. Il est mal disposé pour les missionnaires protestants, et d'une manière générale pour les Anglais qui ont vainement essavé d>xcitersaméûance contre M. Peters. M. Jackson, arrivé dans l'Ouganda le 14 avril, lui a inulilemenl proposé son alliance en échange de l'acceptation du protectorat. Les ambassadeurs que le roi a envoyé depuis lors à Zanzibar ont déclaré que leur pays voulail demeurer indépendant. Jackson est parti au mois de mai, après avoir donné à Mouanga des munitions; il a laissé dans le royaume M. Gedge, qui a travaillé à se créer im parti : les missionnaires français, amis du roi, sont fort exposés au milieu de ces troubles. Le capitaine Lu^ard, se rendant de Mombaze dans l'Ouganda à la tète de plusieurs <;entaines d'hommes, est arrivé le 1*^ novembre à Kikouya après avoir élevé six stations. La guerre continue entre TOnnyoro et Mouanga.
Aux termes du traité anglo-allemand, la frontière *''* la sphère ana:Uiise est formée au nord par une ligne suit la rive septentrionale du Juba et se confond a la frc>«tière du territoire qui est réservée à rinflae de ritalie dans le pays des GaUas el en Abyssini^
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l'Egypte ; et à TOuest, par l'État gae des eaux du bassin du Hautiglais ont profité de cet article pour î, à la sphère d'influence britanniutorité, non seulementlaProvince [ordofan et une partie du Darfour.
pays que de rares informations.
m, l'un des compagnons de Stannous ont montré l'étatde désordre une partie au moins est, depuis nains des Mahdistes. Les Senyusyâ 1 Kordofan. Stanley a remis à. la !S traités qu'il a passés avec divers Ubert, du Semliki et de la rivière
avait conclu le 7 avril un traité avec le sultan de Witou, a abance pays, y compris la partie du iuait en propre à la compagnie de ociété avait, le 10 mai, cédé à la i de l'Afrique orientale. Ce n'est ue l'Angleterre a pris possession !mands ayant été tués dans une ï gouvernement impérial demanda r de ce massacre une vengeance Of^ee déféra avec empressement ,e 26 octobre, l'amiral Freemantle 1 930 soldats ou marins, qui ont du sultan a été mise à prix. Le de trouble qui ne permet pas aux ilir. Le protectorat anglais y a été ivembre, ainsi qu'à Port-Durnford, pavillon allemand qui avait été
incé à toute prétention sur la cdte e mars, le sultan d'Halule a déclaré ut de la Compagnie allemande, lui ni Européens ni Arabes. Les
négociations engagées depuis le mois de mars pour la délimitation des sphères d'influence de TAngleterre et de l'Italie, tant du côté du Juba que dans la région du cap Guardafui, n'ont pas abouti. M. Simon a conclu des traités entre le Juba et le Tana au nom de la Compagnie britannique; celle-ci a transféré à l'Italie ses droits sur les ports zanzibarites qu'elle avait affermés en 1889, ne conservant que Kismayou. Un officier du navire italien Volta, chargé de présents pour les chefs sômalis, le lieutenant Zoaghi, a été assailli subitement à Ouarcheik et massacré (mai). M. Brichetti-Robecchi, plus heureux, s'est rendu sans encombre d'Oppia à Halule. Le capitaine italien Baudi di Vesme s'est avancé, au sud de Berberah jusqu'à Bourao (avril). Ferrandi doit remonter le Juba et, s'il est possible, gagner Ankoler par cette voie.
Des pourparlers avaient eu lieu en 1884 entre la France et l'Italie pour la délimitation des possessions d'Obock et d'Assab ; ils ont été repris en juillet 1890. D'après le gouvernement italien, tous les chefs danakîl qui nous ont cédé leur territoire en 1862, 1884 et 1887, sont vassaux du sultan d'Aoussa, Mohamed Anfari, son protégé (traité du 9 décembre 1888, ratifié à Monza le 13 novembre et reconnaissant à l'Italie la souveraineté de la côte de Ras Doumeirah à Hamfîla). La France estime que, depuis plusieurs siècles, ces chefs sont indépendants de l'Aoussa.
Massaoua et Abyssixie (1)
Le général Orero a inauguré l'année 1890 par u' démonstration sur Adoua, capitale du Tigré, cen
(1) Depuis le 1^ janvier 1890, les colonies italiennes d'Afric] portent officiellement le nom d'Erythrée,
stratégique entre le Uamazen et l'Anihara. Il y avec 600 hommes et deux batteries le 26 janvier, l'anniversaire du massacre de Dugali, après avoi versé le défilé de Gudda-Guddi, où 4,000 Égyi trouvèrent la mort en 1815. Le 3 février, il repa! Hareb. Peu de temps après, le comte Antanelli an Hakalé avec le dégiac Makonnen ; Ménélik ratifi obligations prises par Makonnen en Italie, mais voulut pas se laisser couronner par le représe du roi Humbert. Après avoir accepté les propos de paix de son rival Mangascia, fils du défunt ni Johannès, il lui confia la vice-royauté du Tlgi se retira sans combattre. Le comte Antonelli, p pal agent de la politique italienne au Choa dep mort du marquis Antiuori, et le comte Salimben signé pour résider auprès de Ménélik comme ei extraordioaire du roi Humbert, furent reçus sol* lement à Adoua par Mangascia, qui proclama er présence la fin de la guerre et signa un mani exhortant la population du Tigré à reprendre le vaux delà paix. En octobre, le ras Mangascia, ch Tigré, et le dégiac Sabath qui partage avec le d Woldejé le gouvernement de TAgamé (province ou moins indépendante), firent solennellement la entre eux ; toutefois, cette paix n"a guère amélioi relations peu cordiales de ces chefs, et n'a attén l'ambition du premier, ni les idées d'indépendani second. Le ras Mangascia ne tarda pas k accuse rival de manquer à la foi jurée; ce dernier, q trouvait en présence des forces unies de Man^ et d'Aloula, reconstitua ses troupes, recueillit a et munitions, et, prenant une attitude ouvert* hostile vis-à-vis du Tigré, se déclara entièreraei "■"'endant. Mangascia, après la paix d'octobre, tention de se rendre auprès de Ménélik poi e nommer roi du Tigré ; l'attitude de Sabath, < t, et, d'autre part, certains dissentiments qu' " Aloula, lui firent remettre ce voyage à plus
une nouvelle guerre entre ces chefs n'est donc pas impossible. Cet état de choses oblige les Italiens à une surveillance plus active sur les frontières de TAgamé pour empêcher les razzias que ferait sur leur territoire celui de ces chefs qui le premier viendrait à manquer de vivres. Tout cela empêche d'atteindre à une situation relativement stable qui permette de développer le commerce dans cette région.
Au nord de TÉrythrée, au contraire, il semble que la tranquillité soit complète depuis que les troupes italiennes se sont avancées jusqu'à moitié chemin entre Keren et Kassala.Dans la vallée de Barka, la population indigène, se sentant protégée, a repris les travaux des champs et l'élevage du bétail ; plusieurs chefs de tribus de cette région sont allés faire leur soumission à Massaoua; les derviches eux-mêmes se sont apaisés peu à peu et semblent assez bien disposés maintenant pour les Italiens. On espère que, si cet état de choses continue, les Soudanais se décideront à envoyer leurs caravanes à Massaoua.
A la suite de divergences de vues entre le général Orero, le comte Antonelli et le cabinet de Rome, le général Orero a été remplacé au mois de juin par le général Gandolfi, comme gouverneur civil et militaire de l'Erythrée. Ce dernier a publié, le 24 juillet, une ordonnance qui fixe les attributions des trois conseillers coloniaux italiens dans la colonie. Le conseiller pour les affaires intérieures est chargé de l'administration civile, de l'administration de la justice, de la police, de la sûreté publique, de l'instruction publique, de la salubrité publique, des maisons de détention, des services municipaux et enfin des rapports avec les représentants des gouvernements étrangers qui ont des possessions dans la mer Rouge et dans le golfe d'Aden. Le conseiller pour les finances et travaux publics s'occupe de l'administration fii cière, des douanes, impôts et contributions, compti lité générale de la colonie, viabilité et travaux publ
ports, phares, signaux, postes et télégraphes, chemins de fer. Il tient les caisses du gouvernement. Le conseiller pour Tagriculture et le commerce administre les domaines de TÉtat, les routes des caravanes, le transit entre les diverses tribus, les relations entre les indigènes ; il nomme les sultans, les naïbs, les cadis et autres autorités locales; enfin il est chargé des relations politiques avec TÉthiopie. Le conseil de gouvernement de la colonie est présidé par le gouverneur.
La ville de Massaoua a pris un certain développement au point de vue des constructions, mais il n'y a aucun progrès commercial à signaler dans la colonie, malgré les encouragements officiels et les efforts personnels du conseiller colonial, M. Franche tti. Aussi longtemps qu'on n'aura pas remis en culture les terres ravagées par les dernières guerres, et reconstitué le bétail détruit par les épizoties, Tltalie n'a rien à attendre du commerce avec l'Abyssinie. Cette situation ne se modifiera pas de sitôt, parce que les guerres trop récentes ont laissé après elles toute une queue d'ambitions mal satisfaites, de haines individuelles et d'habitudes turbulentes.
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star (Leipzig). — Ostafrikanische Gletscherfahrten, par Meyer
ipzig). — In Deutschen Ost-Afrika wahrend des Aufstandes,
Baumann (Vienne). — Carte de V Afrique orientale équato-
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, par Kîepert (Berlin). — Mil Stanley und Emin-Pacha, par '. Schynze (Pribourg). — Livres blancs (allemands) sur ique orientale et eur Witou. — Livre bleu «ur Wilou. — The rial brilish Easl afi'ican Company, report of ihe court of ^tors. — Die deutsche Emin-I'aeha expédition, par Rust. — ana, par Pigott {Société de Géographie de Londres). — Dir ians i'Èquatoi-ia, par Casati. — Emïn-Pacha et la rébellion à loleur, par Moiinteney Jephaon. — Die deutscke Emin-Packa dition, par Peters (1891). — OHœqualorial Afrika ireitehen rani und dem Rudolfsee, par L. von H5hnel (Gotlia). — ie mal Lavigerie et ses œuvres d'Afrique, par l'abbé Klein, — La 'Mre detSomalis, des Gallaset des Afar,-pa.T¥TÏUz\ie{liHthâ' en de Pelermann), — Ethiopie tnéridionale, par J. Borelli- — me colonizzabili dell'Erilreo, par F. Borsari (MiLan).
tique et militaire, la situation de estée telle que nous l'exposions Toupes khédivales ont continué i qu'elles avaient prises après la enter aucun effort sérieux contre leur côté, ne sont point venus inemies. Les Anglais ont conr l'administration intérieure du pays et en particulier sur la gestion des finances. Sous ce rapport, la situation de l'Egypte est prospère; à certains points de vue, toutefois, beaucoup reste à faire. Ainsi, le Times, redoutant les approches du choléra, avouait qu'on n'avait rien fait en Egypte pour s'en défendre; ii constatait l'élévation de la mortalité, la malpropreté des villes, le délabrement des hôpitaux indigènes, le mauvais approvisionnement d'eau au Caire et avouait qu'on avait mis les habitants h la merci de toutes les épidémies dans le seul but de « réaliser un excédent dans le budget égyptien »,
Après de longues négociations, la France a consenti à donner son adhésion au projet de conversioii de la te privilégiée, pourvu que l'emploi des sommes lomisées fût réservé. M, Ribot sépara la question tique de la question financière: il permit une opéon dont les effets financiers devaient être excel-
lents pour TÊgypte, mais il voulut que rien ne fût préjugé au sujet des conséquences politiques. Les sommes provenant des économies ainsi réalisées (environ 7 à 8 millions de francs) seront déposées à la caisse de la Dette et y resteront jusqu'à ce que les puissances dont le consentement est nécessaire pour la conversion se soient mises toutes d'accord pour en déterminer l'emploi. M. Ribot s'attacha à sauvegarder les intérêts des habitants en même temps que ceux des porteurs de titres : il consentit à ce que la conversion eut lieu non seulement pour la dette privilégiée, mais encore pour la dette des domaines, pour la dette des Daïra et pour l'emprunt de 1888; par contre, il s'opposa à l'unification de ces diverses dettes qui eut pu faire disparaître certaines des garanties des porteurs de titres. De plus, la conversion doit se faire en trois et demi ou quatre pour cent, et aucune autre ne pourra être effectuée avant quinze ans; le remboursement de la dette de la Daïra (domaines) se fera sur le pied de 85 0/0, et il ne pourra être délivré pour plus de 300,000 livres par an de biens de la Daïra. Tout en consentant à traiter séparément la question de la conversion, M. Ribot lui donnait une portée politique qui la rattachait à la question de l'occupation. Questionné à ce sujet à la Chambre des députés (séance du 10 juin), il déclarait que les économies provenant de la conversion devaient mettre le peuple égyptien en mesure de se suffire à lui-même et préparer le retrait de l'occupation anglaise. Il rappelait en même temps les promesses d'évacuation faites par l'Angleterre, plusieurs fois renouvelées et, à ce moment encore, objet d'une négociation entre elle et le gouvernement du sultan. Après accord entre les puissances intéressées, les économies de la conversion pour l'année 1890 ont été consacrées à l'exemption de la taxe pour la corvée en 1^ (août).
D'après le compte général officiel du gouvernemi pour le budget de 1890, les comptes définitifs de
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décembre, présentent un excédent ptiennes, soit 10,236,612 Uv. pour les recettes et 9,637, 774 liv. pour les dépenses desquelles il faut déduire 113,717 liv. de crédits non employés. Le fonds de réserve, au 31 décembre 1890, s'élevait à 1,744,038 liv. dont 1,339,999 pour la réserve générale et 384,039 pour la réserve spéciale. Le projet de budget pour 1891 est établi de la manière suivante : les recettes sont évaluées à 9,820,000 liv.; les dépenses, à 9,320,000; l'excédent des recettes est de 500,000 liv. dont 300,000 proviennent des conversions de l'année courante et ne peuventêtre employées par le gouvernement anglais sans le consentement des puissances. Des impôts pour une valeur de 30,000 livres ont été abolis; ajoutés à la somme des réductions de l'année courante, ils constituent une réduction de 223,000 livres.
Le commerce extérieur en 1890 se chiffre par 8,315,413 livres à l'importation et 11,861,432 livres à l'exportation, soit, comparativement aux chiffres de 1889, une augmentaton de 1,724,933 livres à l'importation et une diminution de 79,739 livres à l'exportation. L'augmentation des importations est due en grande partie aux tabacs.
Une commissionjudiciaireinternationale s'est réunie pendant les mois de février et de mars pour examiner une série de propositions présentées par le gouvernement égyptien relatives au fonctionnement des tribunauxde la réforme et à leur compétence. La commission s'est trouvée d'accord pour soumettre à la juridiction des tribunaux mixtes les faillites et les affaires réelles immobilières.
Le gouvernement égyptien demandait aussi l'extension de la compétence des tribunaux mixtes en matière pénale. La France et la Russie ont demandé de leur c à ce qu'on y ajoutât la réforme des parquets. Il en e: résulté des atermoiements et la conférence s'est a -rnée .
AMÉRIQUE
L'année 1890 n'a introduit aucun changement important dans Torienlation politique du Canada. La composition du cabinet fédéral reste la même et le vieux leader du parti conservateur, sir John Macdonald, continue à diriger les affaires du Dominion.
' Des législatures provinciales, il n'y a pas lieu de parler. Rappelons seulement que celle de Québec appartient au parti libéral et que c'est un libéral, M. Mercier, qui remplit dans cette province les fonctions de premier ministre.
Au parlement d'Ottawa, l'opposition accentue sa tendance à se rapprocher des États-Unis, au point de vue commercial; mais jusqu'ici ses griefs ne portent ni sur la constitution du Dominion, ni sur les rapports qui relient la colonie à sa métropole.
Sur le terrain purement économique, le gouvernement garde toujours sa liberté d'action; il a souci de maintenir son indépendance intégrale, même vis-à-vis de l'Angleterre. Sur le terrain politique, il demeure, comme par le passé, le loyal sujet de Sa Majesté Britannique (1).
(1) L'année 1891 sera, sans contredit, plus mouvementée. P être nous ménagera-t-elle quelque surprise. Cependant nou 5 croyons pas devoir partager les inquiétudes qu'iospire, à tains journaux, le projet formé par le Canada de se rappro r des États-Unis au point de vue commercial. Jusqu'à preuv i
Le Parlement s'est réuni le 16 janvier et séparé le 16 mai. Des travaux de la session, nous ne signalerons, en dehors de la loi de finances, que le rejet de la proposition faite par le Conseil administratif des territoires Nord- Ouest de supprimer l'usage légal de la langue française. Faisant droit à la réclamation des Canadiens-Français, qui invoquaient Tacte 33 Vict. du 12 mai 1870, le Parlement d'Ottawa rapporta le projet et maintint l'état de choses existant, jusqu'au jour où les électeurs seraient appelés à se prononcer sur la question .
11 n'y a pas lieu d'insister' sur le Banking Act ni sur lebill « concernant les besoins provisoires des Territoires Nord-Ouest en matière de gouvernement local ». Notons seulement que la première de ces dispositions a pour but d'encourager le dévçloppement des élablissements de crédit et que la seconde concerne l'administration des cinq districts de l'Ouest : Keewatin, Alberta, Assiniboia, Athabaska et Saskatchewan, dont la population n'est pas encore assez, dense pour qu'on puisse leur appliquer le mode d'organisation des provinces.
Le budget de 1889-90, clos le 30 juin, se décompose ainsi :
Recettes 39,879,925 dollars.
Dépenses 35,994,031 —
Excédent 3,885,894 dollars.
Comparé au budget de 1888-89, celui-ci présente une augmentation de recettes de 1,097,055 dollars et une diminution de dépenses de 923,803 dollars.
contraire, nous persistons à croire que l'Angleterre est hors de cause dans les négociations qui se poursuivent entre Ottawa et Washington. Avec sa grande perspicacité, sir John Macdonald, prenant les devants sur les libéraux, propose de faire un traité de commerce avec les États-Unis. En même temps, il dissout la C-'Tîbre et fait appel au suffrage afin de mieux s'assurer qu'il { iède la confiance du pays. Les élections du 4 mars nous d nt si le parti conservateur, triomphant depuis 1877, restera a mouvoir. Mais, lors même que le scrutin renverrait à Ottawa V assemblée libérale, la question de l'annexion n'en serait pas h nséquence.
La dette publique s'accroît chaque année. A Tépoque de la constitution du Dominion, elle n'était que de 75,728,641 dollars; en 1877, elle atteignait le chififre de 133,235,309 dollars; en 1887, celui de 227,314,775 dollars; aujourd'hui elle atteint celui de 237,533,211 dollars. Le gouvernement, dans le désir de créer de nouveaux débouchés et d'attirer les colons, est entré depuis une douzaine d'années dans la voie des grandes dépenses. Cette tendance est sévèrement critiquée par le parti libéral. Les droits protecteurs, ayant pour effet immédiat de diminuer les importations de produits étrangers, le Dominion se vit dans la nécessité de pourvoir à l'ensemble de ses besoins, de développer ses industries et. surtout de stimuler la production nationale en facilitant aux colons l'accès du Nord-Ouest. De telles améliorations ne s'obtiennent pas sans grever un pays de charges considérables. D'autre part, la suppression des débouchés ralentit fatalement le mouvement des échanges.
Ces desiderata n'ont pas échappé à M. Laurier, le leader du parti libéral au Parlement d'Ottawa. Ce Canadien-Français, qui doit à son éloquence et k son esprit des affaires la haute situation qu'il occupe, reproche aux conservateurs d'avoir gêné, dans son essor, l'expansion de la richesse nationale, retardé la colonisation du pays, provoqué l'émigration d'un grand nombre de Canadiens aux Etats-Unis, et cela en dépit des sacrifices pécuniaires imposés au pays. A ces griefs, le premier ministre tory répond : « En demandant au pays certains sacrifices, nous édifions sa prospérité future. Qu'était le Canada en 1877, quand les conservateurs sont revenus aux affaires; et qu'est-il aujourd'hui? — Les provinces sont unifiées et reliées entre elles, du Pacifique à l'Atlantique, par un magnifique réseau de voies ferrées, qui met en valeur des territoires immenses. Les industries se développant progressivement; quant à l'activité du commerce, si e «'est ralentie du côté des États-Unis, elle s'est accé' e ■du côté de l'Angleterre. »
Sans prendre parti dans la lutte, nous devons a^ r
que les résultats obtenus par le Cabinet fédéral sont considérables.
Les chemins de fer, qui en 1880 s'étendaient sur une longueur de 6,891 milles, se développent sur un espace de 13,000 milles. Construits en peu de temps, et relativement à bon compte, ils servent à leurs actionnaires des dividendes rémunérateurs. L'intérêt versé chaque année par la Société du Canadien-Pacifique est supérieur à 5 p. 100. Mais plus encore que les actionnaires, les riverains trouvent leur profit dans la construction des voies ferrées. La population des stations principales du C. P. R, augmente rapidement; Winnipeg compte 28,000 habitants; Brandon 4,500; Calgary 4,400; Vancouver, terminus de la ligne, 15,000. Cette ville, fondée en 1885, a été entièrement détruite l'année suivante. Aujourd'hui, c'est une cité florissante, éclairée àla lumière électrique, et possédant tout le confort des grands centres américains.
Pour compléter l'œuvre du Pacifique-Canadien, le gouvernement et les promoteurs de l'entreprise songèrent à relier par deux lignes de steamer, l'Europe à Québec et l'Asie à Vancouver. Un moment, on put croire que la Compagnie des Transatlantiques aurait le service de l'Atlantique. Ce projet a échoué, et c'est la Naval and Armament Construction C®, de Barro\sr-in-Furness, qui se chargera d'établir une ligne rapide, dont les paquebots fourniront, dit-on, une course de dix-neuf nœuds. Le Pacifique sera traversé par trois navires de la même Compagnie. Le premier, Empress of India^ est sur le point de quitter l'Angleterre, pour se rendre par Suez, Hong-Kong et Yokohama, en Colombie anglaise; le second, Empress of Jaipan^ vient d'être lancé et le troisième, Empi^ess of Chinay est encore dans les ateliers ^^ contruction. Tous trois fileront une moyenne de seize ids à l'heure.
j même temps qu'il se ménage des débouchés aux li extrémités de son domaine, le Dominion améliore voies navigables, à l'intérieur. Le Saint-Laurent et
les grands lacs, jusqu'à Duluth, s'étendent sur une longueur de 2,384 milles. Pour utiliser cette ressource unique dans le monde, il fallut construire des digues et creuser des canaux, contrebalancer enfin la différence de niveau de six cents pieds qui existe entre la surface du lac Supérieur et celle du golfe Saint-Laurent. Des travaux récents ont augmenté le tirant d'eau sur tous les canaux. Il est de douze à quatorze pieds en moyenne. Dans Je canal Saint-Pierre, près de Montréal, il atteint, depuis l'année dernière, vingt-sept pieds. C'est dire que les plus gros steamers parcourent aujourd'hui le Saint-Laurent et desservent la métropole du Canada^ tandis que les bateaux marchands, d'un tonnage moyen, peuvent s'aventurer jusqu'à Port-Arthur et Duluth.
A Sault-Sainte-Marie, petite rivière formée de rapides qui relient le lac Huron au lac Supérieur, les Américains possèdent un canal par lequel s'effectue un transit d'une importance exceptionnelle. Les Canadiens Font compris et n'ont pas hésité à creuser, sur ce point frontière, un nouveau chenal dont l'utilité commerciale ne peut pas être discutée (1).
Ce coup d'œil rapide sur la situation économique du Dominion nous a conduit à parler de l'état des esprits Un rapprochement entre les deux confédérations de l'Amérique du Nord paraît imminent. La politique Mac- Kinley n'a pas donné les résultats qu'en attendaient M. Blaine et les Américains. Les marchés se sont successivement fermés à leurs produits. Si le Canada souffre du régime prohibitif dirigé contre lui, les États situés
(1) L^ Annuaire statistique du Canada pour 1889 (le dernier paru) établit que le canal Sault-Sainte-Marie, ouvert 233 jours dans Tannée, a fait passer 7,516,022 tonnes de fret, tandis que Tisthme de Suez, pour toute l'année, n'eut à enregistrer qu'un chiffre '^'^ 6,783,187 tonnes. Sans aucun doute la valeur du fret à Suez incomparablement plus considérable qu'à Sault-Sainte-Mai mais il n'est pas moins certain que la circulation des bâte marchands est plus animée sur les rives canadiennes qu'à l'ent de la mer Rouge.
union subissent, de ce fait, un préjudice encore pli-s considérable.
Quant aux projets d'annexion formulés seulement par quelques agitateurs sans importance, ils ne rencontrent aucun crédit sur les rives du Saint-Laurent. Mais on ne peut nier qu'à la suite de MM. Laurier, Longley et sir Richard Cartwright, le public demande qu'un traité de commerce rétablisse les relations entre Ottawa et Washington.
L'accord qui semble se former sur ce point aura-t-il pour effet de résoudre la question des pêcheries dans la mer de Behring? L'Angleterre et sa colonie le désirent et provoquent dans ce but un arbitrage, mais l'Amérique ne met aucun empressement k répondre à leurs avances. On sait l'origine de ce différend qui passionne l'opinion, A la fin de 1888, le président Cleveland déclarait au Sénat que des mesures seraient prises « d'accord avec les autres puissances » pour empêcher la destruction des phoques à fourrure dans la mer de Behring. Sur ces entrefaites, le premier secrétaire du Trésor, M. Manning, émit l'avis qu'il appartenait au cabinet de Washington de réglementer la pêche dans ces parages, et, joignant les actes aux paroles, il ordonna la saisie de plusieurs vaisseaux, tant américains qu'anglais et canadiens. A la suite d'une énergique protestation de l'Angleterre, les navires furent relâchés. Mais, taudis que le gouvernement des États-Unis, reprenant la première ligne de conduite de M. Cleveland, sollicitait le concours des puissances étrangères, et notamment celui de la Grande-Bretagne et du Japon pour le règlement de cette question, un « comité de la marine marchande et des pêcheries », nommé par le parlement de Washington établissait que la pêche du phoque dans *" mer de Behring serait interdite à tout pécheur non -orisé'par le gouvernement américain.
le projet, qui faisait revivre la politique de M. Mang, fut voté par le Congrès. En conséquence, le nou- .u président, M. Harrisson, requérant l'application
de la loi, déclara que « la réglementation de ces pêcheries appartiendrait aux États-Unis et que tous les contrevenants verraient leurs vaisseaux, engins et cargaisons saisis et confisqués. » Quand la nouYclle parvint au parlement d'Ottawa, sir John Macdonald qualifia ce procédé de « l'attentat le plus inique des États-Unis pour réclamer la possession de la mer de Behring ». L'Angleterre intervint dans la querelle et chargea son ministre plénipotentiaire sir Julian Pauncefote, de défendre ses intérêts au nom du droit des gens.
Il est certain que les États-Unis soutinrent autrefois la thèse que, la mer étant un domaine international, chaque nation peut y exercer son droit de propriété. Ils appliquaient cette théorie au cas de la mer de Behring et considéraient que le caractère exclusif du droit ne pouvait concerner que la pêche côtière... Mais alors, les côtes d'Alaska comme celles de la^ Sibérie appartenaient à la Russie. Cette distinction échappera-t-elle à ia Haute Cour de Justice américaine, auprès de laquelle est porté le débat? Nul ne le sait encore. Quoi qu'il en soit, l'Angleterre paraît décidée à soutenir les revendications du Dominion avec un zèle d'autant plus grand qu'elle se trouve elle-même directement intéressée dans la querelle.
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Baron Hulot.
TEERE-NEDVE
RRE-NEUVE
eçit plusieurs constitutions avant 1853, qui la régit aujourd'hui.
îrre confia l'adminisl ration de l'Ile à !. L'un, sorte de conseil législatir et lé par la couronne ; l'autre, véritable itative, était élu par les colons de 5 à cet effet. Ce système ne donna pas les résultats qu'on avait espérés. Le conseil fut supprimé et ses membres vinrent siéger, comme membres de droit, à la Chambre des députés. C'était, au dire des Terre-Neuviens, une amalgamated législature, qui ne satisfaisait personne et qui, par sa composition même, était appelée à disparaître. Tout autre fut la constitution de 1855. Elle prononça, en quelque sorte, l'émancipation de Terre-Neuve et la fit entrer dans la catégorie des colonies à responsible government. Depuis celte époque, la reine est représentée, dans l'ile, par un gouverneur, nommé par elle pour six ans. Le pouvoir exécutif appartient à un « Conseil exécutif », responsable, pris dans la majorité parlementaire. Parmi les membres de ce cabinet se distinguent : l'attorney gênerai qui remplit les fonctions de premier ministre, le receveur général, le secrétaire colonial, le surveillant général. Le pouvoir législatif est confié à un parlement, composé de deux chambres : 1° le conseil législatif nommé par le gouverneur en conseil exécutif, 2° la Chambre d'assemblée, élue conformément au principe de la représentation proportionnelle. Sont électeurs tous les citoyens majeurs, installés dans l'ile et y possédant une maison depuis une année révolue. C'est le household suffrage, tel qu'il fut anisé par la constitution de 1832. Sont éligibles les els'anglais, résidant depuis deux ans dans le pays, i sont propriétaires d'un immeuble valant 12,000 ncs, ou s'ils peuvent justifier d'un revenu de 2,500 nca. Eu fait, l'ile de Terre-Neuve se gouverne elle-
même SOUS la tutelle nominale de la Grande-Bretagne.
Les séances de la chambre d'assemblée sont souvent orageuses, surtout quand s'agite la question de la pêche à la morue et des droits de la France. A première vue, la situation peut paraître singulière : d-une part, les colons anglais, maitres du sol, ne peuvent créer sur la côte ouest des établissements auxquels manqueraient les ressources de la pêche ; d'autre part, les Français, maitres de la mer dans ces parages, ne peuvent fonder sur le rivage que de simples stations.
Cependant celte anomalie s'explique. Elle est une conséquence des traités passés entre la France et l'Angleterre. Sans remonter à John Cabot ni à Jacques Cartier qui, les premiers, promenèrent les pavillons des deux nations sur ces terres inhabitées, notons que, pendant la première moitié duxvii* siècle, Terre-Neuve, comme TAcadie, fut occupée par les colons français. La guerre de Succession d'Espagne fut fatale aux armées françaises. Le traité d'Utrecht (1713), qui la termina, nous chassa de Terre-Neuve et ne maintint notre souveraineté que sur nos pêcheries et sur les îles Saint-Pierre et Miquelon. Nous perdions le sol; mais nous gardions nos droits sur la mer, du cap Saint-Jean jusqu'au nord de l'île et de ce point, le long de la côte occidentale, jusqu'au cap Raye. Et, pour que ces droits ne fussent pas illusoires, il fut stipulé que nous conserverions le rivage [french shoré) avec la faculté d'y construire des abris temporaires, d'y faire sécher nos poissons et d'y réparer nos agrès. En d'autres termes, le monopole des pêcheries, sur toute la zone que nous occupions avant le traité d'Utrecht, demeurait intact. Personne ne mit en doute le caractère exclusif de nos droits jusqu'au traité de Paris, qui termina la guerre de Sept ans. Mais alors, la perte du Canada par Louis XV suscita, de la part ^^'^ vainqueur, des prétentions nouvelles. Le cabinet Westminster se demanda, sérieusement dans la forme, notre « privilège » n'était pas une simple tolérance, n'i pliquant en rien la défense aux colons anglais de pécl
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lUX que nous. Afin de démasquer cette uvernement français, représenté par exigea, en 1783, la reconnaissance de sultats de la guerre de l'Indépendance l alors de dicter nos conditions. Ces icceptées et deux déclarations, signées par les plénipotentiaires anglais et français, furent jointes au corps du traité. Biles établissaient expressément que « Sa Majesté britannique devra prendre les mesures les plus positives, pour que ses nationaux ne troublent, en aucune façon, par leur concurrence, les pêcheries françaises. » Les traités de 1813, qui nous enlevèrent l'tle de France, spécifièrent que nos droits de pèche sur les bancs de Terre-Neuve demeuraient tels qu'ils étaient en 1792. Aucun acte international n'p, jusqu'ici, modifié la situation.
Depuis la Restauration, l'Angleterre ne conteste plus la légitimité de nos prétentions. Un jour même, le 12 août 1822, elle obligea, en la personne de son gouverneur, les colons de l'ile à respecter notre monopole (1). Cependant, une complication inattendue empêcha les Français d'exercer librement leurs droits. Terre-Neuve s'était peuplée ; son commerce florissait et ses goélettes, qui avaient sillonné impunément les grands bancs pendant les guerres de l'Empire, occupaient en réalité toutes nos possessions. Certes, il était dur pour les Terre-Neuviens de voir, sur leur propre territoire, une douzaine d'armateurs et de pêcheurs étrangers leur faire la loi; mais n'est-il pas aussi dur pour les Boërs, par exemple, de voir les Anglais installés chez eux? Dans un cas comme dans l'autre, la situation paraît anormale ; elle n'en existe pas moins, et les plus belles argumentations ne peuvent rien contre les faits. Le jour où les navires français reparurent sur nos ics, les pêcheurs de la côte protestèrent. Terre-Neuve
se réclama du traité d'Utrecht, qu'elle interpréta à sa manière, considéra les déclarations de 4783 comme non avenues et n'admit pas que, propriétaire du sol, elle n'eût pas la faculté de faire concurrence à des « intrus » sur ses propres rivages. En présence de ces attaques, la France demanda à la Grande-Bretagne une nouvelle confirmation de ses droits, qu'elle obtint, non sans peine, après la guerre de Crimée. La Convention de Î857 dut être soumise par la couronne d'Angleterre au parlement colonial et celui-ci refusa sa ratification. Passer outre eût été plus conforme aux traités, mais une telle mesure eût impliqué un changement dans la constitution de l'île, irrité les Terre-Neuviens et, peutêtre, brisé le dernier lien qui rattache la colonie à sa n^étropole. Les arrangements conclus le 26 avril 1884 et le 14 novembre 1885 par le gouvernement de la République et celui de la Reine eurent le même sort que la convention de 1857.
Dans ces dernières années, une difficulté nouvelle fut soulevée. Comme l'importance des homarderies de Terre- Neuve s'accentue et devient considérable, on s'est demandé en Angleterre si les Français ont le droit de pécher le homard dans la zone qui leur est réservée. On s'est aperçu que le homard, n'étant pas un poisson, ne peut être péché, mais seulement capté. Cette belle découverte constatée, on a déclaré que le traité d'Utrecht concerne, non les capteries de crustacés mais lespêcheries de poissons. Cet argument spécieux, — nous allions dire puéril — triomphe à Londres. Il s'agit donc de le prendre au sérieux et de répondre sérieusement aux Anglais qu'en 1713 le homard, tout crustacé qu'il est, passait pour un simple poisson et se péchait en cette qualité.
A Terre-Neuve, où la théorie anglaise s'est transformée en axiome, on nous consteste la faculté de pr rer, sur le french-shore, nos conserves de homards, seulement les Terre-Neuviens réclament de nous l'a don de nos droits, mais ils demandent la reconnaissa
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niable monopole. Le Parlement !nle à nos pêcheurs des appâts lent de la boëUe. Son mauvais »que jour davantage. Il est pro-
.._ , juraient maintes fois éclaté, sans
la présence sur les lieux des divisions navales de France^ et d'Angleterre, qui parviennent jusqu'ici, sinon à faire respecter l'intégrité de nos droits, du moins k maintenir l'ordre et à éviter des complications graves.
Le modtis Vivendi adopté pour 1890 sera sans doute renouvelé. Il règle, à titre provisoire, laquestion deshomarderies qui est la principale des difficultés pendantes. Notre ministre de affaires étrangères, M. Ribof, engage en ce moment avec lord Salisbury des pourparlers, qui aboutiront vraisemblablement à un arbitrage, vivement désiré par l'opinion publique (i).
Baron Hulot.
(l) Le n mars !89l un Livre Jaune sur les affaires de Terre- Neuve a été distribué aux membres du parlement français. Cette publicatiOD, due au miniatère des affai.'es étrangères, établit avec méthode la marche des négociations qui viennent de se tenniner [MF un anoiigeiiient aux fins d'arbili-age signé à Londres te Il mars IS91 entre lord Salisbury et M. Waddington.
Politique intérieure
§ 1 . Les élections et les lois électorales; le spoils System et la ligue pour la réforme du civil service ; les lois y^elatives aux étrangers et aux Indiens^ et les Mormons,
L'année 1889 avait vu renouveler tout le personnel gouvernemental de l'Union ; Tannée 1890 a vu renouveler la chambre des représentants (4 novembre). Comme en 1889, la lutte électorale portait surtout sur la question économique. Le parti protectionniste détenant le pouvoir à la Maison Blanche, ayant la majorité dans les chambres, avait profité de sa toute-puissance pour faire voter les lois devenues célèbres sous le nom de bills Mac-Kinley et bill Edmunds, le premier tendant à protéger l'industrie, le second à protéger l'agriculture américaine.
Le pays a eu le mérite de voir les dangers qu'il y avait à s'engager dans la voie du protectionnisme à outrance. Après la promulgation du bill Mac-Kin une coalition se forma contre le parti républicain, comités s'organisèrent, et, au dire d'un témoin ocula
tel qui, il y a deux ans, n'aurait seulement pas traversé la rue pour aller voter, était cette fois décidé à faire vingt milles pour aller déposer son bulletin dans Turne. Les républicains furent battus; ils n'obtinrent que 92 sièges, tandis que les démocrates en conquirent 239 et furent vainqueurs dans 30 États ; le major Mac-Kinley, — le personnage qui pendant toute la législature avait tenu Tun des premiers rangs et joui de la plus grande popularité, — en dépit de Tintervention de M. le ministre d'État, M. Blaine, de M. Reed, le speaker^ et de plusieurs autres venus, à la demande de M. le Président Harrison lui-même, combattre en sa faveur, M. Mac- Kinley fut renvoyé à ses chères études par les électeurs désabusés de TÉtat d'Ohio.
Le 51® congrès avait une majorité républicaine. Le 52® a une majorité démocrate. La victoire des démocrates, bien que décisive, ne doit toutefois pas être exagérée. Le nouveau congrès ne commence à siéger qu'en novembre 1891. D'autre part, jusqu'en 1892, les républicains conserveront leur représentant à la Maison Blanche et la majorité au Sénat. Les lois d'ordre économique qu'ils ont votées et que le pays vient de condamner, ne sauraient donc être immédiatement rapportées; mais du moins peut-on croire que la situation, présente des deux partis en empêchera l'extension à d'autres sujets et amènera même quelques atténuations dans leur application.
Une des lois les plus considérables, au moins par ses conséquences éloignées, qu'ait votées le dernier congrès,, est celle qu'on a appelée Apportionment Bill. Aux termes de cette loi, au lieu d'élire un député par 152,000 habitants comme on le faisait jusqu'à présent, on en élira lin par 174,000 habitants. Ce changement d'appace bénigne est considérable. En effet, c'est dans, est et dans le Sud que la population s'accroît avec ►lus de rapidité. Celle'des États de l'Est et du Nord e plutôt stationnaire. Le nombre des représentantsil État étant déterminé par le résultat de l'opéra-
tion arithmétique appelée division, si le diviseur augmente, tandis que le dividende ici reste invariable et là s'augmente, le résultat ne saurait être douteux : les diouveaux États, où de préférence se porte l'immigration, l'emportant en nombre, l'emporteraient par suite en influence sur les anciens. Cela amènerait en un certain nombre d'années un déplacement do l'axe politique du pays.
Nous avons eu. Tan dernier, l'occasion de signaler les cfraudesqui accompagnent les élections américaines. Un grand nombre d'États, plus d'une vingtaine, ont, à la suite de scandales retentissants, été amenés à voter des lois protectrices des élections. Le système le plus souvent adopté, c'est le système dit australien. L'État -de New-York, à son tour, a voté une loi dirigée à la .fois contre celui qui. veut corrompre et contre celui qui se l9.isse corrompre; elle ne punit pas seulement les donations, promesses, prêts d'argent, procédés d'intimidation ou de violence, elle va jusqu'à punir le pari ofi*ert et tenu pour ou contre telle candidature. Elle oblige chaque candidat à déposer, dans un délai de dix .jours à partir de l'élection, un état détaillé dessomme.^ fournies ou dépensées directement, soit par lui, soit par toute autre personne au bénéfice de son élection. •€et état doit être dressé sous serment; il est rendu public et la loi sanctionne ces dispositions en édictant pour l'élu la peine de l'emprisonnement et de la perte -de la fonction à laquelle se rapportait l'élection; pour l'électeur coupable, un emprisonnement de trois mois à un an et la perle du droit de suffrage pendant cinq ans. Cette loi si énergique contient une lacune; elle n'oblige pas les comités à publier les comptes de l'élection, en sorte que le candidat pourra s'abriter derrière son comité.
Nous nous sommes déjà occupé du spoils syste.. du civil service. Les partisans de la réforme sont d'acc( ,pour reconnaître, selon les termes même du jou' J'he Nation^ qui a toiijours soutenu cette réforme,
radministration du président Harrison, « en ce qui concerne la loi du civil service, a été somme toute très fidèle. » En dehors de la loi même, on a trouvé place pour beaucoup de critiques, surtout dans le service postal où environ 33,000 changements ont eu lieu avant la fin de la première année. Le cas de M. Staltonstall, receveur des douanes à Boston, qui fut déplacé après avoir refusé de démissionner, a donné lieu à beaucoup de commentaires. M. Staltonstall était notoirement favorable à la réforme du service civil et avait dirigé l'administration de la douane strictement selon ses principes.
La Ligue nationale pour la réforme du civil service s'est livrée à une enquête du plus haut intérêt. S'adressant directement et indiviflueilement aux membres du Congrès, elle a demandé à chacun d'eux où en sont le patronage des candidats-fonctionnaires et la chasse aux fonctionnaires en place. Un questionnaire a été envoyé à chaque sénateur, à chaque représentant; vingt-quatre seulement ont répondu. Des réponses faites, il résulte que chaque représentant dispose, en moyenne, de 250 nominations, et reçoit, en moyenne, dans une année 1,700 demandes de nomination; quant au temps sacrifié à faire obtenir des places aux électeurs, il varie, suivant les réponses faites, depuis le dixième jusqu'aux trois quarts du temps de chaque représentant. Cette servitude volontaire et toutefois pesante des élus envers les électeurs suffirait presque à expliquer que le Congrès, pour ne point augmenter le nombre de ses maîtres, ait pris contre l'immigration les mesures restrictives que nous avons déjà signalées, et qui ont, en 1890, plutôt redoublé de rigueur.
Sur les réclamations des émigrants d'hier, en possession des avantages qu'offre à qui l'habite un pays isi riche en ressources, on a, plus strictement encore e par le passé, arrêté à la porte des États-Unis non dément les malfaiteurs, les anarchistes et autres 'enseurs de doctrines jugées dangereuses, mais les vailleurs engagés par contrat e t la classe plus nom-
breuse encore des pauvres gens qui vont aux États- Unis pour gagner leur vie. Malgré ces mesures rigoureuses, rimmigration a amené aux États-Unis, du 30 juin 1889 au 30 juin 1890, 451,219 personnes.
Ce n'est pas seulement la concurrence des pauvres que Ton redoute; c'est aussi, et maintenant peut-être surtout, celle des riches. Ce ne sont pas les ouvriers agricoles, ce sont les grands propriétaires que visait la Farmer's Alliance quand elle a émis (cette année même) le vœu suivant : « Nous demandçns le passage de lois empêchant les étrangers de devenir propriétaires fonciers, et que le Congrès prenne telles mesures qu'il appartiendra pour que les terres détenues actuellement par des étrangers et des syndicats étrangers, et aussi les terres possédées par les chemins de fer et autres corporations au delà de ce qui leur est présentement nécessaire et utile, leur soient actuellement réclamées par le gouvernement pour être concédées aux seuls colons présents. »
Le même esprit d'avidité a inspiré la politique envers les Indiens.
Quand les Européens ont pénétré en Amérique, ils y ont rencontré les Indiens, propriétaires de toutes les terres; ils les ont d'abord dépossédés purement et simplement; plus tard ils ent conclu avec eux des arrangements. Ils leur reconnurent en toute propriété des territoires qu'on appelle les réserves. Chaque tribu, d'ailleurs, pouvait à son gré disposer de sa réserve. En fait, spontanément ou non — car une pression assez vive semble avoir été de tout temps exercée sur eux, les Indiens ont depuis longtemps aliéné des portions considérables de leurs territoires. Ces aliénations étaient consenties moyennant des prix déterminés, payables à la fois et en argent et en nature. Les Indiens devenaient ainsi, vi vis des États-Unis, comme des pensionnaires viager! pension devant s'éteindre avec la tribu elle-même, ces contrats ont de tout temps été exécutés d'une fa assez peu fidèle, et c'est à ces manquements à la
ittribuer les derniers soulèvements.
iplades indiennes des Étals-Unis, la a plus belliqueuse était celle des le nom est Dakota, celui des Sioux on de Nodooessioux, terme de mépris naient les Algonquins. Très attachés Sioux ont été progressivement dé- ,e de traités qui sont trop souvent et d'arrangements dont le premier semblent n'avoir été faits que pour te d'une grave insurrection qui éclata ir un chef valeureux, Sitting-Bull, à se soumettre qu'en 1881,1a réserve sidérablement restreinte; en 1889, iminuée de moitié. En échange des iioux, le gouvernement s'engageait lions de francs et à leur allouer des Les fonds furent votés à cet effet par le i^oiigres, mais le gouvernement avait compté sans les exactions des fonctionnaires.
Souffrant du froid, réduits à une misère affreuse (les
rations n'étaient pas distribuées), voyant autour d'eux
des colons heureux, des fermiers riches et prospères sur
les terres qu'ils avaient été amenés à aliéner, les Sioux
ont eu recours aux armes. Un agitateur se disant le
Messie les a soulevés, les a lancés contre les blancs et
les autorités ont dû intervenir. Le vaillant Sitting-Bull
s'est mis encore à la tète des révoltés, mais ils ont été
écrasés sous le nombre, et Silting-Bull et l'élite des
Sioux ont été massacrés. Quelques combats, un
effroyable massacre qui eut lieu à Cherry-Creek, ont
détruit une grande partie de la tribu. Le 16 janvier 1891,
général Miles contraignait enfin les quelques Sioux
li tenaient encore la campagne à mettre bas les armes.
Clelui qui prétendait être le Messie a été arrêté;
.tait un malheureux idiot qui a assuré devant ses
jesque les Indiens s'étaient mépris sur ses intentions.
Au mois de novembre 1889, plusieurs étrangers résidant dans TUtah avaient demandé à être admis à la
/naturalisation. Il s'était alors élevé certaines objections contre la possibilité d'accorder la qualité de citoyen à cinq d'entre eux qui étaient Mormons. Après avoir
( entendu beaucoup de dépositions de Mormons apostats, le juge Anderson avait décidé qu'un étranger, membre
-de l'Église mormonne, n'est pas digne de devenir un citoyen des Étals-Unis. Il soutenait que les dépositions démontraient « sans qu'il y eût à en douter» que les enseignements, les pratiques et les tendances de l'Église
. mormonne sont en antagonisme avec le gouvernement des États-Unis, absolument subversifs des bonnes
: mœurs et du bien-être de la société, et que ses membres sont animés de sentiments d'hostilité envers le gouvernement et les lois. Les demandes de naturalisation des Mormons furent en conséquence repoussées. Celte affaire avait eu lieu peu de temps avant une élection locale à Sait Lake City, le 10 février. Dans cette éleclion, l'élément gentil obtint le contrôle du gouvernement municipal. Pour la première fois, les Mormons per-
-daientleur ascendant dans leur centre principal. L'application stricte de la législation anti-polygame du Congrès n'a pas peu contribué à ce résultat. Les Mormons, ou tout au moins ceux de leur secte qui sont polygames, ont d'autre part été durement atteints par une décision de la Cour suprême des États-Unis, en
' date du 3 février, laquelle a déclaré parfaite ment constitutionnelle la loi rendue dans l'Idaho, qui prescrit un serment préalable comme condition de l'obtention de
. la qualité d'électeur. Par ce serment, l'électeur déclare
' qu'il n'est pas bigame, ni polygame, qu'il n'encourage
•aucune pratique de polygamie et n'est membre d'aucun ordre qui pratique ou encourage des maria
. multiples. Cette décision empêche absolument qur Mormons, qui se sont, en nombre considérable, ré(
, ment installés dans l'Idaho, arrivent à prendre
^direction politique du Territoire. C'est même là
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S le courant de l'année 1890, de faire nEtat.
lent de l'éléiuenl polygame du morirachevée par la décision de la Cour its-Unis du 19 mai, qui affirme la de Vact qui a dissous la corporation lonne. Par cet act, la charte de la annulée, et un liquidateur désigné affaires; enfin tout ce qui dans la excédait $ 50,000 était confisqué au Jnis. La Cour a appliqué la loi dans iitions et la sévérité du coup ainsi rmons a été démontrée par leur sou- , l'automne suivant. L'abolition oflîmie en tant qu'institution de l'Église lerniers jours », a été accomplie à la aie de l'Eglise, à Sait Lake City, le nblée a ratifié, à. l'unanimité, un malent lancé par le Président Woodruff, t dit : <c Attendu que des lois ont été le Congrès, interdisant des mariages les lois ont été déclarées constitutionde dernier ressort, je déclare, par le ention de me soumettre à ces lois et lon influence auprès des membres de iide pour les amener à agir de même, v e cette proclamation appuie la renongamie sur le terrain de l'illégalité itatée, et non sur une conviction de a pratique. Les fonctionnaires fédénncérité de la renonciation à l'instia, en conséquence, abrogé la règle a naturalisation les étrangers mor- !ur de l'Arizona rapporte qu'il y a une ante de Mormons sur ce territoire et . I vigueur des restrictions qui leur ont ridaho et le Wyoming.
4î>2 LA VIE POLITIQUE A L'ÉTRANGER
§ 2. Les finances publiques; r activité économique du pays ; le protectionnisme.
Les finances sont toujours prospères. Néanmoins, grâce aux prodigalités du 5" Congrès, qu'on a appelé le Congrès du Milliard, parce qu'en deux années il a volé des crédits ordinaires ou extraordinaires s' élevant à plus de 1 milliard de dollars, les excédents risquent de ne plus gêner les ministres du Trésor, et Ton prévoit, au début de 1891, qu'il faudra peut-être ou créer des taxes nouvelles, ou émettre des rentes, à moins que Ton ne renonce à la politique suivie et que Ton diminue les dépenses.
En août 1890, la dette publique des États-Unis s'élevait à 998,175,173 dollars.
D'un rapport présenté le 4 décembre au Congrès par le secrétaire d'État pour les finances, M. Windom, il résulte que, pour l'année se terminant au 30 juin 1890, les recettes se sont élevées à la somme de 403,080,982 dollars, dont 229,668,584 dollars proviennent des douanes ; 142,606,705 dollars proviennent du revenu intérieur et 31,205,692 dollars de sources diverses.
Les dépenses se sont élevées à 297,736,486 dollars. Il faut y ajouter 6,875,036 dollars représentant le déficit du service des postes qui ne figure ni aux: recettes ni aux dépenses et dont les opérations ne sont pas contrôlées par l'administration du Trésor. Comparés aux résultats de 1888-1889, ces résultats montrent une augmentation de 16,030,923 dollars dans les recettes et de 15,739,871 dollars dans les dépenses.
La balance des recettes et des dépenses ordinaires a laissé un excédent de 105,344,469 dollars. Sur cette somme, 46,094,564 dollars ont été consacrés à l'amo tissement normal de la dette et au rachat de billets banque ; le reste, auquel on a joint diverses autr sommes, soit un total de 76,857,678 dollars, a été ce sacré au rachat anticipé de la dette publique n
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encore amortissable. La situation des Étals-Unis est donc florissante, et il n'y aurait pas de raison pour qu'il n'en fût pas toujours ainsi si la gestion lîuancière était plus raisonnable.
L'esprit de gaspillage semble faire des progrès. En 1889, les pensions accordés aux vétérans de Tarmée de la guerre civile atteignaient le montant de 8T,6i 4,779 dollars. En 1890, elles atteignaient 100,939,443 df>Uars. On sait que depuis vingt-cinq ans que la guerre civile a pris fin, le nombre des pensionnés, au lieu de diminuer, va sans cesse en augmentant.
Comme si les efforts individuels des membres du Congrès ne sufûsaient pas à augmenter ce nombre, une loi d'ensemble, modifiant, c'est-à-dire facilitant encore, les conditions d'obtention des pensions, le Dépendent pension bill, a été voté le 27 juin 1890, et a augmenté le service des pensions de près de 35 millions de dollars par an. Cet acte établit que toute personne ayant servi au moins trois mois dans l'armée ou dans la marine des États-Unis durant la guerre de Sécession et ayant reçu son congé régulierpour des causes honorables, peut, si elle est atteinte d'une maladie physique ou mentale d'un caractère permanent et entraînant une incapacité de travail telle qu'elle la mette dans Tim possibilité de gagner sa vie, être placée sur la liste des pensionnés. La pension ne pourra d'ailleurs excéder 1:2 dollars (un peu plus de 60 francs) par mois, et ne pourra être inférieure à 6 dollars. Si ces vétérans sont morts ou meurent laissant des veuves ou des enfants âgés do moins de seize ans, les veuves auront droit personnellement à une pension de 8 dollars par mois et chaque enfant mineur de seize ans à une pension de 2 dollars. Si l'enfant est frappé d'idiotisme, de folie, la pension durera autant que l'incapacité. On estimait, au moment ' cette loi fut votée, que l'ensemble de ces nouvelles sions représenterait plus de 50 millions de dollars, a situation et la gestion des finances locales sont > satisfaisantes. D'après des statistiques publiées à.
roccasion du recensement de 1890 — dont on ne con- ' naît pas encore les résultats complets — les dettes des États ne s'élèvent pas à beaucoup plus de 1 milliard de francs. Les dettes des Ëtats sont de deux catégories: la dette consolidée et la dette flottante. La dette flottante n'est qu'une avance faite à l'État, en attendant le paiement des impôts. Cette dernière dette est relativement peu de chose : 33,725,000 dollars. La dette consolidée est élevée : 195 millions de dollars. Ce chiffre toutefois n'est pas définitif. En effet, dans le plus grand nombre des États, l'amortissement de la dette est facultatif, c'est-à-dire assuré avec les excédents budgétaires, de telle sorte que l'amortissement n'est jamais fictif; mais dans d'autres États il est obligatoire, inscrit d'office au budget, en sorte qu'il n'aura fonctionné de façon efficace que si le budget se solde en excédent et si les sommes affectées à l'amortissement n'ont pas été compensées ou même dépassées ailleurs par des crédits supplémentaires ou complémentaires. C'est ce qu'on ne sait qu'à la fin de chaque année financière.
Dans les États de l'Est (Maine, New-Hamsphire, Vermont, Rhode-Island, Connecticut, Massachusetts), la dette consolidée est de 38,800,000 dollars contre 50 millions de dollars en 1880. Dans les États du Centre (New-York, New-Jersey, Pensylvanie, Delaware^ Marylan), elle est de 32,860,000 dollars au lieu de- 44,650,000 en 1880. Dans ceux de l'Ouest (quatorze États: Ohio, Indiana, etc., jusqu'à la Californie, mais non compris les derniers États créés), elle est de 26,600,000 dollars contre 35,800,000 en 1880. Le Sud (treize Etats : Virginies, Carolines, jusqu'au Tennessee), plus chargé, n'a pas laissé, comme les autres régions, d'amortir ; la dette consolidée qui en 1880 était de 128,500,000 dollars est aujourd'hui de 96,700,000.
LUndustrie, déjà si florissante, ne cesse de faire brillants progrès. A l'heure actuelle, les États-Unis redoutent aucune rivalité pour l'industrie métal'
gique. Pendant les six premiers mois de l'année 1890, la production du fer a été de 5,169,738 tonnes de 2,000 litres. C'est la production semestrielle la plus considérable qui ait été jamais enregistrée.
Les chemins de fer ont continué à s'étendre ; en 1890, leur développement était de 165,000 milles, à 1,609 mètres.
Le chiffre total du commerce extérieur, pour l'année finissant au 30 juin, s'élève à 1,635 millions de dollars, dépassant de 159,600,000 dollars le chiffre correspondant de 1888-1889 qui était le plus élevé qu'on eût atteint. Dans ce chiffre, les importations figurent pour 789,322,228 dollars, soit 44 millions de dollars de plus qu'en 1888-1889, et les exportations pour 845,293,828 dollars, soit 115 millions.de dollars de plus qu'en 1888-1889.
Malgré ces magnifiques résultats, les industriels ont néanmoins crié misère en vue d'obtenir une surélévation des tarifs douaniers qui les protègent contre la concurrence européenne. Et cette fois, comme leurs frères en protectionnisme du continent européen, ils ont eu l'habileté de lier à leur cause les agriculteurs.
La loi la plus considérable dans cet ordre d'idée a été le bill Mac-Kinley. Sous le nom de bills Mac-Kinley, on a souvent, en Europe, confondu deux mesures distinctes. L'un est un bill réorganisant sur certains points le service des douanes, donnant aux agents des pouvoirs plus étendus : c'est ce que les Américains ont appelé Y administrative bilL L'autre, c'est une loi remaniant le tarif des douanes et en faisant un instrument de protection ou de production : c'est le tariff bilL
V administrative bill est d'une exigence, d'une injustice et d'une rigueur sans précédents. 11 a existé autrefois dans la législation américaine des lois encourait la délation et l'espionnage en matière de doua- ;, autorisant la confiscation des marchandises non "larées ou déclarées à une valeur inférieure, attrimt aux agents auteurs de la découverte de la fraude
la moitié de la valeur recouvrée sur les fraudeurs. Mais ces lois étaient moins rigoureuses que ne Test le bill Mac-Kinley. Maintenant, Terreur, même de bonne foi, expose à de sévères condamnations, tandis qu'autrefois il fallait Tintention de fraude. Les agents du fisc sont donc investis d'un pouvoir très étendu en matière criminelle. Ces mesures draconiennes sont en contradiction formelle avec les garanties primordiales dont les Américains se montrent si jaloux ; elles ne tendent rien moins qu à supprimer le droit public eo ce qui concerne les relations de commerce.
Le taHffhiU^ le second fils de M. Mac-Kinley, a été voté le 30 septembre 1890; le nouveau tarif est entré en vigueur le G octobre.
Un certain nombre d'articles précédemment taxés ont été ajoutés à la liste des admissions en franchise , et on suppose que ces dégrèvements pourront faire perdre au Trésor 60 millions de dollars ; mais cette perle semble devoir être plus que compensée par les relèvements considérables dont beaucoup d'articles ont été Tobjet. Tout compte fait, on estime que le chiffre des perceptions douanières dépassera à Tavenir 200 millions de dollars.
Ce tarif, après des dispositions de détail relatives aux produits chimiques, huiles, couleurs, poteries et verreries, métaux, bois, sucres, tabacs, produits agricoles et alimentaires, spiritueux, coton, lin, chanTre, jutQ, laines, soie, papiers, livres, etc., etc., est complété par des dispositions générales dont quelqaesunes sont destinées à servir l'intérêt de FUnion dans Tordre politique autant que dans Tordre économique et que nous allons analyser.
Les premières visent les Ëtats du sud de TAmérique et tendent, malgré leur allure menaçante, à développer les relations de tous genres avec ces deux pays. C'est complément du fameux congrès Panaméricam tenr Washington à la fin de 1889. A partir du l*' janvier 18 lorsque le président jugera que le gouvernement c
pays produisant et exportant les sucres, mélasses, café, thé et cuirs à Tétat brut, ou Tun de ces articles, impose aux produits des États-Unis des droits ou autres taxes réciproquement inégales ou déraisonnables en raison de la libre introduction des sucres, mélasses, café, thé et peaux aux États-Unis, le président pourra et devra suspendre par une proclamation les dispositions de la présente loi en ce qui concerne la libre introduction du sucre, des mélasses, etc., produits dans ces pays pour le temps qu'il croira juste. Durant cette suspension, ces articles seront soumis à des droits très élevés (i).
Les dispositions suivantes, au contraire, s'adressent aux nations européennes et particulièrement à celles qui ont le monopole de transporter et d'importer les produits de l'Europe. A partir du i*"" mars d89i, tous les articles de manufacture étrangère, tous les colis contenant lesdits articles devront porter l'indication visible de leur pays d'origine, sinon ils ne seront pas admis à être introduits.
Un droit différentiel de 10 0/0 ad valorem en plus des droits imposés par la présente loi sera perçu sur les marchandises importées aux États-Unis par des navires étrangers, mais ce droit ne frappera pas les marchandises importées par les navires assimilés, par traité ou par une loi du Congrès, aux navires des États-Unis.
Sauf dans les cas prévus par traité, tous les articles provenant d'un port ou d'un point quelconque de l'étranger ne pourront être importés aux États-Unis que par des navires appartenant aux États-Unis, ou par des navires étrangers appartenant à des citoyens ou à des sujets du pays de production ou de celui dans I ael lesdits articles ont pu être embarqués pour la ] mière fois. Toutes les marchandises importées en < travention des dispositions de cet article, ainsi que
) On en trouvera le détail dans le Bulletin de statistique du istère des Finances ^ année 1890.
le navire qui les aura apportées avec sa cargaison, ses agrès, armements et apparaux, seront confisqués au profit des États-Unis. L'article précédent ne s'appliquera pas aux navires ni aux articles importés par des navires d'une nation étrangère qui n'assujettirait pas les navires des États-Unis à une réglementation identique.
Les dispositions du tarif qui sont les plus intéressantes sont celles qui ont rappport aux sucres, aux laines et à la soie. Nous avons déjà parlé des sucres. Disons quelques mots seulement des laines et de la soie.
La consommation de la laine est d'environ 600 millions de livres par an. Afin que la production indigène soit à la hauteur de la consommation, il faut dans le pays un effectif de 100 millions de bêtes. Pour en arriver là, il faut, selon l'évangile protectionniste, protéger les éleveurs. Les laines importées sont divisées en trois classes.
Celles de la première classe paieront 11 cents au lieu de 10 ; celles de la seconde 12 cents comme auparavant; oelles de la troisième, valant jusqu'à 13 cents la livre, paieront 32 p. 100 ad valorem; celles de la troisième classe valant plus de 13 cents la livre, paieront plus de 50 p. 100. Les tissus supporteront deux sortes de droits ; nn droit sur la laine brute qu'ils représentent et un droit sur le produit manufacturé (1).
(1) Il n'est pas sans intérêt de signaler une importante décision prise le 6 janvier par la Cour suprême des États-Unis, qui touchait à l'interprétation des tarifs alors en vigueur. Depuis longtemps il y avait doute sur la question de savoir si des rubans de soie, employés pour garnir des chapeaux devaient payer un impôt de 50 p. 100 comme soie, ou de 20 p. 100 comme garnitures de chapeaux. Le gouvernement avait finalement pris l'habitude de demander 50 p. 100. Les importateurs protestèrent, et l'affaire fut défiiiitivement décidée en leur faveur. La décision rendit nécessaire la restitution aux marchands de quelque 6,000,000 '''* dollars perçus^ par suite de l'interprétation déclarée illégale. T tefois les protestations des fabricants de soie contre l'impôt venait d'être déclaré véritable a eu pour résultat de faire proi tement passer, le 31 janvier, un bill mettant les rubans dan même catégorie que les autres soieries, au taux de 50 p. 100.
Pour encourager l'industrie de la soie, des primes sont données aux éleveurs de vers à soie ; un droit de 50 cents frappe Timportation de la soie cardée ou peignée ; la soie moulinée est frappée d'un droit ad valorem de 30 p. 100; de même la soie filée supporte un droit de 35 p. 100.
Parmi les admissions en franchise, qu'il nous suffise de citer : les œuvres d'art produites par des artistes américains demeurant provisoirement à l'étranger ; les œuvres d'art et appareils scientifiques apportés de l'étranger, à titre temporaire, par des artistes de profession, conférenciers, hommes de science, dans un but artistique ou scientifique et non pour être vendus.
Nous avons vu, dans le paragraphe consacré aux élections, combien cette fièvre protectionniste qui a atteint les représentants avait été mal accueillie par la partie intelligente du peuple américain. Les agriculteurs ne se font maintenant aucune illusion sur ce que le protectionnisme leur a valu; ils accusent les industriels de réaliser sur eux de gros bénéfices et ont protesté de plusieurs façons. La majorité des agriculteurs veut maintenant que l'État vienne au secours de l'agriculture, qu'il se fasse le banquier des agriculteurs qui ont besoin de crédit, qu'il leur prête à un taux modéré de l'argent •garanti par les récoltes. La Farmers* alliance^ puissante ligue des agriculteurs, qui cette année s'est réuni à Ocala dans l'État de Floride, a émis plusieurs vœux dont l'un est la condamnation même de la politique protectionniste. « Croyant, disent-ils, en la doctrine des droits égauxpourtouset des privilèges spéciaux pour personne, nous demandons que notre législation nationale soit organisée de f^çon à ne pas élever une industrie au détriment des autres. »
^f^ ne sont pas seulement les agriculteurs qui se plaiit de cette politique; ce sont aussi les ouvriers. Ne • avait-on pas dit et répété mille et mille fois que résultat du bill Mac-Kinley serait la hausse des ires et l'amélioration de leur position ? Or, d'une
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enquête dont le Times a rassemblé et publié les résultats, il résulte que cette hausse des salaires tant promise ne s'annonce ni de près ni de loin. Un grand nombre d'industries ont été dans l'obligation d'abaisser les salaires : notamment les industries du fer, de Tétain, du plomb, de la fonte, de la dentelle, du tabac, etc. L'industrie de la soie, si l'on en croit le secrétaire de la Fédération des ouvriers tisseurs en soie, n'a pas vu ses conditions s'améliorer, malgré la protection dont le bill l'a gratifiée. Durant les douze derniers mois, les ouvriers en soie ont eu à subir des réductions de salaire de 10 à 30 p. 100. A Paterson (New-Jersey), il y a 39 usines de la soie, renfermant 2,183 métiers qui tous étaient en activité avant le bill Mac-Kinley. Aujourd'hui il n'y a plus que 1,081 métiers.
Après les bills Mac-Kinley, il nous faut citer le bill Edmunds qui, depuis le 30 août 1890, est en vigueur. Le commerce, l'agriculture, irrités de la prohibition qui arrête, et des droits qui frappent à l'entrée en France, en Angleterre, en Allemagne, un certain nombre de leurs produits : céréales, viandes salées, bétail sur pied, ont réclamé et obtenu du congrès le vote du Méat Inspection bill, œuvre de M. Edmunds, communément appelé : bill de rep7*ésailles.
Avant l'exportation, les viandes salées, le bétail, devront subir un examen de la part de gens compétents : vétérinaires et chimistes. Cet examen entraînera la délivrance ou le refus d'un certificat de complète innocuité, et l'exportation ne sera permise que sur le vu de ce certificat. En conséquence, les nations qui, pour interdire à ces produits l'entrée de leur territoire, invoqueront le souci de la santé publique, altéreront sciemment la vérité, et s'exposeront de la part des États-Unis à des représailles. La loi indique quelles seront ces représailles. Le président aura le pouvoir de suspendre pendant telle pério qu'il lui plaira l'importation de tout produit alimentai étranger soupçonné d'être nuisible à la santé du peupl Bien plus, et c'est là le véritable but de la loi, si apr
là mise en vigueur de la loi sur Finspection de la viande [Méat Inspection bilt), les nations étrangères persistent à prohiber les produits américains, le président est investi du droit d'interdire le territoire des États-Unis aux produits de quelque nature que ce soit émanant de ces mêmes pays.
Au fond de la thèse protectionniste, il y a comme idée dominante cette formule: Le pays doit se suffire à lui même. Il y a en Amérique des mines d'argent, l'argent sera le métal national. Les producteurs d'argent, personnages puissants, ne sont pas, comme l'on pense, les moins intéressés à la mise en pratiqua d'une loi leur assurant l'emploi officiel de leurs produits.
Le Bland bill, en 1878, avait créé au gouvernement l'obligation d'acheter mensuellement 2 à 4 millions d'argent et d'en frapper des dollars de 412 grains 1/2, investis d'une force libératoire égale à celle des dollars d'or, malgré rinfériorité de leur valeur intrinsèque. Les divers ministres des finances, depuis 1878, s'en sont tenus au chiffre minimum de 2 millions de dollars par mois. Cette somme même était excessive. Comme, depuis la guerre de Sécession, le peuple s'est habitué à se servir principalement de papier monnaie, ces dollars eurent peu de succès, ils furent enfouis dans les caves publiques jusqu'au moment où on eut l'idée de les représenter par des certificats de dépôt. Sous cette forme, la plus grande partie est entrée en circulation.
Les sUvermeriy peu satisfaits, ambitionnaient le libre
monnayage de l'argent, le f7*ee coinage. Une vigoureuse
campagne fut conduite en ce sens, au moment de
l'élection présidentielle, et les propriétaires de mines se
flattaient que M. Harrison favoriserait leurs vues. Tout au
contraire, le président et son ministre du trésor, M. Win-
'^'^na, s'y sont formellement opposés, trouvant qu'il y
ait déjà de grands dangers dans une augmentation
terminée des frappes mensuelles. M. Windom propo-
t même l'interruption de ces frappes, offrant comme
mpensation aux producteurs ou détenteurs d'argent
la faculté d'apporter leurs lingots à la Trésorerie et de recevoir des billets d'État d'un chiffre égal à la valeur marchande des lingots au moment du dépôt; les billets ainsi émis auraient eu qualité de monnaie légale et auraient été remboursables à vue, soit en métal monnayé iau cours du jour du remboursement, soit en dollars d'argent si le porteur le préférait, soit en or si le gouvernement le décidait. Le ministre se réservait la faculté de suspendre exceptionnellement la réception des dépôts de métal si l'intérêt du Trésor l'exigeait. Ce projet, très discuté, a suscité de nombreux amendements et contreprojets ; c'est un de ces contre-projets qui fut voté le 11 juillet 1890 et qu'on a appelé le Silver bill.
D'après cette loi, le secrétaire d'État du Trésor est tenu d'acheter chaque mois 4,500,000 onces d'argent au cours du jour. Le paiement se fera en billets du Trésor remboursables à vue, en monnaie légale {Coin), c'est-à-dire en or ou en argent à l'option du secrétaire du Trésor. Deux millions d'onces seulement seront monnayées chaque mois jusqu'au l®"" juillet 1891 et, après cette date, autant d'onces seulement qu'il sera nécessaire pour le remboursement des billets du Trésor.
En vertu de cette loi, le gouvernement a acheté, du 13 août au l^"^ décembre 1890, 16,778,185 onces d'argent fin, valant 18,671,075 dollars au cours moyen de
dollar 1128 l'once. Les cours de l'argent, après avoir considérablement monté, ont décliné peu à peu et sont voisins de ce qu'ils étaient avant le bill. Aussi les silvermen sont loin de se contenter de ce qu'on leur a donné et réclament la frappe libre. Un bill à cet effet a été soumis au Sénat.
La question de la circulation des billets des banques nationales, sans avoir abouti à une législation positive, a fait l'objet de discussions à la fois et da'^'=^ l'administration du Trésor et dans le Congrès. Un pro^ de loi rédigé par M. John Kay Kox, et soumis au Cr grès, rattache jusqu'à un certain point la circulât] des banques à la question de l'argent. Ce système pr
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es pourront mettre en circulation loncurrence de 73 p. 100 de leur s, 70 p. 100 seront garantis par des s; pourtant, si une banque le désire, garantie lui sera fournie par un !nt en lingots ou monnayé au prix Si h un moment donné la valeur ou l'autre métal ou des rentes u montant des billets basés sur le m devra être comblée par un nou- . En ce qui concerne une diminution des rentes, provision est faite pour une graduelle accumulation d'un « fonds d'assurance « en métal sur la garantie duquel les billets peuvent continuer k circuler après le remboursement de toutes les rentes. Un autre projet de loi présenté par le sénateur Hiscock propose une circulation basée sur des hypothèques approuvées sur propriétés foncières, des lingots d'or et d'argent et des warrants ou des récipissés des magasins généraux de fonte, de coton et de blé.
§ 3. Législation fédérale; législation des Etats.
Nous avons déjà examiné dans les paragraphes précédents les principales meiîures prises par le Congrès : lois relatives à l'émigration, èill Mac-Kinley, bill Edmunds, Dépendent Pension bill, Silver btll.
Ce ne sont pas les seules mesures importantes prises par le Congrès.
Les deux territoire d'Idaho et de Wjoming ont été
admis dans l'Union à titres d Etats; le district d'Okla-
homa a été organisé en Territoire. Il existe à présent
■— mouvement pour la constitution de nouveaux Ëtats,
il n'est pas improbable que, dans quelques années
ci, la plupart des territoires, sauf peut-être l'Alaska,
ont incorporés à l'Union avec le caractère plus
;ae d'Ëtats indépendants.
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Les Trusts se sont multipliés en Amérique d'une façon extraordinaire; l'opinion publique surexcitée contre ces institutions a demandé leur répression, et un certain nombre d'États notamment le Kentucky, le Michigan, le Mississipi, le Dakota Nord, le Dakota Sud, le Washington ont prohibé dans des lois les ententes et les combinaisons ; Fldaho, le Montana, le Wyoming, le Dakota Nord ont interdit les trusts dans leur constitution même. Plus tard même, une loi du Congrès a été votée destinée à les réglementer et à les réformer.
Citons encore une loi contre les loteries, une loi ayant pour but de prévenir les collisions en mer, une loi interprétative de V Interstate commef'Ge act.
Diverses lois ont été examinées par une Chambre seulement ou, votées par l'une, ont été rejetées par l'autre.
Dans le nombre, signalons les billssurla banqueroute, sur la cour suprême, sur l'emploi de la main d'œuvre pénale dans les travaux publics, sur la journée de huit heures dans les ateliers de l'État ou des fournisseurs de l'État, sur la protection de la propriété littéraire. Ces projets d'ailleurs peuvent encore aboutir dans lespremiers mois de 1891, avant la séparation du Congrès.
Au cours de la session de 1889-90, le 29 janvier, il s'est élevé dans la Chambre des représentants un conflit important touchant le droit du président de compter un quorum. Le comité du règlement n'avait pas encore déposé son rapport, et, comme la majorité républicaine était peu importante, les absences inévitables laissaient aux démocrates la possibilité de faire de l'obstruction, en refusant de voter. Le jour en question, un certain vote, par appel nominal, réunissait 161 oui et 2 non, ne donnant point de quorum, bien que les sièges du parti démocrate fussent bien garnis. Là-dessus le président Reed, après un court exposé explicatif, annonça qu** ayant vu devant lui beaucoup de membres non votani et qu'ayant fait enregistrer le fait, il concluait qu< d'après l'esprit de la Constitution, il y avait un.^worw dans la Chambre. La minorité protesta contre cel
conclusion et insista fortement sur le principe que le résultat de Tappel nominal constituait la seule évidence constitutionnelle de la présence d'un niiembre. Elle arguait que seule la volonté de ce membre, volonté dont il n'avait à rendre compte qu'à ses électeurs, pouvait entraîner sa participation aux affaires de la Chambre et qu'attribuer à un seul homme, quel qu'il fût, le pouvoir arbitraire de compter un quorum était ouvrir la porte à de graves scandales. Il fut reconnu que les précédents ininterrompus de la Chambre donnaient raison à la minorité. Le président néanmoins, s'appuyant sur les nécessités des affaires publiques et sur l'absurdité de la prétention qu'un membre peut être simultanément absent et présent imposa son système, non cependant sans provoquer un grand désordre qui a duré plusieurs jours. La minorité se sentit particulièrement froissée de ce qu'un changement de procédure aussi radical eût été fait par un acte arbitraire du président, au lieu de l'avoir été par l'action régulière de la Chambre, comme le veut le règlement. Le fait de la présentation dès le commencement de février, du rapport longtemps retardé du comité du règlement, indique que pareil sentiment existait également dans la majorité. Tel qu'il a été définitivement adopté le 14 février, le règlement contient deux nouvelles et efficaces dispositions. Autorisation est donnée au président de publier dans le journal les noms des membres dont il constate la présence à la Chambre en vue d'un quorum^ et de refuser les motions qu'il juge destinées seulement à obtenir un délai ou à causer du retard.
Parmi les législatures des divers États, on rencontre une grande variété, dans les lois votées. Tout d'abord, on rencontre des lois sur la durée de journée de travail; puis, des lois intéressant le travail à des points de 3 différents. Certains États prétendent intervenir dans xécution des contrats pour préserver l'une des parties l'effet de stipulations léonines ou d'interprétations ustes. C'est ainsi que TOhio déclare nulle la clause
d'après laquelle un employé de chemin de fer renonce d'avance à réclamer des dommages et intérêts pour tout préjudice qui lui aurait été causé par accident ou mauvais état du matériel.
D'autres lois intéressant également le commerce et l'organisation du commerce ont été votées dans divers États, par exemple des lois sur le taux de l'intérêt.
II. — Politique extérieure
Nous avons analysé, dans la Vie politique à Vétranger en 1889, les difficultés relatives à la situation respective de l'Allemagne, de l'Angleterre et des États-Unis aux îles Samoa. Nous avions fait allusion à une conférence tenue à Berlin où un traité avait été élaboré. Cette convention établit que les îles Samoa forment un territoire neutre et que les nationaux des trois puissances signataires y jouiront de droits nouveaux. L'indépendance de Samoa est reconnue ; aucune des trois puissances ne pourra exercer séparément aucune autorité. Maliétoa est reconnu comme roi et une cour suprême ayant à sa tête un juge supérieur nommé par les piiissances signataires est créée. Au cas où celles-ci ne réussiraient pas à se mettre d'accord sur le choix de ce juge, ce sera le roi de Suède et de Norvège qui le désignera. Le traité s'occupe des conditions de la propriété foncière ; il restreint l'aliénation des terres par des indigènes et stipule la constitution d'une commission de trois membres qui décidera en ces matières. Chacune des puissances nommera un de ces membres. Il est aussi pourvu à une administration locale. Le président du conseil municipal sera nommé par les puissances. En cas de divergence de vues, on s'en remettra pour ce choix au chef d'un des États suivants : Suède, Hollande, Suisse ou Brésil. Le traité règle la percepl des droits d'importation, fixe certaines taxes et dél mine les conditions à la vente des armes à feu et • spiritueux.
ETATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD Avec TA-ngleterre un traité d'extradition qui d'abord été rejeté au Sénat a été conclu.
Les difficultés qui divisent l'Angleterre, et les Unis relativement é. la pêche des phoques dans I de Behring vont probablement être tranché Grande-Bretagne, se rangeant aux propositions par M. Blaine, va soumettre la question à un arbi Lord Salisbury a annoncé au ministre d'Anglet Washington, sir Julian Pauncefote, son adhésic moins en principe, au plan de M. Blaine. M. Bl reconnu que les États-Unis n'ont pas le droit de la mer de Behring de mare clausum et que le goi meut de Washington n'a d'autres privilèges que ce lui sont attribués par le droit commun internatic H. Blaine soutenait que la Russie, en transféi territoire d'Alaska aux Ëtals-Unis, leur avait c droit, revendiqué par elle en 1821, d'interdn bâtiments étrangers d'approcher à plus de cent les côtes de la mer de Behring. En 1821, les État avaient bien protesté contre cette prétention; disait M. Blaine, l'Angleterre, n'ayant pas protesté par cela même reconnu le bien-fondé de la prêt de la Russie. Lord Sahsbury a répliqué en cit dépèche de protestation de lord Londonderry au Lieven (janvier 1822} et en reproduisant le traité russe de 1825, « Les sujets des hautes parties co tantes, dit l'article 1", neserontni troublés, ni m( dans aucune partie de l'océan Pacifique, soit en guaot, soit en péchant, soit en débarquant sur les inoccupées. » Toutefois ce texte n'est pas déci. mer de Behring fait-elle oui ou non partie de 1 Pacifique? M. Blaine le nie ; lord Salisbury, noi raison, dit qu'elle fait partie du Pacifique con: golfe de Gascogne fait partie de l'Atlantique ou li Lion de la Méditerranée. L'arbitrage devra dé 1° Quels étaient les droits exercés et réclam Russie jusqu'à la cession d'Alaska; 2" Jusque int l'Angleterre a concédé ces droits ; 3" Les
LA TIE POLITIQUE A LÉTBANGER Dt les Etati^Unis relalÎTement aux pêcheries en >rs des limites des eaux territoriales; 4" Quels sont [omm3ges et intérêts qui doiveut être alloués aax nent^ anglais et canadiens saisis en cas de déci-
contraire aux États-Unis; o' Doit-on interdire la le des phoques pendant un certain temps tous les
pour empêcher la destruction de la race ? gnalons le projet de traité d'extradition arec la (ie qui a donné lieu à de longs débais au Sénat et i été renvoyé k lexameD de la Commission des Lions extérieures.
nêrique du Centre et du Sud. — Un congrès com- I des délégués des puissances de l'Amérique du 1, de l'Amérique du Sud, de l'Amérique centrale, ongrës Panaméricaio, a siégé k Washington du ovembre 1889 au 20 avril *890.
ins ce congrès, on devait prendre des mesures tea- , à maintenir la paix et à encourager la prospérité divers États américains, former une union doua- B, établir un système uniforme de droits et douanes i chacun des Ëtats américains indépendants pour r le mode d'importation et d'exportation des maridises, et une méthode uniforme pour déterminer assification et l'évaluation des marchandises dans lorts de chaque État ; adopter un système uniforme )oids et de mesures et une commune monnaie ^ent émise par chaque gouvernement et ayant coars I dans toutes les transactions commerciales entre
les citoyens et les États d'Amérique. Sur aucune questions d'ordre économique dont cette grande mblée avait été saisie, l'entente n^a pu alors avoir
Le D' Nin, délégué de l'Uruguay, a montré combien ide était la chimère que caressait M. filaine. Selon l'établissement d'un zollverein américain est incomtile avec tes traités qui lient toute l'Amérique es] e & l'Europe. Une circulation d'argent commune e l'Amérique est également une pure plaisanter que chacune des nations américaines fait i
affaires énormes avec des pays d'Europe qui ont adopté Tétalon d'or; il faudrait donc adopter Tétalon d'or avec une monnaie d'argent pour l'appoint, ce que ne voudra jamais faire le Congrès des États-Unis.
Contrairement toutefois à ces prédictions, les relations des États-Unis et du Brésil ont offert un vif intérêt. Le gouvernement impérial était tombé de la veille et déjà M. Turpie demandait au Sénat, le 16 janvier 1890, que l'on reconnût immédiatement la République brésilienne ; et, en février 1890, le Sénat, par un vote solennel, félicitait le peuple brésilien d'avoir adopté la République comme forme de gouvernement.
Il y a plus. A la fin de l'année, il se négociait entre les deux nations un traité de commerce. Tous les produits et instruments agricoles, les fers et aciers américains seraient reçus eu franchise dans les ports du Brésil. D'autres articles bénéficieraient d'une réduction de 25 p. 100. Le Brésil jouirait de son côté de la franchise aux États-Unis pour ses sucres, peaux et autres articles pour lesquels la loi de Mac Kinley prévoit la possibilité d'exemption de droits.
— Nous avions signalé, en 1889, l'ouverture d'une Conférence internationale maritime à Washington. On n'a publié aucun rapport officiel de ses conclusions; les décisions du congrès ont été rapportées par les délégués à leur gouvernement sous forme de simples recommandations. Cinq séances de la conférence ont été consacrées à la discussion des règlements pour prévenir les collisions en mer.
juin, M. Simonds, député du Connecticut, déposait et \ ait agréer par la commission un nouveau bill favo-
Joseph Chailley.
MEXIQUE
L'année 1890 débuta par une agitation constitutionnelle. Le gouvernement avait soumis à la fin de 1889 aux législatures d'Étals un projet modifiant le régime de l'élection présidentielle, et permettant des élections successives sans intervalle. Cette proposition, faite, paraît-il, en vue de permettre la prolongation des pouvoirs du général Porfirio Diaz, a été votée par le Congrès. On a mis à Tétude une loi nouvelle sur les mines, et divers projets de colonisation par des nègres des États-Unis, des Chinois, des Japonais. D'autre part, une lutte religieuse assez grave semble à la veille de s'ouvrir entre le parti libéral et le clergé catholique. Toutefois la paix intérieure a continué de régner, et le pays paraît être en voie de prospérité, grâce à une administration prudente, au fonctionnement normal des institutions, et à l'altitude tranquille des partis.
Les entreprises de chemins de fer se multiplient. Outre les 9,000 kilomètres déjà construits et qui relient la capitale à la Vera-Cruz et au golfe du Mexique, d'une part, à l'océan Pacifique, d'autre part, et enfin aux États- T^-^'s et à New-York, par deux grandes artères prin- ( les (le National Mexicain et le Central Mexicain), il ; de nombreuses lignes en cours de construction qui 1 îsent entre eux les divers États de la Fédération et 1 *ent en communication de riches régions minières
Al
et agricoles. C'est ainsi que sont déjà reliés entre eux les États de Mexico et de Michoacan, au Sud-Ouest, ceux de Mexico, Guanajuato, Jalisco, Aguascalienles, San-Luis Potosi, Zacatecas et Durango, au Centre ; ceux de Chihuahua, Nuqvo Léon et Tamaniipas, au Nord ; ceux de Mexico, Hidalgo, Tlaxcala, Puebla et Vera-Cruz, à TEst. Bientôt FÉtat de Mexico sera relié à ceux de Oaxaca, Chiapas et Tabasco, au Sud-Est, et la ligne du Sud qui aboutira au port d'Acapulco progresse rapidement. Cette année, on a inauguré la ligne reliant Mexico au port de Tampico, sur l'Atlantique. Il y a plus de 30,000 kilomètres de lignes télégraphiques et téléphoniques en exploitation.
Au point de vue économique, le commerce français est honorablement représenté au Mexique, mais l'industrie est exclusivement aux mains des Américains du Nord, des Anglais et des Allemands ; les mines sont à peu près monopolisées par les Anglo-Américains. Une statistique récente évalue à 16,630,000,000 de francs le total des métaux monnayés au Mexique de 1537 à 1888; sur celte somme, on compte environ 16 milliards en monnaie d'argent, soit 96 p. 100. De 1878 è 1888, le Mexique a frappé en moyenne 130 millions de francs par an.
La production agricole du Mexique est en voie de développement. Il fournit à l'exportation du café de bonne qualité, un peu de sucre, la fibre « henequen » du tabac. La culture des plantes textiles, du chanvre et de l'ixlle, donne d'excellents résultats. Ce sont des étrangers qui tiennent également la tête de cette branche du travail. Des Américains du Nord ont commencé en 1890 à monter une raffinerie de sucre à Linares.
Le Mexique possède, paraît-il, un remarquable élément de richesse, encore inexploité ou à peu près, dans ses sources de pétrole. On assure que sur toute la longueur de la côte Atlantique, à faible distance de l'Océan, l'h minérale sort à fleur de terre en sources abondar formant par évaporation d'énormes dépôts d'asphall»
Le budget des recettes qui n'était, il y a quelr
MEXIQUE
années, que de 16 millions de piastres (environ 80 millions jïg
de francs) s'est élevé, Tannée dernière, à 43 millions de francs (225 millions de francs), ce qui a permis au gouvernement de consolider ses dettes, extérieure et intérieure, et de faire exécuter de grands travaux. Cette augmentation des recettes publiques a eu aussi pour conséquence le relèvement du crédit du pays à l'étranger ; les emprunts contractés avec des maisons allemandes ont été couverts deux et trois fois.
On s'occupe avec une véritable fureur de propager renseignement public ; le gouvernement fédéral et les gouvernements des États rivalisent de zèle pour multiplier les écoles populaires, spécialement pour la race indigène, autrefois si négligée (1). Une loi a été promulguée en 1890 sur les brevets d'invention.
Il y a des écoles normales dans presque tous les États ; celles de Vera-Cruz et de Mexico se distinguent surtout par leur bonne organisation. Le mouvement scientifique et littéraire est assez actif. Il y a plusieurs, académies des sciences; la Société de géographie et de Statistique tient
(1) A l'époque de la conquête du Mexique, les moines espagnols qui vinrent évangéliser le pays s'aperçurent que les Indiens avaient une facilité merveilleuse pour apprendre l'espagnol, le latin, les sciences, etc., et ils s'amusaient à les instruire. Quand arriva le premier vice-roi, Mendoza, ils lui firent constater ce fait et le vice-roi en fut tellement frappé qu'il écrivit à Charles- Quint une lettre conservée dans la « Hecopilacion de Indias », par laquelle il conseillait à l'empereur de prohiber l'enseignement parmi les Indiens, en montrant qu'ils étaient au moins huit ' millions et que, si on les instruisait, ils finiraient par dominer et absorber l'élément espagnol. Charles-Quint fit un rescrit par lequel il ne permettait d'enseigner aux Indiens que la doctrine chrétienne, et seulement verbalement, par l'entremise des curés et dans la sacristie des églises; défense absolue d'enseigner ailleurs et de leur apprendre à lire et à écrire. C'est ainsi que pen- '^«Tit trois siècles et demi la race indienne fut vouée à l'ignorance, ist au général Diaz, le président actuel, qu'on doit la fin de i état de choses. Hidalgo, après la guerre de l'Indépendance, ! s'en était pas occupé ; l'empereur Iturbide tomba dans .les rements de la domination espagnole ; puis vint une telle succes- >n de révolutions qu'on n'eut pas le loisir d'y songer.
parmi elles le premier rang. Il y a éj îilléraire essentiellement mexicain qui Mexicain >.
L'armée est aujourd'hui réguliën le Président Diaz, qui en est un des distingués, lui donne uneattention li est équipée et armée à l'européenne. E temps deguerre à 200,000 hommes.
Une convention d'arbitrage, signé Mexique et le Guatemala, a été appr Parlements au début de 1890. Touti réciproques doivent être jugées par mixte nommée par les deux gouvern à Mexico. Le Mexique a signé en outr merce avec l'Italie.
Il a étéde nouveau question en 189C de la Basse-Californie par le gouve Unis. Mais, sur la protestation imm ce bruit a été démenti par le cabinet mai, OD a, dit-on, découvert une coni séparer violemment la province, pou aux Etats-Unis.
BlBUOGRAFUlE.
Principaux journaux : £' MoitUor Republi fort bien rédigé ; El Diario del Hogar, The l'
■<an Financier.
lÉRIQUE ET ANTILLES
i gros événement polilique de l'année ssayée en Salvador par le président e juillet; la lutte qui s'en suivit et le ;tionnel qu'elle causa faillirent amener ement. Ce mouvement était dirigé par aqui, battu parle président Barillas, m navire nord-américain. Poursuivi fénéral Barrundia fut livré, voulut ins la lutte. On prétendit alors que le
, M. Mizner, avait contribué h faire
livrer le général ; la fille de celui-ci, pour le venger, pénétra prés de M. Mizner, et lui tira un coup de revolver sans l'atteiudre. Arrêtée ausaitôt, elle fut ensuite exilée, le gouvernement n'osant la punir en face des démonstrations sympathiques de la population. La courte lutte engagée contre le Salvador s'est terminée par une paix signée en août sur la base du statu quo ante.
Honduras. — Le Honduras a profité des troubles du Salvador pour faire une incursion dans ce pays. Il a été repoussé sans grande difficulté par le général salvadorien ""'ina. En novembre, une révolution a éclaté, dirigée M. Sanchez contre le président Bogran.
lalvador. — Dès le début de l'année, le pays était en ie à des troubles graves. Le général Rivas avait fonte un soulèvement dans le district de Cuscatlan. Il a
élé battu et chassé dans le courant de janvier après une série de petits combats, puis arrêté avec ses principaux artisans sur le territoire de Honduras, où il s'était réfugié, et fusillé. On aura une idée du caractère de ces luttes, en disant que le 31 janvier, la Chambre a mis en accusation Tex-président Zaldivar (1876-1885), accusédes faits suivants : 47 fusillades ayant le caractère d^assassinat ; 31 flagellations ; arrestations illégales, incendies, détournements de fonds publics! Il est juste de dire que M. Zaldivar a protesté énergiquement.
La tranquillité paraissait rétablie, lorsqu'à la fin de juin un autre militaire, le général Ezeta, réunissant 600 hommes, marcha sur la capitale. Le président, général Menendez, surpris au milieu d'une fête, fut tué sur place, et on essaya de faire courir le bruit qu'il était mort subitement d'émotion. Son compétiteur put ainsi s'emparer aisément du pouvoir, mais bientôt après le Guatemala envoya des troupes pour intervenir au Salvador; celles-ci furent repoussées d'autant plus aisément qu'un mouvement insurrectionnel éclata en juillet au Guatemala même, et que l'anarchie s'étendit par là à ce pays. D'autre part, le Honduras voulut également prendre parti contre Ezeta à la fin d'août; il fut aussi repoussé; le Guatemala se décida alors à demander la paix, qui fut signée le 29 août. En septembre, Ezeta fut élu président et prit possession à titre légal sans autre difficulté.
Nicaragua. — L'événement marquant de la fin de 1889 est l'ouverture officielle des travaux du canal interocéanique par les entrepreneurs nord-américains. Assez actifs au début, ces travaux n'ont pas tardé à se ralentir. Pourtant, vers la fin de 1890, on prétendait que la compagnie concessionnaire avait dépensé dans le courant de l'année 3 millions de dollars, consacrés à la jetée de Greytown, aux travaux préparatoires sur le tracé, et à la constrn^tion de dix milles de chemin de fer ; quinze cents indi dus peuplaient les chantiers, et huit dragues étaient travail, dont six achetées à la Compagnie de Panama. ( a tracé à l'embouchuredu canal, sur l'Atlantique, le pi
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portera le nom d'America. En Gomme, les raissent pas avoir fait de grands progrés
été réélu président de la République pour
— La fin de l'année 1889 avait amené une mtielle, laquelle a donné lieu à quelques odriguez a été élu pour une période de a pris possession de son siège le 8 mai
a, resté calme au milieu des agitations qui thmeen i890, a refusé d'adhérer au pacte e de 1889 tant que l'ordre ne serait pas eux pacte reste donc encore en suspens. 11 ['il ne s'appliquera pas de sitôt,
mblique dominicaine. — - La République noire avait signé avec sa voisine un traité de commerce autorisant le libre-échange entre les deux États dominicains. Des négociants étrangers en profitaient, avec la connivence des autorités de la République dominicaine, pour introduire leurs articles en Haïti sans payer de droits. Le président Hippolyte, voyant sa seule source de revenus, la douane, tarie par ces pratiques, a dénoncé le traité (juillet), ce qui amena des hostilités entre les deux pays.
Léon Poinsard,
Cuba. — A Cuba,lasituationaplutAtempirë. Le général Salamanca qui avait réussi à introduire quelques améliorations, est mort le 6 février, et son successeur, le général Chinchilla, ne put ni empêcher les fraudes et les abus, ni réprimer le brigandage. Le mécontente- )t augmenta dans la colonie quand on vil le cabinet rai renversé et les Cortès dissous avant le vote du jet de loi qui étendait aux Antilles la loi sur le suf- ;e universel, fit quand le général Polaviéga, un ultra-
conservateur, vint prendre la place du général Chinchilla. La crise économique est en outre arrivée à Tétat aigu; les déplorables effets de la loi de 1882 sur le cabotage, qui tendait à compenser les moins-values dues à la réduction du droit sur les produits de la péninsule par des surtaxes sur les produits étrangers, se sont faits de plus en plus sentir. Au mois de décembre, une commission est allée à Madrid, à la demande du gouvernement, exposer les desiderata des Cubains: abrogation immédiate de la loi du 20 juillet 1882, sur les taxes douanières; ajournement de l'application du nouveau tarif qui doit entrer en vigueur le 1" janvier 1891 ; conclusion d'un traité de commerce avec les États-Unis, afin d'amener dans des conditions avantageuses l'exportation des sucres et des tabacs.
Le budget pour 1890-1891 est fixé (loi du 18 juin) à 25,815,376 piastres pour les recettes et 25,446,810 piastres pour les dépenses. Le gouvernement a donné l'autorisation dé procéder à la conversion de toutes les dettes de Cuba au moyen d'une émission de titres garantis par la nation. En attendant la réalisation de cette importante opération, on a émis 340,000 billets hypothécaires 5 0/0 d'une valeur nominale de 500 francs (en réalité 471 francs environ), destinés au remboursement de la dette flottante.
H. DE S
(RËPDBLiaUE)
République Argentine en pleine est rare, le change atteint sont difTiciles, la spéculation iropéens, qui se sont ouverts évoyance au Ilot démesuré du ,enl et se resserrent, ce qui e gouvernement, aflfolé, prend res : fermeture de la Bourse, s de liquidation, paiement des c. En fait, c'est un pays formé !, exploité sans mesure par la , exposé par suite eu permailité les plus actives et les plus et étal de crise, loin d'arrêter la spéculation, ne fait que la faciliter et l'exciter; aussi voyons-nous les entreprises de chemins de fer, de mines, d'industrie, se multiplier, presque toujours, il est vrai, aux mains des étrangers, et causer d'ailleurs de nombreuses catastrophes financières.
Cette instabilité et ce trouble économique ne pouvaient Heurs se prolonger sans amener des commotions itiques. Dès le début de l'année, les élections parlemen- ■es suscitèrent quelques émeutes dans les provinces; élections eurent lieu le premier dimaoche de février,
et donnèrent l'avantage au parti dit autonomiste, c^eslà-dire à l'opposition. Le président Celman se trouvait par là gravement atteint. Aussi la dislocation du cabinet suivit de près. Le 13 avril, un meeting populaire commença la se'rie des manifestations hostiles et demanda la retraite des ministres. Le ministre des finances, M. Pacheco, tomba d'abord et fut remplacé par M. Uriburu, chargé d'amener une détente dans la situation financière, puis les autres membres du cabinet se retirèrent à leur tour. Le nouveau cabinet émit alors la prétention de réduire les dépenses en diminuant Tarmée et la marine, et d'intervenir pour arrêter la spéculation effrénée du moment.
Mais ces mesures troublaient trop d'intérêts personnels pour réussir. Dès le mois de juin, M. Uriburu tombait à son tour et était remplacé par M. J.-A. Garcia. Peu de temps après, en juillet, une conspiration militaire découverte à Buenos- Ayres amenait nombre d'arrestations; certains journalistes essayaient d'autre part de justifier l'assassinat politique, menaçant ainsi la personne du chef de l'État. Le gouvernement prit dès ce moment des mesures de défense, mais le 26 juillet, un régiment d'artillerie se mutina, entraîna d'autres corps de troupes, et une bataille s'engagea dans les rues de la •capitale. En même temps, la marine bombardait la ville pour déloger les troupes gouvernementales. Après quatre jours de lutte, les insurgés à bout de munitions (ils avaient trouvé dans les arsenaux des caisses vides) durent parlementer et se soumirent moyennant une amnistie totale.
La paix de la rue était rétablie, mais la situation n'en restait pas moins fâcheuse et tendue. Le cabinet, incapable d'agir au milieu du conflit permanent des partis, dut se retirer, et dans l'impossibilité d'en constituer un autre, le président Juarez-Gelman donna enfin sa dén: sion (7 août). Le vice-président Pellegrini prit sa pli pour jusqu'en 1892. Il composa un ministère de cor liation, panaché des diverses nuances politiques, ro
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prit en même temps des mesures assez dures contre les chefs de Tinsurrection. Ceux-ci transportèrent alors leur activité dans les provinces ou États, où l'agitation politique devint fort vive (septembre). Le gouvernement central fut souvent amené à intervenir. D'autre part, la rédaction des listes électorales, en octobre, fut encore un grave sujet de conflits parfois sanglants. Enfin, le trouble politique aggrava la crise financière, et une importante et vieille banque de Londres, la maison Baring, qui avait pris la charge principale du Crédit argentin en Europe, succombant sous le poids, déposa son bilan (novembre), ébranlant du même coup les principales places d'Europe. Un syndicat international fondé d'ailleurs aussitôt entra en pourparlers avec le gouvernement argentin pour en obtenir l'exécution de ses engagements. C'est ainsi que la République Argentine est tombée à son tour, par suite des abus de la spéculation, sous la haute main des financiers européens, et surtout de la grande banque anglaise. Fin novembre, le président Pellegrini définissait ainsi la situation : « Je m'aperçois que la situation est encore plus grave qu'on ne le croit et qu'aucun palliatif ne put l'améliorer... Les banques d'État, à bout de ressources, ne peuvent rien . . . Les revenus de la nation diminuent tous les jours... Pour le moment un emprunt est impossible.» Vers la fin de 1890, on comptait dans la République Argentine 11,000 kilomètres de chemins de fer exploités, et 8,000 kilomètres en construction ou à l'élude. On prétend que d'importantes mines de charbon sont actuellement en cours d'exploitation à Los Hermanos, près San Juan. Le commerce a fléchi dans une mesure assez sensible ; les faits les plus importants survenus dans cet ordre de choses sont diverses tentatives d'exportation de hfttail sur pied et de chevaux en Europe. Le succès n'a Ls été très brillant; pourtant il est possible qu'on arrive un résultat à force de sacrifices préparatoires. La proction du sucre de canne et la production minérale it aussi en progrès.
Le â5 Janvier, a été signé à Buenosment destiné à mettre Cn à une coi entre le Brésil et l'Argentine, au s -communes dans la province de Hiss gouvernement du Brésil, désireux < république voisine, a abandonné les prédécesseur sur le cours des rivièr PepinguasKu. Un petit groupe de pop se trouve ainsi en pays argentin, mais ^arde sa nationalité.
Bibliographie.
BOLIVIE
A la fin de 1889, le pays était troa grande mesure par la question, déjà .
fert de la capitale. On voulait l'étal plus centrale, plus à portée des exp qui font la richesse du pays, que le Sucre. Le dernier Congrès a été réuni mais à La Paz, surtout pour le soustr ces politiques.
En outre, au début de Tannée, les président, le général Camacho, agitait le président en fonctions, Arce, et de se préparait à une lutte ouverte. Une aux CamacListes (à l'exeption des chi bla d'abord calmer la situation, mais tion formée entre démocrates et libén contre le parti conservateur alors en voir. En mai, le général Camacho n ■et battait le colonel Pardo près d'Orur
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t se réfugia aii Pérou. 11 fut pouruvienpar les soldats boliviens, ce incident diplomalique assez grave ,e 10 novembre, le cabinet se retira
récente, le chemin de fer d'Antolagasiaa uyunisera prolongée jusqu'à Oruro. On a projeté en outre des lignes destinées à joindre les chemins péruviens, et à gagnerle rio Paraguay vers Bahia Negra. Cettedernièrelignedoitsejoindreence point à une ligne paraguayenne en voie de construction. D'autre part, le syndicat anglais qui a mis la main en 18S9 sur le réseau péruvien fait tous ses efforls pour étendre ses opérations au réseau bolivien et absorber aussi le trafic de ce pays. La production minérale est toujours la grande ressource de la Bolivie.
BRÉSIL
An début de 1890, la situation au Brésil est encore révolutionnaire. Le gouvernement provisoire présidé par le maréchal D. da Fonseca affecte des allures nettement dictatoriales. Arrestations, expulsions, suspensions de journaux sont choses fréquentes; on organise une cour martiale pour juger sommairement les faits politiques. En outre, le nouveau gouvernement lance de nombreux décrets pour augmenter l'armée, établir le mariage civil et la séparation de l'Église et de l'État (10 janvier); ordonner la naturalisation forcée des étrangers ayant deux ans de résidence, convoquer une Assemblée consU- '■'inte élue au suffrage universel; créer des banque.': imiasion, etc., etc.
Il est résulté d'abord de toutes ces mesures prises inomptu quelque anarchie et beaucoup de protestations, i fallu adoutir les mesures relatives aux étrangers,
tenir plus de compte des droits acquis en matière de banques à caractère public. D'autre part, Tarmée, aug-. mentée et mieux payée, a montré à plusieurs reprises de l'indiscipline, et le gouvernement a plié devant ses volontés. En mai, une émeute grave éclata à Porto- Alègre contre Tattitude du gouverneur; il y eut conflit avec la police; le sang coula.
C'est au milieu de ces difficultés que le gouvernement provisoire « constitué par l'armée et la marine au nom de la nation », selon son étiquette officielle, a promulgué le 22 juin une Constitution rédigée en pleine période arbitraire, et imposée telle quelle au pays. Cette constitution établit la responsabilité du chef de l'État, exclut les ministres des Chambres, fait nommer le chef de l'État au suffrage à deux degrés pour cinq ans, et les Chambres au suffrage universel pour trois ans et neuf ans. L'État est fédératif, avec dispositions unitaires en ce qui concerne la législation civile, criminelle et commerciale, l'armée et la marine, les postes, la monnaie, les traités, la Constitution et la justice.
Le 15 septembre ont eu lieu les élections législatives. Les candidats soutenus par le gouvernement furent élus partout sans difficulté. Cela n'empêcha pas un conflit asez grave d'éclater en octobre entre les membres de ce même gouvernement, mais on n'alla pas jusqu'à la rupture ouverte. La session parlementaire s'est ouverte dans ces conditions au milieu de l'indifférence générale.
Le nouveau gouvernement brésilien n'a été reconnu par la France qu'en juin 1890, lorsque certaines difficultés relatives au décret sur la naturalisation ont été réglées, de façon à laisser à nos nationaux un peu plus de latitude, notamment au point de vue des délais et des déclarations. Le Brésil a promis de se montrer fort large, mais en somme il a fait peu de chose ou riei
Le commerce extérieur du Brésil a atteint en 1887-188 (dernière année connue), un total de près de 1,200 milions de francs, dont 650 millions à l'importation <
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550 millions à rexportation. Le principal at*ticle de sortie est le café ; les autres : tabac, or, cuirs, bois, sont peu de chose. Les articles d'entrée comprennent à peu près tous les objets manufacturés, et les pays fournisseurs sont : l'Angleterre, 120 millions de francs ; TUru-^s guay, 40 millions ; la France, 43 millions ; TAUemagne^ 33 millions, etc.
D'après un document publié récemment, les dettes du Brésil ont cru dans la proportion suivante :
Extérieure, Intérieure,
1827. — 18,264,000 doll. 5,000,000 doll.
1889. — 270,400,000 doll. 543,600,000 doll.
Le Brésil continue à faire de grands eflForts pour attirer des immigrants, surtout des Allemands et des Italiens ; il y a des agences en Europe dans ce but. Mais il ne suffit pas d'appeler les populations, il faut encore pouvoir les employer, or le Brésil n'est pas organisé sur un pied suffisant pour absorber indéfiniment ses nouveaux hôtes. Si bien qu'en 1890, un bon nombre d'immi-. grants a dû, sous peine de mourir de misère, passer dans les pays voisins, ou même revenir en Italie aux frais du gouvernement brésilien, qui dut payer leur retour comme il avait payé leur venue. En trois mois, trois mille Italiens quittèrent ainsi le pays. L'immigration russe a pris cette année un développement inattendu.
Blbliographie.
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^razil, por M. E. de Campos Porto (Rio).
CHILI
Le Chilif le plus paisible et le plus stable jusqu'ici des Ëtats sud -américains, commence depuis plusieurs années à ressentir les effets fâcheux d'une désorganisation due à des causes lointaines et profondes, dont les conséquences vont en s'accentuant de plus en plus vile. L'année 1890 porte la trace de cet état de choses. Le renouvellement de la présidence de la République était d'ailleurs une occasion spéciale d'agitation politique. Dès l'année dernière, une lutte passionnée s'était engagée à ce propos. Le président sortant, M. Balmaceda, avait d'abord contribué à l'adoucir en s'engageant publiquement à ne point intervenir dans l'élection; mais, au début de 1890, il changea de ministère et rentra en fait dans la lutte électorale, ce qui lui donna de nouveau un caractère aigu. Bientôt une crise grave menaça le récent cabinet battu en brèche par une opposition ardente ; à l'ouverture des Chambres (juin), il fit place à un cabinet de conciliation, renversé presque aussitôt par la Chambre, qui en outre refusa de voter le budget, se mettant ainsi en lutte ouverte avec le président. Celui-ci répondit par un décret restreignant le droit de réunion, et par des menaces dirigées contre la majorité. Des réunions populaires tumultueuses suscitées par cette attitude déterminèrent M. Balmaceda à se prêter à une conciliation. En conséquence, il consentit à examiner diverses réformes constitutionnelles toutes destinées à restreindre ses pouvoirs, et constitua un cabinet de conciliation en vue de suivre ces réformes.
La situation parut alors s'apaiser un peu ; le Congrès discuta et vota diverses réformes importantes, notamment la suppression du Conseil d'État, une loi municipale, etc. En octobre, une nouvelle crise ministérî , fut résolue assez vite par la constitution d'un i V€du cabinet mixte, qui ne contenta naturellement sonne. \En novembre, la lutte prit un caractère « :
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itèrent sur divers points et la troupe dut intervenir. i> anciens minislres déclarèrent publiquement qu'ils avaient dû se retirer devant les abus de pouvoir personnel du président Balmaceda. Enfin, une rupture violente se produisit entre le président, soutenu par l'armée, et l'opposition, appuyé parla marine. Depuis lors, ce pays est en pleine révolution.
Parmi les grands faits économiques du Sud-Amérique, on doit toujours ranger la construction du chemin de fer transandin, de Valparaiso à Buenos-Ayres, commencé il y a dix-neuf ans. Au début de 1890, sur une longueur totale de 1,400 kilomètres, 1,029 étaient construits du côté argentin, et 132 du côté chilien, en tout 1,161 kilomètres. Dans le courant de l'année, on a posé les rails Jur une bonne partie du reste, mais l'ouvrage le plus difficile, le tunnel de la Cumbre, reste à faire. Celte ligne n'est malheureusement pas unilorme. Construite [>ar plusieurs compagnies, elle n'a pas partout la môme largeur de voie : l^.SO de Buenos-Ayres à Mendoza; r, 35 de Valparaiso à Santa-Rosa, et i mètre de Santa- ELosa à Mendoza. Le Chili a enfîn réglé la question des ndemnités dues aux ressortissants anglais pour dommages éprouvés pendant la guerre du Pacifique. La somme a été fixée à deux millions de francs. Le Chili "ait construire en France plusieurs croiseurs cuirassés. Li'un d'eux a élé lance' à la Seyne (Toulon) en juin, l'autres sont en armement.
COLOMBIE (Ëtats-UniB de)
i-'iuinée 1890 débuta par un incident avec les États-
o du Nord. Des négociants yankees ayant voulu
)duire en fraude des denrées d'importation dans le
de San Blas, leurs navires furent arrêtés et
^iiits à Carlbagëne. Les intéressés protestèrent et
réclamèrent auprès de leur gouvernement. On prêta un instant au cabinet de Washington l'intention d'envoyer un navire de guerre dans les eaux colombiennes. Mais Tincident n'eut pas de suite. Le gouvernement colombien prouva que les propriétaires des navires en question faisaient de la contrebande, et l'affaire suivit son cours devant la justice ordinaire.
En septembre, un incendie dû à la malveillance a dévoré 150 maisons dans la ville de Colon, et causé 7 à 8 millions de perte. Il en est résulté une vive agitation momentanée. La Colombie cherche à étendre son réseau ferré dans les deux sens : d'une mer à l'autre et du Nord au Sud. Elle désire notamment aujourd'hui construire une ligne de Sabanilla, sur la côte septentrionale, à Barrànquilla, sur la Magdalena, et de là à Bogota. Mais les capitaux font défaut, et la configuration du terrain constitue un très grave obstacle. Le commerce extérieur s'est élevé en 1889 à 11,811,997 pesos or à l'importation (1 peso or = 5 francs), et à 16,241,147 à l'exportation. Les chiffres pour 1887 et 1888 étaient respectivement de 8,714,143 francs et 10,657,521 francs à l'importation ; de 14,128,162 francs et de 17,607,368 à l'exportation. Les chiffres définitifs pour 1890 ne sont pas encore connus; mais ils accusent, paraît-il, un progrès très considérable, les affaires ayant pris une grande extension. Le mouvement des ports en 1889 a été de 1,522 navires à l'entrée et de 1,507 à la sortie, en progression de 397 navires et de 100,000 tonnes environ sur le mouvement total de 1888. Les prévisions budgétaires pour le double exercice 1891-1892 sont de 20,351,100 pesos papier (un peso papier = 2 fr. 50 environ).
La question si grave du canal de Panama est restée ouverte par le fait des travaux de la commission d'é^"des envoyée dans l'isthme sous la présidence de M. G main. Cette commission a, en 1890, examiné sur plac( situation, et a rencontré chez le gouverneur colomb une tendance marquée à se montrer plus exigeant c^
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lors de la première concession. Les autorités colombiennes prétendaient faire valoir contre la Compagnie de Lesseps des griefs graves et multiples. C'est dans ces conditions qu'un agent de la Compagnie, M. Bonaparte Wyse, a dû négocier un nouvel arrangement avec la Colombie. Sa tâche a été rendue plus difficile par l'attitude du gouvernement français, qui s'est hautement désintéressé de l'affaire (séance de la Chambre du 21 juin). Fixé sur ce point, le gouvernement colombien vit aussitôt une occasion de mettre la main, par une interprétation rigoureuse du traité de concession, sur les travaux exécutés, afin de les céder avec profit à une compagnie nouvelle. Des pourparlers laborieux s'ensuivirent à Bogota entre M. Wyse et le gouvernement. Ils se sont terminés, mieux qu'on ne pouvait l'espérer, par un arrangement qui semble raisonnable.
La condition économique de la Colombie paraît en voie d'amélioration, grâce à la tranquillité relative du pays. Mais la population se développe peu, et se porte surtout vers la recherche des métaux précieux et la culture des produits riches de spéculation C'est là une voie assez dangereuse. On a découvert récemment dans les Etals du Cauca et du Magdalena des mines de houille dont on voudrait commencer l'exploitation, et dans ce but on a fait appel aux capitaux européens, qui paraissent peu pressés de se livrer, à cause des difficultés d'accès.
EQUATEUR
Un grave conflit soulevé l'année précédente entre le pouvoir civil et les autorités religieuses, au sujet de l'aboon de la dîme ecclésiastique, semble en voie d'arrannent. L'archevêque de Quito a recommandé par lettre itorale la soumission à la loi, à la suite de l'approbaa donnée par le Saint-Siège. Mais d'autre part la
tranquillité intérieure serait mal assurée. La province de Manabi, désolée parle banditisme (une ville entière a été pillée, celle de Montecristi), a dû être mise en état de siège.
En 1890, rÉquateur a subventionné et garanti la construction de deux voies ferrées importantes: !• une ligne de Guayaquil à Riobamba (240 kilomètres), destinée à atteindre plus tard Quito ; 2<» une ligne de Quito à Bahia (300 kilomètres). Ces lignes sont aux mains d'une compagnie yankee. L'Equateur a aussi voulu régler sa dette extérieure (environ 50 millions à l'intérêt réduit de 1 p. 100), et il a proposé à ses créanciers une réduction du tiers environ, en payant pour le reste 5 p. 100 et un amortissement annuel. Un syndicat anglais est en pourparlers avec le gouvernement dans ce but. Le 3 mai, rÉquateur a signé à Quito avec le Pérou un traité mettant fin à une très ancienne question de limites. Il a signé aussi des traités de commerce avec le Mexique et ritalie.
PARAGUAY
Le gros événement intérieur de Tannée était TélectioD présidentielle, et il a donné lieu à d'ardentes compétitions. En avril, des bruits de révolution étaient dans Tair, le gouvernement dut renforcer les troupes, on saisit à Buenos-Ayres un navire chargé d'armes à destination du Paraguay, et la presse prit de part et d'autre un ton d'une extrême violence. Cependant TafTaire se termina sans trop de trouble par l'élection de M. J, Gonzalez (25 septembre), pour la période 1891-1894.
En 1890, le Paraguay a vu sa prospérité économique augmenter, surtout par le fait de la spéculation ei péenne. Le chemin de fer a atteint Villa-Rica, etonproji une ligne d'Assucion, la capitale, vers Ëncarnacion, i le Parana, pour rejoindre la ligne uruguayenne qui je
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lontevidëo. 11 faut ajouter que les mêmes ■péculateurs européens, formés en puissantes compagnies, ont accaparé le sol cultivable pour en pousser la valeur aux dépens du petit immigrant. Le commerce français est tionorablement représenté au Paraguay. L'immigration a été faible en 1890 par suite du contrecoup de la crise argentine.
La question pendante relative aux frontières du Chaco, entre le Paraguay et la Bolivie, a pris en 1890 une assez vive acuité, par suite des prétentions frés étendues du second de ces pays. Ces prétentions ont été formulées en janvier dans une note réclamant la rive droite du rio Paraguay, entre la Bahia-Negra et l'emboucbure du Pilcomayo ft Lambarene. On est d'ailleurs parvenu às'enlendre, les relations diplomatiques ont été renouées et une négociation régulière a abouti à la signature d'un traité.
rËROu
Dans le courant de 1889, le Pérou ayant été obligé de se livrer à la discrétion de ses créanciers anglais, il en est résulté quelques incidenis qui pesèrent sur le début de l'année suivante. Le gouvernement français, considérant en effet que la situation nouvelle pouvait porter préjudice aux intérêts de ses nationaux, porteurs de bous péruviens, réclamaavec une assez grande vivacité; le ministre de France ayant justement pris un congé à ce moment, certains journaux allèrent jusqu'à protester contre son retour, sous le prétexte qu'il était intervenu avec trop d'activité dans la discussion de l'affaire,
^e Pérou a été soumis, lui aussi, aux agitations d'un louvellemenl présidentiel. Les élections ont eu lieu avril au milieu d'ardentes compétitions, aboutissant et là. à des conQits sanglants. Lima, la capitale, a été
> troublée de cette façon. Le candidat conservateur, . M. Morales Bermudez, a été élu, avec MM. A. del Solar et le colonel Borgono comme vice-présidents.
Le Parlement a voté une loi nouvelle sur les mines, .destinée à en activer l'exploitation. Il a eu aussi à voter -im budget régulier, chose qui ne s'était pas vue depuis longtemps. Il y a quelques années, on a découvert dans le nord du Pérou de riches sources de pétrole, dont l'exploitation a été largement étendue, en 1890. Une compagnie anglo-américaine a ouvert huit puits et organisé mne flotte de bateaux-réservoirs pour distribuer l'huile minérale sur la côte du Pacifique. On prétend que la .production dépasse les moyens d'action et donne lieu à des pertes importantes du produit.
URUGUAY
L'année débuta en Uruguay par une crise ministérielle d'une solution difficile. La situation était compliquée par rapproche des élections présidentielles, qui s'annonçaient comme devant être chaudement disputées par, plusieurs candidats militaires et civils. Le !•' mars, M. de Herrera y Obes fut élu sans difficultés sérieuses et prit possession du pouvoir au milieu d'un calme inattend u« En 1889, rUruguay a reçu 27,000 immigrants. Le mouvement s'est ralenti en 1890 par suite de la crise géné^ raie qui a sévi cette année. Lalongueur des voies ferrées atteint 700 kilomètres en exploitation. Le gouvernement a créé en 1890 une école supérieure d'agriculture.
VENEZUELA (États-Unis de)
L'année 1889 avait amené la chute du tout-puise Guzman BlaacO) .maitre absolu du; pouvoir depiiî**
AMERIQUE DU 8DD longoes années, etl'ons'aUendaït Avoir son parti tei tout au monde pour rétablir sa situation, lien estrési un malaise accentué, donnant naissance dès le début l'année aux bruits les plus alarmants. Cependant élections présidentielles eurent lieu sans troubles ne blés, etM. Andueza Palacio, élu, prit paisiblement [ session de sa charge..
L'ÉLat de Falcon a été divisé et forme actuellem deux États : Zulia et Falcon. Le Congrès de Garaca voté un impôt spécial sur les célibataires âgés de plus trente-cinq ans, et progressif de 1 à 2 p. 100 selon montant du revenu.
Le voisinage de la Guyane anglaise est toujours p le Yeneinela une occasion de cruels soucis. De tempf tempe, l'administration anglaise de Demerara étend juridiction, ou accorde des concessions qui empiët sur le territoire revendiqué par le gouvernement Caracas. 11 en résulte des protestations vives, mais i tiies, les Anglais vont de l'avant sans sourciller. C ainsi qu'en 1890 un membre du Parlement, M. Hi Walt, a reçu une concession considérable k l'ouest l'Amaouro, dans une région aurifère que l'on préti être en territoire vénézuélien. Ce fait excita une v émotion, et le gouvernement de Caracas ouvrit une né] ciation à Washington pour obtenir l'appui du gouv nement nord-américain en vue d'un arbitrage. En më temps il envoyait à Londres un agent spécial poursui' l'affaire à l'amiable, et dans le territoire contesté i expédition chargée d'affirmer les droits du Veoezu par des actes de prise de possession. Le gouvernem' anglais suspendit aussitôt, et envoya au gouvernemi de Caracas un ultimatum fixant ses prétentions, i ultimatum fut ensuite retiré afin d'élargir la base < ociations, mais les Anglais n'en continuèrent j ■ns leur mouvement d'annexion, sous la protect canonnières lancées sur l'Orénoque par le g< lement local. Le 1" septembre, le président ezuela adressa & tous les cabinets une nouvelle
elle protestation. En novembre, les journaux de erara réclamaient des armements dans la coloaie se défendre contre une attaque éventuelle des zuéliens.
LÉON Poissard.
OGÉANIE
AUSTRALASIE
Le 6 février, la conférence dont la réunion avait été décidée la fin de 1889, s'est assemblée à Melbourne et a examiné la question de 1 a Fédération australasienne. Le 13 février, elle a voté les résolutions suivantes :
i^ Les membres de la Conférence prendront les mesures nécessaires pour engager les législatures de leurs colonies respec> tives à nommer, dans le courant de Tannée, des délégués à une Convention nationale australienne investie du pouvoir d'examiner un projet de Constitution fédérale et de rédiger un rapport sur ce sujet ;
20 Cette Convention se composera de sept délégués au plus par colonie autonome et de quatre délégués au plus par colonie administrée par la Couronne.
Elle a voté en même temps, à l'unanimité, une adresse où elle exprimait rattachement des colonies à la reine, mais sans faire aucune mention du gouvernement impérial ni du ministère des colonies»Dans le courant de l'année, les législatures de toutes les colonies d'Australie ont nommé les délégués qui les représenteront à la Convention; le Parlement de la Nouvelle-Zélande, après avoir refusé d'en nommer, est revenu sur sa preihière ." ision. La Convention se réunira le 2 mars à Sydney. )es grèves extrêmement graves ont éclaté dans la onde moitié de l'année à Melbourne, à Sydney, à îsbane et sur un grand nombre d'autres points. Ce •ent les tondeurs de moutons qui commencèrent de
tf •'
^ji^:
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cesser le travail afin de forcer les propriétaires à n'employer que des ouvriers enrôlés dans les traders unions. Au mois de juin, les matelots et les ouvriers des docks de Sydney réclamèrent et obtinrent la journée de huit heures avec un salaire de 1 shelling par heure. Mais ils prétendirent obliger les armateurs à n'employer cfue des unionnistes, et à ne pas congédier d'unionnistes. Les propriétaires qui résistèrent furent mis en interdit. Les boycotteurs réussirent à entraîner avec eux les ouvriers des autres métiers appartenant aux traders unions^ et le commerce ainsi que l'industrie fut paralysés. Pendant plusieurs nuits, Melbourne, faute de gaz, resta plongée dans une complète obscurité ; l'extraction fut arrêtée dans les mines. A la fin d'août, la situation était très tendue. Les travaux urgents et indispensables étaient exécutés par des ouvriers protégés par la police. Au commencement de septembre, à Melbourne et à Sydney, les patrons de tous les métiers réunis en conférence se constituèrent en association de défense; ils résolurent de résister aux exigences des ouvriers et de soutenir jusqu'au bout les armateurs. Ils eurent le dernier mot. A la fin d'octobre, découragés et à bout de ressources, les ouvriers unionnistes demandèrent à reprendre le travail aux conditions en vigueur avant la grève ; les patrons acceptèrent et le cours normal des choses se rétablit peu à peu.
On trouve dans les statistiques officielles publiées en 1890, les renseignements suivants sur les chemins de fer :
Frais Revena
Milles Frais d'exploitation net
construits, d'établissement. annuels. annuel.
Victoria
Nouvelle-Galles du Sud
Nouvelle-Zélande .
Australie du Sud.
Queensland (chiffres de 1888) . .
Liv. st.
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voie n'est pas la même dans les lie varie de 5 pieds 3 pouces à presque totalité des lignes est à
1889, le chiffre de la population habitants pour la Nouvelle-Galles )ur Victoria, 020,219 pour la Nou- 18 pour le Queensland, 3^4,484 pour 15i,480 pour la Tasmanie, 43,698 lentale.
S89 a donoé les résultats suivants :
EXPORTATION ta liï. it.
ud. 22.546.233
es tendances séparatistes qui, à i, avaient eu l'occasion de se faire jour, se sont accentuées en 1890. Au mois d'octobre, plusieurs députés du Parlement de Brisbane ont proposé de prononcer la séparation de la colonie de la métropole. Cette proposition n'a été rejetée que par 32 voix contre 26.
Le 10 décembre, une députation de colons du Queens-
land-Nord et de personnages anglais ayant des intérêts
dans cette colonie ont présenté au ministre britannique
des colonies, lord Knustlord, une pétition signée de
10,000 personnes, demandant que le gouvernement
" périal présente au Parlement britannique et lui fasse
apter un projet de loi permettant à la reine de séparer
colonie de Queensland par moitié et de former deux
onies : Queensland-Nord et Queensland-Sud.
Lord Knustford a refusé d'exprimer une opinion à ce
LA VIE POLITIQUE A L'ÉTBANGEK lisant remarquer que la colonie de Queensland me n'était pas d'accord sur TopportunUé de la ion du Nord et du Sud.
question de la division en deux portions de la de Queensland n'est pas nouvelle ; elle a été posée
48*78 ; et même en 1859, quand le Queensland ché de la Nouyelle-Galles du Sud, dont il faisait il fut question d'une seconde subdivision. La sptentrionale de la colonie qui est très prospère le développement de l'industrie minière, s'est dans une situation très désavantageuse, à. cause gnement de la capitale, Brisbane, qui est à l'extréid-Est de la colonie, à 1,350 milles des centres IX du Nord, et elle n'a cesse, depuis 1866, de faire es revendications. Les griefs qu'elle articule la partie Sud sont : que le Sud s'attribue exclait les revenus publics; que Brisbane conserve ant des recettes de la douane prélevées sur des ndises destinées au Nord ; que l'on refuse à la leptentrionale les travaux publics qui lui sont isables; et que, par suite de la prépondérance résentants du Sud au Parlement de la colonie, ne peut obtenir de remède à cette situation, 'alie occidentale. — Le 4 juillet, la Chambre des nés a adopté en troisième lecture, sans amendee bill déjà voté par la Chambre des lords en établissant dans l'Australie occidentale, jusquelie de la Couronne, un gouvernement représen-
1889,p. 450 et451). En conséquence, la colonie lisée comprend tous les territoires situés entre long, et le 26" 1/2 long.
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1 Néerlandaises. — La guerre commencé cont' par les Hollandais, il y a dix-sept ans, contini
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sans résultats importants ; le il juin, les troupes néerlandaises ont infligé aux Âehinois un échec qui a été payé par des pertes importantes. Une expédition envoyée à Flores a occupé, après avoir surmonté i'énergique résistance des indigènes, une région minière qu'on dit riche en étain. On se plaint vivement des bénéfices réalisés par les fermiers de Topium tant au moyen de la fraude qu'en raison de l'extension, considérable du commerce de cette dangereuse substance. Bornéo. — L'un des principaux faits de l'année a été l'annexion parle rajah de Sarawak, Charles Brooke, de la région de larivièreLimbangquiappartenaitau sultan de Brunei (17 mars). La cause de cette annexion a été que les principaux chefs du Limbang, longtemps opprimés par le gouvernement de Brunei et s'étant ensuite déclarés indépendants, ont décidé de se soumettre à l'autorité du rajah. Celui-ci a déclaré d'ailleurs ne pas vouloir porter atteinte à l'indépendance du sultan de Brunei et promis de lui payer une forte somme annuelle. Cette région, très fertile, constitue une partie considérable du territoire du sultan. Les revenus de Sarawak se sont beaucoup accrus l'année précédente; pour la première fois, ils se sont élevés à 400,000 livres sterling et ont ainsi dépassé les prévisions de 40,000 livres sterling- La culture du tabac a pris une grande extension dans
certaines parties de Bornéo. Sur le territoire de la Briiisk North Bornéo Company^ près de 600,000 acres sont affectées à cette culture et la récolte de 1890 a pu être estimée à une valeur de 2 millions de livres sterling. La compagnie a pacifié le district du bas Kinabatangan et y a établi un résident. Une nouvelle société, la Central Bornéo Company^ a pris en main l'exploi- ♦!>tion du charbon de Labuan.
Nouvelle-Guinée. — M. de Clercq, résident à Temate,
exploré la côte de Ja-oer, dans la partie hollandaise
) l'Ile.
L'administrateur de la Nouvelle-Guinée anglaise, sir
W. Mac-Gregor, a remonté la rivière Fly et Tune de ses branches, le Palmer, jusqu'à la frontière allemande (décembre 1889-j an vièr 1890); il a ensuite remonté un autre grand fleuve, jusqu'à la frontière hollandaise. Il a été assez bien accueilli des indigènes qui n'ont attaqué l'expédition qu'une seule fois; il n'a pas souffert du climat de cette région, qui est très fertile. Il estime que, les indigènes cultivant presque tout le sol de l'île, il n'y a pas place pour des colons européens ; il repousse donc les émigrants et ne vise qu'à organiser un territoire d'exploitation. A la fin de l'année 1889, un navire néerlandais a, par ordre du gouverneur général des Indes, visité Port-Moresby et Finschhafen, cheflieux des parties anglaise et allemande de l'Ile.
Les décrets du 20 mars et du 16 mai 1890 ont rendu défiuitive l'organisation nouvelle de la Nouvelle-Guinée allemande; M. Rose a été confirmé dans ses fonctions de commissaire impérial ; il a remplacé provisoirement M. Arnold, directeur général des affaires de la Compagnie, nommé en 1889 et mort en janvier 1890, qui a eu pour successeur définitif (17 juin), M. Wissmann, planteur à Sourabaya. M. Rose a fait un voyage d'inspection dans toute la colonie; il a trouvé, à la fin de l'année 1889, 61 hectares environ de plantations (coton, maïs, sorgho, manioc, patates, cacao, café) occupant 500 bras environ. La culture du coton a donné de très beaux résultats qui ont permis d'en exporter à Brème ; on a développé cette année les plantations de tabac à Stephansort (baie de l'Astrolabe) et à Hatzfeldthafen, et celles de coton à Constantinhafen et à Finschhafen; on a commencé la culture du tabac à Erima, près Stephansort; on a planté une quarantaine d'hectares. La Kaiser-Wilhelmsland Plantagen-GeselUchaft s'est constituée à Hambourg au capital de 500,000 marJ pour cultiver le cacao et le eafé ; une partie des actioi est entre les mains de la Compagnie de la Nouvell Guinée. On a fait quelques essais d'élevage. Bien qu' ait pu recruter pour les plantation^ cette année 140 i
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digènes des environs de Finschhafen et créer un dépôt .de travailleurs dans cette localité, la plupart des engagés viennent des îles voisines. On a commencé à introduire des coolies chinois. Au mois de novembre 1889, les indigènes des environs de Hatzl'eldthafen avaient attaqué les travailleurs; les Allemands ont brûlé le village de Tamberro. Le directeur d'une Compagnie suisse de plantations de Sumatra a exploré la vallée du fleuve Augusta (mars), où il aurait voulu cultiver I le tabac.
Archipels Bismarck et Salomon. — Le chancelier ' du commissariat impérial de la Nouvelle-Guinée, I M. Schmiele, s'est installé à Herberlshôhe, nouvelle I station fondée sur la péninsule de la Gazelle (Nouvelle- I Poméranie) ; ce doit être le dépôt central des travailleurs I de Tarchipel et des îles Salomon. Les indigènes des environs ont attaqué les blancs, au mois de mars, et ont tué un surveillant; trois villages furent brûlés à titre de représailles, et la tribu coupable paya une amende en cauris. Au mois d'août 1889, les marins de VA/exandrine avaient détruit un village du Nouveau- Mecklembourg dont les habitants avaient tué deux commerçants; le commandant de cette corvette a montré les couleurs allemandes dans les eaux des îles Choiseul et Bougainville, et a proclamé le protectorat sur Ong- Tong, Tune des îles du groupe de Lord Howe, et sur Tîle Isabelle, de l'archipel Salomon (octobre 1889); accompagné du commissaire impérial, il a exercé des représailles (août 1890) dans l'île Hardy. La congrégation française du Sacré-Cœur a fondé une mission en Nouvelle- Poméranie.
Archipel Marshall. — Le commissaire impérial intérimaire, M. Biermann, a visité tout l'archipel ainsi que Pleasant-Island ou Nauru, qui est aussi sous le protec- 3Lt allemand depuis 1888. La Compagnie de Jaluit, rembourse à l'État les frais d'administration, a terlé, en février, la prise de possession des soixante sta- TS qui lui ont été cédées dans l'archipel Marshall et
aux Carolines par la Compagnie des mers du Sud et par la maison Roberlson et Hernsheim. En raison des dépenses d'établissement, la première année s'est terminée par un déficit de 17,000 marks. Le commissaire impérial a fixé à 360,000 livres la quantité de copra que les chefs indigènes doivent payer comme impôt, mais dont ils reçoivent un tiers à titre de prime ou d'appointements; en interdisant la vente à crédit, il a viisé à liquider la situation financière des chefs, tous débiteurs des négociants étrangers, pour qui les indigènes se trouvaient dès lors travailler. La monnaie allemande a été substituée aux piastres chiliennes. En 1889, Jaloit a reçu 87 navires jaugeant 7,701 tonnes. Les droits perçus sur les maisons de commerce et les navires ont été élevés (ordonnance du 2 août). Les indigènes sont soumis depuis le 1" octobre à l'ordonnance pénale du 10 mars. Une ordonnance de police a réglementé sévèrement l'usage des boissons alcooliques à Nauru ; grâce au désarmement qui y a été opéré en 1888, la tranquillité y a reparu; neuf factoreries y sont établies. — Les importations aux Iles Marshall ont atteint en 1889 une valeur de 540,000 marks (258,000 en 1888).
Aux Philippines, les fraudes et les abus ont continué, paraît-il. Le budget de 1890-91 a été fixé à 11,203,700 piastres pour les recettes, à 11,030,835 pour les dépenses.
Carolines. — L'ordre est difficile à maintenir aux Carolines. La mission prolestante américaine s'applique, dit-on, à entretenir la division entre les chefs. Un trafiquant allemand a été expulsé. ^Au mois de mai dernier, le commandant Cadarso, gouverneur des Carolines orientales, chargea le lieutenant Porras d'élever un fort à Oua, dans Tile de Ponape, et d'ouvrir la route d'Oua à Mutok à travers le territoire delà tribu des Metalanim; assailli à l'improviste le 25 juin, le lieuf nant fut tué avec 32 hommes ; les autres s'enfuirent, mission fut saccagée : les deux religieux qui l'habitaie furent sauvés par l'intervention courageuse d'un maîl
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d'école indigène, distributeur ordinaire des largesses des missionnaires méthodistes. Des troupes furent aussitôt envoyées à Oua; les Espagnols ont pénétré jusqu'aux villages des Mutalani qu'ils ont brûlés ; ils ont tué 150 indigènes environ (septembre). Au mois de novembre, une nouvelle expédition commandée par le colonel Serrano, s'est emparée de Ketan. • Fiji. — D'après le rapport présenté à la Chambre de commerce de Levuka (île Ovalau) par son président sortant, M. Cave, le 9 janvier 1890, le mouvement commercial de l'archipel a été plus actif en 1888 qu'il ne l'avait été depuis l'annexion de 1874 : le chiffre total du commerce a été de 560,201 livres sterling, dont 377,000 pour l'exportation. Le chiffre des importations a diminué : les résidents européens quittent les îles : ils étaient 3,435 en 1885, 1,900 en 1887; la population indigène, en trois ans, a diminué de 2,000 personnes. — Le revenu de l'archipel a été en 1889 de 63,700 livres sterling, les dépenses de 57,700; la dette publique monte à 276,827. -^ La culture du café a presque disparu, celle du coton est menacée; l'exportation du maïs a diminué de moitié, mais celle du sucre a grandi dans d'énormes proportions; l'industrie sucrière, qui est surtout aux mains de la Colonial Sugar refining C®, fait une concurrence redoutable à celle du Queensland. Tonga. — Le commissaire britannique du Pacifique occidental, sir J. Thurston, gouverneur des Fiji, a invité le 17 juillet M. Shirley W. Baker, premier ministre, du roi des Tonga, et sujet britannique, à quitter l'archipel, où sa conduite arbitraire et sa mauvaise administration financière provoquaient un sérieux mécontentement. Son successeur a été le prince Pougi. Les indigènes que Baker avait exilés parce qu'ils avaient refusé d'abandonner le wesleyanisme pour la nouvelle ;\ise Libre fondée aux Tonga, sont revenus dans irchipel. Le commerce des Tonga a été en 1889 de ^6,422 dollars (dont 344,000 représentant les transac- )ns avec l'Angleterre, 269,000 avec l'Allemagne). Le
principal article d'exportation est la copra. — La population est de 22,000 habitants environ.
Samoa. — Conformément à l'acte final de la conférence relative aux affaires de Samoa, les gouvernements de Londres, de Berlin et de Washington ont déféré la nomination du grand-juge des Samoa au roi de Suède qui a désigné M. de Cedercrantz. Celui-ci est arrivé à son poste à la fin de Tannée 1890. Une ordonnance impériale du 29 octobre a décidé dans quels cas les sujets de TEmpire seraient soumis à sa juridiction et quelles affaires relèveraient des autorités consulaires allemandes. Mataafa a été interné à Savaii (août).
Iles Sandwich. •— Des élections générales ont eu lieu à Hawaï le 5 février; elles ont été une défaite pour le gouvernement et une victoire pour le parti de la réforme nationale. Le 5 juillet, un nouveau ministère a été composé de M. J.-A. Cummins, aux affaires étrangères, de M. C.-N. Spencer, à l'intérieur, de M. G. Brown, aux finances, et de M. A.-P. Petersen, comme procureur général et chef de la police. Les progrès du parti révolutionnaire ont été un moment très menaçants. — Le budget 1890-1892 porte en dollars 2,862,505 de recettes et 2,781,814 de dépenses. Le roi Kalakaua est parti pour les États-Unis en novembre 1890; on a prétendu à tort qu'il voulait leur céder son royaume pour bénéficier de la prime de sortie accordée aux sucres par le bill Mac-Kinley. D'ailleurs les États-Unis exercent sur le royaume hawaïen un protectorat de fait suffisant pour leurs intérêts, et l'annexion de ce pays leur créerait des difficultés avec les autres puissances. Une jeune Anglaise, miss Fowler, religieuse catholique sous le nom de sœur Rose-Gertrude, avait voulu prendre, à la léproserie de Molokaï, la succession du père Damien ; ses démêlés avec le Conseil de santé d'Honolulu l'obligèrent à y renoncer et de sœurs de charité qui soignent déjà lés femmes de léproserie de Kahionlani ont dû prendre ce service.
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l'illùnn Lawlkian Green, aé à Londres en 1S13,
plusieurs fois ministre des atfsires Étrangères des Iles HawaJ, mort à Honolulu,
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Conférence de Bruxelles pour l'abolition de la traite. — M^' Lavigerie avait convoqué, pour 1889, un congrès international anti-esclavagiste qui devait se réunir à Lucerne pour aviser aux. moyens de combattre non pas l'esclavage, mais la traite; il -agissait ainsi à la suite d'un accord entre les comités nationaux des sociétés anti-esclavagistes. Diverses circonstances empêchèrent la tenue de ce congrès. Mais, dès le 21 mare 1889, la Chambre des communes, sollicitée par les mêmes sociétés, avait invité le gouvernement britannique à se mettre à la tète du mouvement. En mai 1889, le cabinet de Bruxelles fit des ouvertures à plusieurs puissances en vue de la réunion d'une conférence. La conférence s'est en effet ouverte à Bruxelles le 16 novembre 1889 et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890.
L'une des causes qui a compliqué la tâche de l'assemblée, est qu'il s'est élevé des difficultés ayant pour origine les compétitions territoriales des puissances, bien que, dès sa première réunion, la conférence eût décidé que « les questions de souveraineté territoriale restaient en dehors de sa compétence. »
Les plénipotentiaires anglais, jaloux de défendre 1
(1) Pour la conférence internationale de BerUn sur les questic ouvrières, v. Allemagne, p. 14 et 15.
■ri
intérêts de leurs compatriotes de Manchester, se sont montrés hostiles aux mesures proposées contre Timportation des armes, que la France eût voulu étendre à tout le continent. L'importation a été défendue dans les régions ravagées par la traite, c'est-à-dire dans la zone comprise entre le 20* parallèle Nord et le 22® Sud (sauf Madagascar). L'importation des fusils de traite est autorisée, moyennant certaines conditions de surveillance. Ces mesures n'ont été prises que pour une période de douze ans. La conférence a écarté l'idée de la formation d'une milice internationale destinée à combattre les traitants. Les mesures relatives à la restriction du commerce des spiritueux ont rencontré l'opposition des gouvernements des États-Unis et des Pays-Bas, dont les négociants sont intéressés, con\me ceux de Hambourg, au développement de ce trafic. On a fait une distinction entre les régions où l'alcool n'a pas encore pénétré ' '.M
et celles où l'usage des spiritueux existe déjà. Dans les premières, l'entrée ou la fabrication des boissons spiritueuses est interdite ; dans les secondes, on a établi un droit minimum d'importation, très faible, 15 francs par hectolitre d'alcool à 50 degrés.
L'Angleterre a fait d'importantes concessions à la France sur la question du droit de visite. On sait qu'elle a conclu avec presque toutes les puissances des conventions qui accordent à ses croiseurs, à charge de réciprocité, le droit de visite sur les navires suspects, mais que la France se charge de faire respecter seule, par les navires qui portent son pavillon, les lois sur la traite; les plénipotentiaires ont maintenu ce principe. L'Angleterre a admis que la zone dans laquelle elle peut exercer le droit de visite sur les navires des puissances qui le lui ont accordé à charge de réciprocité, fût déli- '^ée de façon à exclure l'Afrique occidentale, l'Afri- 3 australe et Madagascar. L'exercice de ce droit a restreint aux navires à voiles de moins de 500 tonlux. Si le droit de visite ne s'applique pas aux bâtints français, ils seront néanmoins soumis, comme
tous les navires, aux règles concernant Tusage du pavillon, qui ont été arrêtées par la conférence d'une façon complète et précise, de manière à empêcher l'usurpation de couleurs étrangères.
La conférence de Bruxelles impose aux Ëtats qui ont des possessions en Afrique des charges assez lourdes pour arriver à l'extinction de la traite. Ceux qui ont des territoires dans la zone du commerce libre établie en 1885 ne peuvent cependant, en vertu de l'acte général de la conférence de Berlin, y établir de droits d'entrée; l'État du Congo était notamment dans une situation pénible parce qu'il se trouve en entier dans cette zone. La conférence a autorisé en principe l'éta/blissement de droits d'entrée s'élevant au maximum à
10 p. 100. Cette disposition a fait l'objet d'une déclaration annexe à l'acte général. Le commerce des Pays-Bas étant intéressé au maintien de l'état de choses, le gouvernement néerlandais ne voulait autoriser que des taxes locales et des droits d'exportation et il refusa de signer l'acte du 2 juillet. On décida de laisser le protocole ouvert pendant six mois, pour donner au gouvernement de La Haye le temps d'y adhérer.
Une commission fut réunie à Bruxelles le 4 novembre pour examiner la question du tarif des droits d'entrée.
11 a été décidé que l'ancienne zone du commerce libre serait divisée en deux : l'une, comprenant le Congo français, l'État indépendant et la partie. septentrionale des possessions portugaises; l'autre, l'Afrique orientale anglaise, allemande et italienne. Les puissances ayant des possessions dans l'une ou l'autre de ces zones seront libres d'y régler leurs tarifs, dans la limite de 10 p. 100, en s'entendant avec les États de la même zone. L'État du Congo s'est engagé, par un accord spécial avec la France, à procéder à la revision des droits de patente et de sortie sur divers produits qui avaient souk de vives réclamations. Dans ces conditions, le gouv< aement néerlandais consentit à adhérer à l'acte de conférence, le 30 décembre. — Une conférence ac
i libre, s'est tenue & Paris, du 22 au 25 sepis la présidence du cardinal Lavigerie.
■ noirs, par le baron d'Avril {Rtvue d'hiiloire dxplo- La conférence de Bruxelles {Correapondant, !5 juilt gris, publiés par le gouvernement belge.
pénitentiaire de Saint-Pâfersbourg. — Ce la eu lieu au mois de Juin a été le quatrième litentiaire. Le premier congrès s'était réuni eu 1812; le second, à Stockholm, en 1878; e à Rome en 1885. Le tzar et l'impératrice fi l'inauguration du congrès de Saint-Péters-
eu pour président M, Galkine-Wraskoy, Iministration générale des prisons à Saintg, et pour vice-président M. Louis Herbette, s l'Administration pénitentiaire de France et lélégation Trançaise. Le congrès a été divisé tioas : législation pénale, institutions péninstitutions préventives. Une exposition péniait été organisée au manège Michel.
i questions agitées devant le congrès, il faut le du sauvetage des Jeunes délinquants. On onformément aux conclusions des représenùs, qu'il valait mieux organiser une tutelle délinquants que prescrire des châtiments Mais on n'a pas déterminé les conditions .abilité pénale de l'enfant aux divers âges, nt h l'exécution de la peine à. laquelle le quant a été condamné, on s'est demandé s'il le lui faire exécuter la peine de l'emprisonne façon effective. La question a été remise Le congrès s'est occupé du mode d'exé-
longues peines. Il a admis que le conivait être employé à des travaux même exjurvu qu'il n'y ait pas de contact entre les
condamnés et la population libre. La question des incorrigibles a soulevé de vifs débats; il a été conclu qu'il y avait lieu sans doute de prendre vis-à-vis des maU faiteurs invétérés des mesures spéciales, mais qu'il appartenait à chaque peuple de mettre à l'étude les divers moyens d'action qu'il emploierait (emprisonnement, transportation, etc.), en s'inspirant de ses conditions économiques et géographiques particulières. Le congrès a étudié aussi la question du travail dans les prisons et de la concurrence qu'il peut faire à l'industrie privée, et l'organisation d'une statistique pénitentiaire internationale.
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Le Congrès et l'exposition spéciale de Saint-Pétersbourg ^ juinjuillet 1890. Travail et documents présentés au ministre de rintériéur par L. Herbette. Paris, septembre 1890 (Extrait du Journal officiel de la République française, 10 et 11 septembre 1890).
Congrès international d'Anvers pour l'étude des questions relatives au patronage des détenus et à la protection des enfants moralement abandonnés. — Tandis que le congrès de Saint-Pétersbourg avait été convoqué pour étudier les moyens de répression, le congrès d'Anvers avait pour objet les questions d'amendement et surtout d'assistance pénitentiaire. Ce congrès a été tenu du 9 au 16 octobre, et il était composé de près . de quatre cents membres. M. Guillery, avocat helge, . ancien président de la Chambre des représentants, a été nommé président du congrès. M. Lejeune, ministre de la justice en Belgique, a prononcé le discours d'ouverture. Le congrès avait à rechercher les mesures d'assistance préventive capables de restreindre, parmi lei enfants, la mendicité et le vagabondage, les moyen! d'enlever aux maisons de correction le plus de sujets possible par une meilleure organisation de l'assistance
d« Tenfance, enfin il devait s'efforcer d'obtenir le relèvement moral des enfants délaissés qui forment là; pépinière du yice et du crime et deviennent plus tard des récidivistes. Le congrès a été divisé en trois sections s'occupant : la première, de la protection de l'enfance; la seconde, des détenus et libérés; la troisième, de la mendicité et du vagabondage.
Union internationale de droit pénal, -r- L'Union internationale, de droit pénal a tenu à Berne sa seconde session du 12 au 14 août, sous la présidence de M. Ruchonnet, président de la Confédération helvétique. La première session avait eu lieu à Bruxelles en 1889 (7 et 8 août). L'Union se compose de savants indépendants sans caractère officiel. Les criminalistes réunis à Berne ont çliscuté principalement deux questions : 1* Y a-t-il des incorrigibles parmi les délinquants et comment faut-il les traiter ? 2" Quelle est la situation du mineur devant la loi pénale ? La prochaine réunion doit se tenir à Christiania.
Conférence de Madrid pour la protection de la propriété industrieUe. — Une conférence internationale pour la protection de la propriété industrielle s'est réunie à Madrid du 5 au 14 avril. Les Ëtats représentés étaient au nombre de quatorze, savoir : l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, le Brésil, les États-Unis, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays- Bas, le Portugal, la Suède et la Norvège, la Suisse et la Tunisie. La conférence s'est occupée tout spécialement de la répression des fraudes par fausse indication de provenance mise sur les produits industriels ; elle a adopté un arrangement concernant l'enregis- *"ement des marques de fabrique au bureau internaonal de Berne ; enfin elle a modifié sur quelques )ints la convention de Paris, du 20 mars 1883, qui a ibli Y Union internationale pour la protection de la opriété industrielle.
ah
ConTflntion internationale de porte des marchandises par cbi convention est relative à l'unifies en matière d'exploitation des che avait, dès 1878, pris l'initiative
ce sujet ; des réunions avaient aeja eu neu en laia, 1881, 1886, mais ce n'est que le 14 octobre 1890 qn'une convention put être signée. Les Ëtats qui ont adhéré à l'acte définitif sont : la France, l'Italie, la Suisse, le Luxembourg, la Belgique, les Pays-Bas, l'Allemagne, l'Autriche- Hongrie et la Hussie. Le but de cette convention a été d'assurer le transport par chemin de fer des marchandises & travers les Etats contractants, d'une façon non interrompue, comme il s'effectuerait sur le réseau d'une compagnie unique. Pour atteindre ce résultat, la convention de Berne a dû organiser un système de lettre de voiture directe supprimant les complications résultant du passage d'un pays dans un autre. Les Ëtats contractants seront désormais obligés d'effectuer le transport par toutes les lignes qu'ils désigneront à cet effet. Il a été décidé qu'un Office général des Transports serait organisé a Berne, a frais communs, pour fournir des renseignements aux intéressés et même pour jouer le rôle d'arbitre sur la demande des parties, dans les litiges qui s'élèveraient entre les chemins de fer.
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Gallbs (le prince da), 4, ill
Galles {paya de), 131, 139, 143.
Galliusi (colonel), 391.
Ga1€.^zo, 114, 115, 119.
Gambie, 396, Garcia, 520.
Gandolfi, 19i, 466.
Gabibaldi (Menotti), 185.
Garbett, 398.
Gâta, 446.
Gautsch (de), 64.
GEnCE, 462.
Geniiie, 277, 282.
Gboboes I", roi de Grèce, 111.
Ganiscn, 25.
Germani, 229.
Geruanos (Mgr), 303.
Ghadsmes, 3B0, 335.
Ghal,' 381), 385.
GlANELLA, 283, 2S6.
Giourti, ni, m, 189.
Haao (Mgr). 310.
Haale-sur-Saale (Coogrèa soci
liste de), 34.
Habana (le maréclia] Gutieri
de la Concha, marquis
la), 113.
Habersticu, 275.
Hainaut, 96.
Haïti, 511.
Hakki-Pacha, 318.
Hambourg, 23, 44, Ï31, 540.
Hasmek, 214, 215, 217.
Rampden {mat), 4*5.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES KOMS PROPRES 56S
HASOTiUX, 389.
Banovre, 39.
IIarcoi;rt (William), \n.
Habrisso:!, 477, tS7, 301.
Hahtington (marquis de), 136,
Hauseh (colonel), 27i, 275.
Hausshann, 3S9.
Healv, 141.
Heesskehk, 204.
Hbikhich, '"
Hb1:D-
Helgoland, 3, 129.
Hendrick Wglboï. 428.
Herbkttb (Jules), 7, 456.
Hehbette (Louis), 236, 349.
Hereroê, 427.
Hehkera V Odes, 532.
HEnnri'RTH, 2, 11.
Hbbslov, 264.
Herzégovine, SO.
Hesae, 39.
Hesie-Dai-matadt, 4, 44.
Heohtbl, 350.
Heusheh (amiral), 3.
Heyoen (lie), 2.
Hevden (comte'i, 244.
UiLTT, an, 290.
Hindoustan, 340.
HlNTZPBTEH, 14.
HlPPOLTTB, HI7.
HlHSCH (baron), 314.
HlTROÏO, 104.
HiTZE, 19, 47.
HODISTER, 424.
HoFJiBïB, 439-.
-HOLBAN, 22S.
Hollandaises {co]onies), 206, .ÏSS.
HoLLHAHN (amiral), 3.
' HoLSTEiN-LEDREBono (cooile de),
Honduras, SIS, 516.
Ronoltilu, 541.
HuBNE (de), 32.
RUHBBHTl*'. 3, 181.
HuKBEHT (colonel), 394. - Hume, 341.
HcBOP, 109.
Idaho, 490, 491, 50Î, 504.
ILIAS (Mgr), 310.
In-Çalah, 380, 386.
Inde angli Indes néerlandaises, 20j,
Indo-Chine, 339, 349.
iNOuïB, 357, 367.
IHANYI, 73, 71.
-Ku.KS, 317.
Irlande, 132, 137, 14t.
Italie, 3, 6, 48, 125, 143, 170,
Ito, 362.
Jackson, 461, 462.
Jaltiil, 541.
Jahesoh, 423.
Jansoh, 89, 91, 94.
Jt^ion, 252, 313, 355.
Jaunde, 318.
Je An (archiduc), 4&.
Jendi, 402.
Jenninos, 134.
Jérusalem, 161 .
JlVKOV, 102.
JoACHiN III (patriarcbn), 3 JoACnm IV (patriarche), ; JoBnson, 448.
JOHKSTOM, 443.
JoNESCO, 231,233.
Josepm (Mgr), 308.
Juba, 462,464.
Jungfrau, 218.
Jura, 275.
in; "■
TABLE ALPHABEIIQUE DES NOMS PROPRES
tr
KALLAY(de), 50.
Kalnoky (comte), 3, 49, 256.
Kaltenborn-Stachau (général de)
Kamaherero, 427, 428.
Kandahar, 318.
Kandjout, 323.
Karageorgevitch (Pierre), 199.
Karoun^ 373.
Kassala, 182, 406.
Katanga, 424.
Kaulla, 292.
KavirondOj 461.
Kay Kox, 502.
Kayser, 35, 411.
Keller (colonel), 289.
Keller (Gottfried), 289.
Keller s berger, 278.
Kératry ^de), 509.
Kei^en, 466.
Keuchenius, 202, 205.
Keuprulu, 308, 309, Khama, 444. Kkiva, 320, 322.
Khorassan^ 371, 372.
Khorène Aghikian, 304, 305.
Kiamil-Pacha, 295, 297, 308,311.
Kilimandjaro^ 449.
Kimhei^ley, 431, 445.
Kismayou^ 453.
Klaic, 64.
Klino, 401.
Knutsford (Lord), 433, 537.
Koango, 424, Kong, 400, 401.
Kopp (Mgr), 30, 33.
Korat, 349.
Kordofan, 463.
KoRUM (Mgr), 99.
KossuTH, 69, 85.
Kotonou, 405.
Kouldja, 321, 327.
Kpandou, 401, 402.
Kratji, 401, 402.
Krauel, 5, 35.
Krause, 402.
Kruqbr, 436, 437.
Kuenzu (colonel), 294.
Kurdes, 303.
KuRODA, 356.
Kuyper, 202.
Labouchère, 146.
Labros, 214.
Lachenal, 278.
Lagos, 404.
Lahoù, 400.
Lahovary, 225, 227, 233.
Lamou; 454.
Laos, 349.
Larùy, 289.
Large, 359.
LAUENBOURg (duc dc), 16.
Laurier, 474, 477.
Lausanne, 287, 292.
Lavigerie (cardinal), 249, 251 , 385,
Lejeune, 550.
Lejbune (contre-amiral), 164.
Léon XIII, 33, 75, 191, 258.
Léopold II, 8, 87, 418, 419, 423.
Lessar, 322.
Lewenhaupt (comte), 260.
Libéria, 398.
Liebkneght, 25, 26.
Li HuNG TcHANO, 327.
LiNDER, 15.
Lippe, 44. ^
Lisbonne, 213.
LOBENGOULA, 444.
Lob-Nor, 321, 323.
Loch (Sir H.), 432, 433, 435, 444.
Lomami, 424.
Longley, 477.
LOPEZDOMINGUEZ, 113, 114, 115.
Louise- Sophie , princesse de
Prusse, 2.
Luang-Prabang^ 350, 353.
Lucerne, 278, 282.
Lucius DE Ballhausen (baroi
Lugano, 283.
LUGARD, 462.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES H0M9 PROPRES
MAKSCI1AI.L DE BlSBERSTEIN (barOn
de), 2, 7, 456.
Slarakait (Iles), 541.
MA.HTIS (docteur), 39, 46.
MutriNEZ (Alonso), 113, 113.
Martine/. Cahpos ( miréchal ) ,
Mabtos, 115.
Marytand, 400.
Mascate, 319.
Maasaoua. 19i, 461.
Massarvk, 6â, Itassikessé, 446.
Mataafa, 544.
MaUbeks, 444.
Matthbws, 149,
MiTTUSCH, 61.
Maures, 395.
Mavhocohdato, 161.
Maki»-Effendi, 234.
Mbomou, 40â.
Mecklemboarg, 39, 44, 46.
mkong, 349.
Melbourne, 535.
Uelilla, 380, 383.
Mblot, 88.
MeNEUK, 192, 465.
Menendez, 516.
Mequinei, 381.
Mehcier, 412.
Mehmcllod (cardiDal), 252.
MEHillUA.tN, 432.
Mbbveldt (comte Fraocois de),
Mexique, 511, 530.
Miller (capitaine], 34, 40.
MlHCSEVICH, IDS.
MiQtiEL, 2, 14, 21.
MlZNKR, 515.
MizoK, 407, 410.
MOHHENHEIM (de), 236.
MOLINA
MoLTKE ((e comte de), feld-ma-
râchal, 35.
Mombaîe, 461.
MoNDiON (Foucauld de), 90.
MONTBBBLLO (coiDt« de), 293, 29S,
Macédoine, 102, 103, 15S, 258,
Uacei, 352.
Hac-Gbboor (Sir W.), 5t0.
Machonaland, 433, 438, 445, 446.
Maceay, 205.
Mac-Kinlet, 6, 54, 140, 153, 476,
MACKranON, 423.
Madagascar, 7, 453.
Madras, 347.
Madrid (conférence de), 551.
Mafeking, 431, 445.
Mafia, 453, 456.
Maodbbnrg , 30U s - secrétaire
d'État, 14, Maoliahi, 179,
Makololos, 440.
Mat-ietoa, 506.
Malte, 140, 251.
Manda,. 453, 454.
Hanoascia, 465, Manica, 445.
Haniiino, 477.
Hannino (cardinal), 99, 344.
Hano, 225, 227, 230.
MaROHILOHAN, 225.
MAHiAin, 18t.
MARiG-CsHiB'nnE (reine), 102.
Hahineovitch, 257, 238.
Maroc, 125, 181, 380, 3S6.
Maronilea, 310, 316.
TABLE ALPHABÉTIQUE
MonruL, 39B, 406.
Monténégro, 199.
MoNTUOLOK (comte de], 161.
Moravie, 63.
MOBET, 122.
MOHOER, 412, il3.
MoRLEY (John), 137, 13S, 113,
Ul.
Mormons, *90.
Moscou, 241.
MosKAKia, i'ï9.
MuirANOA, 461, 462.
Mouald-Yamvo, 424.
MouFANQ (le chaaoiDe), 4S.
MOUOGOT, 3!j{.
Mouny, 41.?.
Moussa-Bey, 303.
moutassa, 446.
Uûiambique, iiS.
Mpouopoua, 449,451, 4j9.
H»iRi, 424.
MuiiEis, 275, 27g.
MuLLEB (colonel), 273, 278.
MllLLlK (lie), 42.
Muxno, 149.
MuTSti, 3t)S.
Nw, 508.
Noreêge, 8, 239.
Nostitz-Wai-witz (de), 43.
Noiaietle-Guinée, 539.
NovAKOvicii, 237, 309.
Nyassa (lac), 441, 443, 444, 453.
IS AH YCK- Pacha, 315.
Nankii de Maodala (Lord), 4, 127, 166.
Naplks (le prince de), 3, 236,
Nasb-ed-Dink, 361.
Nassau (Adolphe, duc Je), grandduc de Luxembourg, 8, 196.
Natal, 431, 433, 435.
Nathalie (reine), 254.
Navanho, 218.
NïLtDOKr fde), 313.
Nellehamn, 108.
NiWMAN (cardioal), IH.
N»K-rork, 486.
ifgami {lac), 427,
Obock, 464.
O'Brien, 137.
Ocala (meeting d'), 499.
Ockrida, 30S, 309.
OcHSENBEiN (général), 289. O'DoMOVAN BflsSA, ISS- Oldenbourg, 38, 43.
Oftto, 505.
Oklahoma, 503.
Okuma (comte), 355, 358, 367,
OUen, 281.
0^ou, 312.
Oppia, 464.
Orange {République rf'),430, 431,
Ohciy (baron d'), 72.
Ohero, 192, 194, 464, 466.
Ormuz, 37 t.
Oniro, 32Î, 333.
Oscar 11, 260.
O'Shka, 141.
Osman Nouri-Beg, 31S.
Oaanga, 452, 456.
Ottbanghi, 414, 417, 422.
Oued-Meuaotira, 385, 386.
OuetU, 422.
Ouganda, 453, 454, 458, 4S9,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS PROPRES
Ounyanembéf 459, 460.
QunyprOj 462.
Ousambara, 450.
Pacheco, 520..
Paepe (César de), 93, 101.
Pak, 338.
Païva d'Andrade, 446.
Pamir, 322.
Panama (canal de), 528.
Panitza, 103.
Paraguay, 530.
Parnell, 133, 135, 136, 142.
Pater son, 500.
Patrikoff, 305.
Patta, 453, 454.
PaunCefote (Sir Julian), 478, 507.
Pavie, 350, 351, 353.
Pays-rBas, 201, 230, 548.
Pellegrini, 520, 521.
Pelletier, 351.
Pennefathbr, 445.
Pérou, ^23, 530, 531.
Pbrucchi, 284.
Perse, 322, 371.
Peters (Cari), 461, 462.
Pethe (Glynn), 209.
Petbi, 8.
Peucesco, 225.
Pfyffer (colonel), 289.
Philebert (général), 384.
PHILÉMON
Philippines, 542.
Phôtiams-Pacha, 310.
PlOOTT, 461.
PiLLINO, 395.
Piquet, 351, 352.
PlHMEZ, 100.
Pologne, 243.
Pologne prussienne, 28, 3% 31,
Ponape, 542.
Pope Hennesst (Sir Joh»), 148,
POPESCO, 509.
Port'ÉlisabethfiU.
]Porto (0), 211, 213.
I Porto-Novo,. 404, 405.
Portugaises (colonies), 208, 210,
Portugal, 125, . 129, 208, 252,
Posen, 30, 31.
Poungué (fleuve), 433, 446, 448.
Prague, 59, 62. .
Prischtina, 257.
Prusse (royaume de), 21, 31, 39,
PUIGCERVER, 114.
Punjab, 346, 347,
Queensland, 537.
Qnetta, 318.
Quiloa, 449.
QUIQDANDON, 396.
Quito, 529.
Radoslavov, 102.
Radowitz (de), 291.
Raikes, 150.
Raindre, 197.
Rahpolla (cardinal), 76, 250,
Recht, 371, 373, 374,375.
Reed, 485, 504.
Reinsch, 312.
RErrz, 435. .
Respini, 283.
Reuss, 43.
Reutbr, 375.
Revilliod (Gustave), 290^.
Rhalli, 165.
Rhodes (Cecil), 432, 433, 435.
Ri»BiHO (Hiatze), 212, 219.
RiBOT, 380, 408, 469, 483, 52».
RiCHTER, 7, 29, 30,. 34% RlEOER, 59.
Riga, 244.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES K0M3 PROPRES
SALUIBE.M, 192,46.1.
ifltuUe, *M.
Salisbukï (marquis de\ 12S, 131,
du Sud, 39fi.
133, 141, ISl, 209, 213, 222,
de), 287. .
le*.
Saliibury (fort), 443.
Salmehou, 214.
Salomtn {ile»), 541.
Salt-lake City, 490, 491.
Salvador, 515, 516.
[amiral), 114.
Sohbourg, 63.
HOBI.EDO, tiS.
Sa»ih-Pacha, 316.
Samoa. 506, 544.
Samort, 392, 396, 398, 399.
les, 432.
San, 396.
t (comte de), 132.
Sahchez. 515.
Sandmch {lies), 544.
Sangha, 407, 414.
baron de
Saisjo (prince), 336.
ie, 22a.
Santosde Isasa, 116.
Et, 274, 277, 5S1.
Sarawik, 539.
narquis de), 172, 176.
SaUBR, 432.
SauU-Sainie-Marie. 476.
Savornik Lohman, 202.
Saxe, 27, 38, 43, 46, 48.
Sas,- 389, 396, 406.
Sbabbabo, 179.
Pacha, 39*.
SCAVENIUS, 109.
SCAZZIOA, 283.
Schaffkouae, 275.
Schaumboubq-Ljppb {princes de), 2, 44.
SCIIBNK, 274.
SCHEHB, 234.
TABLE ALMEABÉTIQUE DE3 NOMS PROPRES
SCOBLE, 342.
Sébastopol, 341.
Secke&e, 443.
Sbchelb, 444.
Segou, 393.
Sbismit-Doda, ni, 172, ns, 116,
SeUlan, 372.
Selous, 440, 44S.
Sévégal,39i.
Serbes d'Aulriehe, 82.
Serbie, 199, 228, 232, 234, 309.
Sbrp*. Puentrl (de), 211, 219.
Servais, 191, 198.
Smm
Sibérie, Sierra-Leone, 398, 399, Sikkim, 336, 348.
SilésU prusiienne, 3, 31.
Siléiie autrichienne, 65.
SiLVKLA, 116, 118.
SiuEN (Riualdo), 283.
SiMMONS (SirJohuLintorn), 140.
Simon (Jules), 3, 15.
SlUOKDS, 310.
SlUONS, 94.
SiHOR (cardinal), 15.
SiNOER, 25.
Sioiu;, 489.
SITTINO-BULL, 489.
SlVÏWBIOHT, 432.
Skahda, 61'.
Slavkov, 102.
Slovènes, 64, 65.
SO0E.N (baron de), 436.
Sokoto, 408.
SoLDATl, 284, 286.
Sômaii, 463.
Sophie, princesse royale do Grèce, 166.
Souaziland. 436, 448.
Soudan français, 391.
Soukoubi-Pacha, 313,
Spbioo (Sir Gordon), 431
Staltonstall, 481. . Stamboulov, 102, 291.
' Stano, 260,
ST.IMLEÏ, 422, 451, 463.
StARCHEVlTCH, 83.
Stockholm, 266. .
Stikcheb, 37.
Stofïel (le colonel), 6.
Stojan, 238.
Stokes (Charles), 459, 460, 462.
Stolbebo- WsitniOEnoDE (maison
de), 45.
Stranhky, 102.
Streckeb-Pacha, 316.
Stuxh (de), 14.
Stumfk (Mgr), éïèque de Strasbourg. 46.
Styrie, 64.
" 'e et Norvège, 103, 259, 262.
SUHMEB, 359.
SUTBB, 215.
.Suisse, 6, 8, 13, 230. 214.
Sydney, 533.
SzAPAHY (comte), 70, 11, 236.
SziLAOïi (Désiré), 71,81.
SZOEGYBNÏI (de), 72.
Taaffe (comte), 51, 55, 6" Tabora, 459.
Tachkend, 321.
Tado, 403.
TAiEB-BE.N-TAÏEB, 387.
Tajani, 119.
Tana, 461, 464.
Tanganyika [lac), 443, 4;
Tchad {tac), 383, 383, 31
TCHANG-TCHÉ-TONO, 326.
Tchèques (v. Bohême), 63 Téhéran, 314, 375.
Terre-Neuve, 132, 419.
TEBHlLLO.f, 404.
Tessin, 211, 282, 287, Tbtuan (duo de), 116.
Thibel, 321, 336, 348.
Thoheon, 444.
Tkurgovie, 232.
676 TABLE ALPHABÉTIQ 'njuiiSTOîi.(SirJ.), 5i3.
TXEBA, 396.
Tigré, 192, 465.
TiNDAL, 20 i.
TlPO-TlP, 423, 424.
TtszA, G8.
T'KisT DE BooDESBECKE fbaroo)
Togo, 401, 402.
Tombàuctou, 391, 39G, 400.
Tonga, 543.
Tongalmd, 438, 448.
Tonkin, 352.
Touareg, 386, 387.
■Touat, 383,336, 387.
ToucouUtcrs, 393. .
Tranavaal, 430, 431, 434, 436
Transylvanie, 70, sa, 132, 232.
TVarioj, 393.
Treniin, 64, 182.
Tbundafil, 22o.
Thicoupis, 1Ô7, 163.
Trieste, 49, S2, 64, 162.
Tripoli, 296, 379.
Trdjah, 61.
Turkealan, 320, 322, 333, 380.
TuBPiE, 509.
Turquie, 8, 102, 157, 162, 199
TsKNO (marquis), 346.
TsBNO Ruo Ghuah, 337.
Typaldo, 158, ISa.
Tjn-oi, 64, 68.
TzAMADoa, 165.
UoBON (Gabriel), 73,
Ukibueiu, 520.
UnsEL (comte ChariM d'), 96.
Uruguay, 508, 532,
Uskup, 308.
mah, 490.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS PROPRES
Walwitz (comte de), 197.
Washington (Congrès de), 496.
— (conférence maritime dej,
Watt, 533.
Wekerle, 71, 79.
Welti, 284, 28o.
Wemyss (comte de), 153.
Werner, 25.
Westphalie, 21, 33.
White (Sir William), 306, 312.
Whydah, 404, 405.
WiELAND (colonel), 279, 289.
Wilhelmine (reine), 202.
Wlndom, 492, 501.
WiNDTHORST, 29, 31, 32, 34.
WiNTERER (abbé), 47, 99.
WiNTON (Sir F. de). 437, 454.
WissMANN, 449, 450, 456, 459, 460.
Witou, 452, 453, 454, 463.
WOESTE, 94.
WoLF (docteur), 403.
WoLF(Sir D.), 295,373.
WOODRUFF
Wurtemberg, 28, 38, 40.
W^YK, 264.
Wyoming, 491, 503, 504.
Wyse (Bonaparte), 529.
Yamagata (comte), 357, 358.
Yamboli, 103.
Yarkendj 323.
YoussouF Elias, 395.
Yuan, 338.
Yunnan, 350, 354.
Zaimis, 168.
Zaldivar, 516.
Zambèze, 210, 442.
Zanardelli, 171, 172, 173, 174.
Zankov, 104.
Zanzibar, 7, 36, 131.
Zara, 64.
Ze'Uoun, 306, 316.
Zemmours, 381, 382.
Ziwoviev, 104.
Zintgraff, 412, 413.
Zoulous, 434.
Zumbo, 440, 441, 442.
Zurich, 277, 278, 280, 282.
Paris. — Typographie G-aston Née, l, rue Cassette. — 4074.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laviepolitiquel00lavigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La vie politique à l'étranger
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